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Commission du Travail et de l’Emploi

Débat d’orientation:

La Commission de l’Egalité des
chances entre femmes et
hommes et de la Promotion fé-
minine de la Chambre des Dé-
putés a décidé de placer le tra-
ditionnel débat d’orientation à
l’occasion de la Journée Interna-

tionale de la Femmes (en mars
2004) sous le sujet: «Débat
d'orientation sur l'égalité des
chances entre femmes et
hommes: suivi des initiatives
parlementaires.» La Présidente
de la Commission, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, a été désignée
rapportrice.

Commission de l’Egalité des chances 
entre femmes et hommes 
et de la Promotion féminine

Les commissions sont chargées d'examiner les projets et pro-
positions de loi, les amendements et motions que le Président
de la Chambre leur renvoie. Elles ont le droit de présenter
elles-mêmes des propositions et des amendements. Elles ont
également pour mission de préparer des débats, d'organiser
des auditions publiques et non publiques ainsi que des visites
et de poursuivre toute activité rentrant dans le cadre de leurs
attributions.

(Art. 21 du Règlement de la Chambre des Députés)

Visite thaïlandaise

Le Président de la Chambre des
Députés, M. Jean Spautz, a reçu
dans la matinée du 12 décembre
une délégation de la Chambre
des Représentants du Royaume
de Thaïlande sous la conduite de

M. Krieng Kaltinan, Président de
la Commission parlementaire des
Affaires administratives. L’entre-
tien en tête-à-tête de MM. Spautz
et Kaltinan a été suivi d’une ré-
union élargie des deux déléga-

tions. Du côté de la Chambre des
Députés, MM. Ben Fayot, Gusty
Graas, Norbert Haupert et Gast
Gibéryen participaient à cet
échange de vues.

M. Krieng Kaltinan signe le Livre d’or de la Chambre des Députés

Assemblée de l’Union de l’Europe Occidentale:

«Sans une Europe forte,
pas de victoire!»

«Sans autonomie, sans partena-
riat transatlantique rééquilibré,
sans une Europe forte, pas de vic-
toire, sinon paix durable, dans la
lutte contre les menaces nou-
velles d'aujourd'hui et de de-
main!» Tels sont quelques-uns des
propos-clés de M. Renzo Gubert
lors de son rapport intitulé «Un
concept stratégique européen -
aspects de défense» qu'il a pré-
senté au nom de la Commission
de défense au cours de la deuxiè-
me partie de la 49e session de
l'Assemblée de l'Union de l'Euro-
pe Occidentale à Paris du 1er au
3 décembre 2003. 

A part ces idées directrices résu-
mant la première journée de dé-
bats, il faut aussi retenir le dis-
cours d'ouverture du Président,
M. Marcel Glesener, au cours du-
quel il a souhaité des éclaircisse-
ments sur les «formules de com-
promis» trouvées le 27 novembre
à Naples par les ministres des Af-
faires étrangères de l'Union euro-
péenne concernant «l'inscription
éventuelle d'une clause de défen-
se mutuelle dans le traité consti-
tutionnel» européen et les moda-
lités de la «coopération structu-
rée» en matière de défense. 

En effet, le Luxembourg a marqué
par la présence et du Président de
l'Assemblée, M. Marcel Glesener,
du Président de la délégation, M.
Gusty Graas, accompagné des

suppléants, MM. Norbert Haupert
et Emile Calmes, et surtout du
Premier Ministre, M. Jean-Claude
Juncker, ainsi que du Ministre de
la Défense, M. Charles Goerens,
l'importance qu'il accorde aux
problèmes de politique euro-
péenne de sécurité et de défense
et le suivi parlementaire des
conclusions de la Convention sur
l'avenir de l'Europe et des travaux
de la Conférence intergouverne-
mentale.  

M. Juncker a plaidé lors de son
discours devant l'assemblée,

d'ailleurs fort apprécié, pour le
développement des coopérations
structurées permettant à ceux des
pays, voulant avancer plus vite,
de ce faire. Il s'est référé notam-
ment au précédent que constitue
l'Union économique et moné-
taire qui, elle aussi, a été consen-
suelle il y a une dizaine d'années.
Quant au contrôle parlementaire
de la défense, le Premier Ministre
a reconnu le rôle qui revient aux
représentants des parlements na-
tionaux pour tous les aspects non
couverts par la compétence du
Parlement européen.

Projet de loi 5239 
(réforme ITM):
La Commission du Travail et de
l’Emploi s'est réunie en date du
15 décembre 2003 sous la pré-
sidence de M. Marcel Glesener,
président de la commission, et
en présence de M. François Bilt-
gen, Ministre du Travail et de
l'Emploi.

Elle a entendu la présentation
détaillée du projet de loi 5239
portant réforme de l'Inspection
du travail et des mines. Elle a dé-
signé son président M. Marcel
Glesener comme rapporteur de
cet important projet de réforme
qui constitue une nécessité im-
périeuse en vue d'adapter l'Ins-
pection du travail et des mines à
l'évolution du monde du travail
au cours des dernières décen-
nies. La commission a exprimé
le souhait que les chambres pro-
fessionnelles et le Conseil d'Etat
rendent leurs avis dans les
meilleurs délais afin que ce pro-
jet de loi puisse encore être éva-
cué par la Chambre des Députés
avant la fin de la législature en
cours. 

Dans cette même réunion, le
Ministre du Travail et de l'Em-
ploi a encore sommairement
présenté trois autres projets de
loi constituant ensemble avec le

projet 5239 prémentionné un
ensemble cohérent de réformes,
à savoir

- le projet de loi 5240 portant
approbation des Conventions In-
ternationales du Travail n° 115,
119, 120, 127, 129, 136, 139,
148, 149, 153, 161, 162, 167,
170, 171, 174, 176, 177, 178,
183 et 184 et des Protocoles re-
latifs aux Conventions 81 et 155
(Rapporteur: M. Marcel Glese-
ner);

- le projet de loi 5241 modifiant
la loi modifiée du 17 juin 1994
concernant la sécurité et la san-
té des travailleurs au travail
(Rapporteur: M. Nico Loes)

- le projet de loi 5242 portant
création d'un comité permanent
du travail et de l'emploi et d'une
instance de médiation tripartite
(Rapporteur: M. Marcel Glese-
ner).

Finalement, la commission a
procédé à un bref échange de
vues sur le projet de loi 5249
portant notamment transposition
de la directive 2000/78/CE du
Conseil du 27 novembre 2000
portant création d'un cadre gé-
néral en faveur de l'égalité de
traitement en matière d'emploi
et de travail (Rapporteur: M.
Marcel Glesener).

(de gauche à droite) M. Charles Goerens, Ministre de la Défense, M.
Marcel Glesener, Président de l'Assemblée de l’UEO, M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre et M. Armand De Decker, Président du Sénat
de Belgique



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Haut de Mëtteg hu mer um Ordre
du jour d’Orientéierungsdebatt iw-
wert d’Opdeelung vun de Kompe-
tenzen zwëschent dem Stat an de
Gemengen. D’Riedezäit ass nom
Modell 2 festgeluecht. Et si bis elo
ageschriwwen: d’Madame Nick-
laus, déi Häre Klein, Helminger,
Jaerling, Urbany, Halsdorf, Di Bar-
tolomeo, Graas, Gibéryen, Loes a
Calmes. D’Wuert huet de Rappor-
teur, den honorabelen Här Marco
Schank. 

1. 4906 - Débat d’orien-
tation sur la répartition
des compétences et
des responsabilités 
entre l’Etat et les com-
munes
Rapport de la Commission des
Affaires intérieures

■ M. Marco Schank (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, an der Re-
gierungserklärung vum 12. August
1999 gouf den Débat vun haut de
Mëtteg folgendermoossen ugekën-
negt: „Le Gouvernement affirme
son attachement aux principes de
l’autonomie communale et de la
subsidiarité. Dans cette optique, le
Gouvernement suscitera auprès du
secteur communal une réflexion
approfondie au sujet de la réparti-
tion des compétences et des res-
ponsabilités entre l’Etat et les com-
munes en vue d’une définition plus
précise des missions confiées au
secteur communal.

La répartition des compétences
devra tenir compte du contexte
institutionnel propre à l’organisa-
tion du secteur communal en
veillant à ce que dans chaque do-
maine la responsabilité reste ac-
quise au preneur de décision.

Sur base de cette démarche et
après discussion avec les repré-
sentants du secteur communal, le
Gouvernement entreprendra une
analyse critique du système actuel,
du financement des communes
comportant le cas échéant une
adaptation du modèle de finance-
ment en vigueur.“ 

De 5. Abrëll 2000 gouf am Kader
vun enger Interpellatioun iwwert

d’Gemengefinanzen hei an der
Chamber eng Resolutioun ugeholl,
wou ënner anerem drastung: „d’or-
ganiser avant la fin de l’année“ -
dat hu mer net grad gepackt – „un
débat d’orientation sur la réparti-
tion des compétences entre l’État
et les communes, dans un esprit
de subsidiarité moderne;

- de préparer ce débat d’orienta-
tion par l’élaboration d’un docu-
ment de synthèse des enjeux, des
pistes d’actions envisageables et
des implications fiscales et finan-
cières des options énoncées.“

An anere Wierder : Mat dësem Dé-
bat gëtt d’Diskussioun iwwert
d’Verdeelung vun de Kompetenzen
tëschent Stat a Gemengen an hir
Complémentaritéit - dat ass wich-
teg an ech kommen nach dorop
zréck - eréischt richteg lancéiert.
De Rapport vun der Kommissioun
ass dann och eent vun de Basisdo-
kumenter fir dës zukünfteg Diskus-
sioun. 

Während zwee Joer ass an der
Kommissioun diskutéiert ginn op
Basis vun engem Dokument vum
Ministère de l’Intérieur mat enger
detailléierter Oplëschtung vun de
bestehende Gesetzer am Kontext
Stat-Gemengen. 

De 25. Februar 2002 gouf de Syvi-
col säin Avis of, wéi ech mengen
en excellenten Avis, wou déi éisch-
te Kéier déi nei Struktur vum Syvi-
col mat sengen Aarbechtsgruppe
voll zum Droe koum. Méi oder wéi-
neger am selwechten Zäitraum
koumen och déi eenzel Prises de
position vun de verschiddene
Chamberfraktiounen. 

Enttäuschend war den Ëmstand,
datt et net méiglech war vun der
Chamber d’Méiglechkeet ze kréi-
en, fir e Sondage bei de Leit do-
bausse kënnen ze maachen iwwert
d’Qualitéit vun den öffentleche Ge-
mengeservicer. Dovun ofgesinn
huet d’Kommissioun awer eng Rei
vun Organisatioune gehéiert. No-
tamment d’FNCTTFEL, d’Fédéra-
tioun vun de Gemengebeamten,
d’Associatioune vun de Gemenge-
sekretären an de Gemengerece-
veuren, de Conseil national des
Femmes, de CLAE, also de Comité
de liaison et d’action des étran-
gers, de Mouvement écologique,
an zum Schluss nach déi zwou En-
seignantsgewerkschaften, de SEW
an de SNE. 

En éischt Kapitel an deem Rap-
port, Rapport, dee sech a senger
Struktur un dem Canevas vum In-
nenminister orientéiert huet, ass
d’Ofgrenzung vum öffentleche
Secteur par rapport zum Privatsec-
teur. 

Eise Premier huet an der Regie-
rungserklärung vum 21. August
1999 e puer wesentlech Sätz ge-
sot, déi an dësem Kontext ganz
wichteg sinn an déi ech hei wollt
répétéieren: „Mir sinn um Enn vun
dësem Jorhonnert ukomm. Dat ass
den idealen Zäitpunkt fir op
d’Entwécklung vum Stat an deene
leschten 100 Joer zréckzekucken a
fir sech seng Weiderentwécklung
fir déi nächst Jorzéngte virzestel-
len. 

De Stat, deen ëmmer méi nei Auf-
gabe bäikritt, kann net onbegrenzt
wuessen. D’Fro ass net: Wéi vill
méi Stat brauche mer? D’Fro ass:
Wéi kréie mer e bessere Stat? 

E bessere Stat, dat ass e Stat,
deen no bei de Leit ass. Dat ass e
Stat, deen a sengem Funktione-
ment transparent ass. D’Regierung
wäert d’Statsverwaltung net onnéi-
deg erweiteren. Déi allgemeng
Evolutioun vun den Effektiver wäert
enger strikter Kontroll ënnerworf
ginn.“ 

Elo war an ass eis Kommissioun
der Meenung, datt sech d’Kompe-
tenzopdeelung tëschent de Ge-
mengen an dem Stat no de Prinzi-
pië vun der Subsidiaritéit an der
Nohaltegkeet ausriichte muss.
Deemno soll bei all Fall, wou ee
Service, dee sech an der Haapt-
saach un de Bierger riicht, gepréift
ginn, ob en den demokrateschen,
de sozialen, den ekologeschen a
wirtschaftlechen Imperative ge-
recht gëtt, a wat fir eng Strategie
entspriechend soll ugewannt ginn. 

Eis Kommissioun schléit vir, vu Fall
zu Fall ze ënnersiche wéi eng Stra-
tegien Erfolleg verspriechen, fir am
beschten den Erwaardungen an ei-
ser Gesellschaft ze entspriechen.
Et gëtt net een eenzege Modell fir
op optimal Manéier d’Missioune
vun deenen eenzelnen Acteuren
opzedeelen. A wann een Opdeele
seet, däerf een net vergiessen, datt
Stat a Gemengen eng partner-
schaftlech Relatioun mussen
ustriewen. Eng Polariséierung wier
deemno fatal. Gemengen a Stat
sëtzen hei zesummen an engem
Boot a sinn och ee vun deem ane-
ren ofhängeg, net fir d’lescht och
um Niveau vun de Finanzen. 

Dobäi kënnt, datt dësen Exercice
vun der Neiopdeelung vun de
Kompetenzen éischter, huet
d’Kommissioun gemengt, eng Jor-
honnertaufgab duerstellt a selbst-
verständlech net no dësem Débat
ophält. Do brauche mir sécher méi
wéi eng nächst Regierungsperiod
fir no an no och do Neel mat Käpp
ze maachen. 

D’Aufgabe vum Stat a vun de Ge-
menge multiplizéiere sech. De sou
genannte Fortschrëtt schaaft stän-
neg nei Erwaardungen, an d’Ge-
sellschaft évoluéiert selbstver-
ständlech ëmmer weider. Et ass
och d’Gesellschaft, déi décidéiert,
wéi eng Missiounen no an no quasi
obligatoresch gi fir d’Gemengen.
Ech kommen nach drop zréck. 

D’Biergerinnen an d’Bierger er-
waarde stänneg méi vun hirem
Stat. Zu engem setzt déi europä-
esch Politik op eng verstäerkt Libe-
raliséierung a verschiddene Beräi-
cher, wéi zum Beispill Kommunika-
tioun, Tëlefon, Eisebunn, Energie.
Dat géif also heesche manner Stat.
Anerersäits schreift awer och d’Eu-
ropäesch Gemeinschaft ëmmer
méi Normen a Veruerdnunge vir a
ville Beräicher, wou dann eigent-
lech e Méi u Stat misst entstoen,
Beispill: Landwirtschaft, Schutz
vun de Konsumenten oder och
Ëmwelt. 

Hei seet d’Kommissioun ganz däit-
lech: Mir brauchen net ee Méi oder
e Manner u Stat, mä e sou genann-
te „mieux État“, also e bessere
Stat. Dat wat de Premier op dëser
Plaz scho gesot huet. Och e bes-
sere Stat, deen a sengem Fonc-
tionnement transparent ass. 

An der Optik vun der Notioun vun
engem bessere Stat ass d’Kom-
missioun der Meenung, datt d’Ob-
jektiver an d’Instrumenter, déi ent-
weder dem Stat oder de Gemen-
gen, oder deene béid zoufalen,
besser definéiert solle ginn. Fir
dem Gaspillage, virun allem vun de
wirtschaftleche Ressourcë besser
entgéintzetrieden, solle béid Ac-
teuren op dat wirtschaftlecht effi-
zientste Mëttel zréckgräifen. 

De Service public huet sech an de
leschte Jore weiderentwéckelt an
ass haut aus eisem sozialen, kultu-
rellen a wirtschaftleche Liewen net
méi ewechzedenken. Fir datt sech
den öffentleche Service beschtens
de Besoine vun den eenzelne Bier-
gerinnen a Bierger upasst, huet
sech d’Kommissioun fir héich Qua-
litéitsstandarden - Sécuritéit, Trans-
parenz ass scho gesot ginn - aus-
geschwat, déi definéiere solle wéi
dëse Service an Zukunft soll aus-
gesinn. Dëst sinn alles Kritären, déi
dauerhaft sollen definéiert ginn an
déi sech souwuel un de Stat wéi
och un d’Gemengen an hir Bierger
riichten. 

En zweet grousst Kapitel ass dat
vun de konkrete Kompetenzbe-
stëmmungen Stat-Gemengen nom
Subsidiaritéitsprinzip. 

An der Charte européenne de l’au-
tonomie communale vun 1985, déi
1987 an d’nationaalt Recht trans-
poséiert gouf, steet ënner anerem:
„Les collectivités locales ont, dans
le cadre de la loi, toute latitude
pour exercer leur initiative pour
toute question qui n’est pas exclue
de leur compétence ou attribuée à
une autre autorité.“ 

D’Kommissioun schwätzt sech am
Rapport fir d’Konsolidéierung vun
der kommunaler Autonomie aus.
Wéi wäit dës Autonomie allerdings
däerf goen, do ware sech d’Kom-
missiounsmemberen net eens. Dat
ass och, mengen ech, net einfach,
besonnesch wann een un déi Ju-
risprudenz erënnert am Kader vun
dem Bau vun engem Wandpark an
enger Gemeng hei zu Lëtzebuerg,
notamment am Préizerdall, wou fir
d’éischt den Tribunal administratif
gesot huet, datt „l’autonomie com-
munale comporte outre le néces-
saire, également l’utile et l’agréable
de la collectivité publique loca-
le…“. Dëst Uerteel ass duerno vun
der Cour administrative ofgeännert
ginn, wou gesot gëtt, den Intérêt
général - deen am Fong de Bau
vun engem Wandpark duerstellt,
och mat deenen ekologesche Vir-
deeler déi draus entstinn - bedeit
net automatesch, datt dee generel-
len Notzen och engem kommuna-
len Notze géif entspriechen. 

D’Kommissioun huet sech awer fir
eng breet Definitioun vum Intérêt
communal an dem Gesetz vum 13.
Dezember 1988 ausgeschwat, déi
och un d’Dispositiounen aus dem
Kapitel 28 vun der Agenda 21 uge-
lehnt ass. Deemno soll den Intérêt
communal net nëmmen dat Nout-
wendegst beinhalten, mä och dat,
wat um Territoire vun enger Ge-
meng doriwwer erausgeet, wann et
net ausserhalb vun hirer Kompe-
tenz steet respektiv en anere Pou-
voir genau déi Kompetenz huet.
Dat ass dat, wat beispillsweis och
an der belscher Gesetzgebung er-
virkënnt.

D’Kommissioun setzt sech och do-
fir an, den administrative Contrôle
vun de Gemengen ze vereinfa-
chen. Am Moment gëtt et jo
éischter en duebele Contrôle vun
den Distriktskommissariater en-
gersäits a vum Ministère de l’Inté-
rieur anerersäits. Dir wësst, d’Kom-
missariater passen op, datt déi
kommunal Gesetzgebung an d’Re-
glementer agehale ginn, an d’Ge-

neraliwwerwaachung. De Ministère
kontrolléiert d’Budgeten, déi kom-
munal Finanzéierung respektiv
d’kommunal Keesen.

D’Kommissioun ass hei fir d’Bäibe-
hale vun dem administrative Con-
trôle vun de Gemengenakten, mä
plädéiert fir eng Vereinfachung
vum Contrôle tutélaire. Mir schloen
also vir déi duebel Kontrollen ofze-
bauen. Als éischte Schrëtt soll
d’Funktioun vum Distriktskom-
missär och do nei definéiert ginn.
Wéi dat am Eenzelne soll ge-
schéien, do ware mir eis net eens.
Verschidde Memberen hu gesot, si
kéinte sech virstellen, dass eng
Aart Guichet unique entsteet, eng
Ulafsstell fir d’Gemengen - also
eng allgemeng Berodung a Be-
treiung, Conseil juridique an esou
weider.

Dann ee ganz wichtege Beräich
am Kader vun dem Rapport: D’Ver-
stäerkung vun der interkommuna-
ler Zesummenaarbecht.

D’Kommissioun plädéiert fir eng
zukünfteg erweidert Zesummen-
aarbecht tëschent de Gemengen,
an dat ënner anerem iwwert de
Wee vu regionale Gemengesyndi-
kater, wéi dat am Artikel 25 vum
99er Landesplanungsgesetz virge-
sinn ass. D’Formatioun vun dëse
Syndikater soll am beschten der
Andeelung aus dem Programme
directeur iwwert d’Landesplanung
zu Grond leien. Dat géif och ver-
hënneren, datt sech eng Rei Syndi-
kater forméieren, déi a similairë
Beräicher aktiv sinn, ëmsou méi
mir den Débat iwwert de Program-
me directeur jo schonn op dëser
Plaz gefouert hunn, a wou frak-
tiounsiwwergräifend déi Démarche
do och guttgeheescht gouf.

Fir ze kucken, wéi dës Syndikater
an Zukunft schaffe sollen, schléit
d’Kommissioun och vir fir en
éischte Bilan ze zéien iwwert d’Ge-
setz vum 23. Februar 2001 iwwert
d’Gemengesyndikater.

Här President, well déi interkom-
munal Zesummenaarbecht am Ka-
der vum Programm directeur e
Schlësselkapitel am Rapport duer-
stellt, wollt ech nach eng Kéier
kuerz un d’Prioritéiten erënneren,
d’Priorités d’action wéi se am Pro-
gramme directeur stinn. Et geet
Rieds vu fënnef groussen Do-
maines d’intervention, déi ech
nach eng Kéier wëll ernimmen.
Éischtens d’Verstäerkung vun der
Koordinatioun tëschent den een-
zelne Ministèren. Zweetens d’Ëm-
setzung vun der regionaler Pla-
nung. Drëttens d’Reorganisatioun
vun der territorialer Struktur am
Kontext vun der Déconcentration
déconcentrée, a wou den Innenmi-
nister doudsécher herno wäert
drop agoen, den Aménagement
communal an den Développement
urbain, dat 37er Gesetz, wat viru
kuerzem, virgëschter, an der Plé-
nière vum Statsrot war, a fënneftens
d’Valoriséierung vun europäe-
schen a grenziwwerschreidenden
Initiativen.

Wat d’Ëmsetzung vun där regiona-
ler Planung ugeet, gesäit de Stat
eng Politik vun der Ënnerstëtzung
fir d’Gemenge vir. Fënnef Niveauen
- kuerz nach eng Kéier gesot -:
d’Initiatioun, d’Begleedung, d’Be-
rodung, d’Koordinatioun an d’fi-
nanziell Ënnerstëtzung. Fir d’Op-
stellung vun de Regionalpläng wier
et illusoresch fir en Zäitplang wël-
len opzestellen. D’Gemenge sel-
wer musse wëssen a sech eens
sinn an och verstanen hunn, datt
Handlungsbedarf op regionalem
Niveau besteet. De Stat kann awer,
an dat gesäit de Programme direc-
teur vir, eng éischt Etapp encoura-
géieren, zum Beispill eng Stäerk-
ten-Schwächten-Analys maachen,
wéi dat am Süden och geschitt
ass, regional Konferenzen organi-
séieren an esou weider.

Et ass vu Virdeel, datt déi zwou
Kompetenzen, d’Gemengen an
den Aménagement du Territoire,
dem Intérieur, also engem Minister,
ënnerstinn. Ech rappeléieren dann

Ordre du jour
1. 4906 - Débat d'orientation sur la répartition des compé-

tences et des responsabilités entre l'État et les com-
munes

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures - Dis-
cussion générale

2. Ordre du jour

3. 4884 - Projet de loi portant modification du Titre VI intitulé
„Règles générales sur l'exécution forcée des jugements
et actes“ du Livre VII de la Première Partie du Nouveau
Code de Procédure Civile

(Rapport de la Commission juridique - Discussion géné-
rale - Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense
du second vote constitutionnel) 

4. 5230 - Projet de loi autorisant l'aliénation, par voie de
vente de gré à gré, d'une propriété domaniale située à
Luxembourg-Kirchberg

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Vote et dispense du second vote
constitutionnel) 

5. 5244 - Propositions de modification du Règlement de la
Chambre des Députés

(Rapport de la Commission du Règlement - Discussion
générale - Vote de la proposition de modification du Rè-
glement) 

Au banc du Gouvernement se trouve M. François Biltgen, Mi-
nistre.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)
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och nach an deem Kontext den Ar-
tikel 2 vum 99er Gesetz. Et ass de
Landesplanungsminister, deen déi
verschidde Moyens d’aménage-
ment koordinéiert - also fir déi re-
gional Entwécklung -, an dat sinn
an éischter Linn Moossnamen am
Zesummenhang mat de Plans
d’aménagement vun de Gemen-
gen an den öffentlechen Investis-
sementer a bestëmmte Beräicher.
Hei steet am Programme directeur,
datt eng déif gräifend Reflexioun
muss gefouert ginn, wéi de Stat fi-
nanziell hëlleft. Ech erlabe mir och
nach dorop anzegoen.
Ech soen elo schonn: Egal wéi e
Modell, op jidde Fall ass et wich-
teg, datt d’Regierung regional Ze-
summenaarbecht schmackhaft
mécht. Dat heescht, si muss an ei-
sen Ae finanziell Hëllefe konkret un
d’Kooperationsstrukture bannen.
Déi sechs Planungsregioune brau-
chen och haaptamtlech Leit. D’Re-
gionalentwécklung braucht Leit,
Fachleit, regional Managerinnen a
Manager fir Projeten ze plangen,
Projeten ëmzesetzen, a Leit kasch-
ten nun eemol Suen.
Bei d’Verstäerkung vun der inter-
kommunaler Zesummenaarbecht
gehéieren och d’Gemengefusiou-
nen. D’Memberen aus der Kom-
missioun sinn zur Konklusioun
komm, datt Fusioune kloer am Inté-
rêt vun de Gemenge sinn, beson-
nesch an deene klenge Gemen-
gen, fir hir Missioune beschtens ze
erfëllen. Am gläichen Otemzuch
setzt d’Kommissioun viraus, datt
sech dëse Prozess vun ënnen hier
muss entwéckelen, dat heescht
vun de Gemengen an hire Bierger
selwer, an anere Wierder op fräi-
wëlleger Basis. Dat heescht, déi lo-
kal Bevölkerung gëtt gefrot per Re-
ferendum, ähnlech wéi dat viru
kuerzem an de Gemenge Baasten-
duerf a Fure geschitt ass.
Konkret Opdeelung vun den Auf-
gaben. Ech kommen da bei déi
verschidde Beräicher. Ech ka
selbstverständlech aus engem
Rapport, deen 116 Säiten huet,
nëmmen an eenzelne Punkte
stéchwuertaarteg op d’Sujeten
agoen. Uerdnungs- a Polizeige-
walt: D’Kommissioun rappeléiert
d’Gesetz vum 31. Mee 1999, wou
jo eng Regionaliséierung vun de
Servicer koum. D’Virbeugung vun
der Kriminalitéit, d’systematesch
Spuresécherung, déi an all d’Re-
gioune koum, déi also an der Të-
schenzäit ëmgesat ass.
Besonnesch gëtt awer d’Wichteg-
keet vun de Comités de prévention
intercommunaux ervirgehoff, déi
mengen ech e ganz gutt Beispill
sinn fir de Partenariat Stat-Gemen-
gen. An deem Kontext ginn och lo-
kal respektiv regional Sécherheets-
pläng ernimmt.
De Beräich Éducatioun. De Syvicol
recommandéiert a sengem Avis an
Zukunft folgend Opdeelung: De
Stat ass verantwortlech fir de
Schoulinhalt op allen Niveauen a fir
d’Organisatioun an d’Finanzéie-
rung vum Schoulunterricht u sech
mat der Subventionéierung vun der
Schoulinfrastruktur; d’Gemenge si
verantwortlech fir d’Aménagéieren
an den Entretien vun de Schoul- an
Empfangsstrukturen.
Mir haten an der Kommissioun eng
länger Diskussioun iwwert déi fi-
nanziell Belaaschtung vun de Ge-
mengen respektiv Schoulsyndika-
ter, well si nach wie vor een Drëttel
vun de Paië vum Personnel enseig-
nant bezuelen, ouni datt jo d’Ge-
mengen an d’Gemengesyndikater
am Schoulberäich eppes zu de
Schoulinhalter, zu de Programmer
ze soen hunn. An der Moyenne
maachen deen Drëttel Paien ee
Véirel vun de gesamten Éduca-
tiounsbudgeten an de Gemengen
aus.
Do si mir eis awer och net eens ge-
wiescht, well zum Deel op d’Recht
vun der Nominéierung gepocht
ginn ass, an dat queesch duerch
d’Fraktiounen. Datselwecht, mir ha-
ten den SNE an den SEW invitéiert
an deem Kontext, an déi ware sech
och net eens, wat elo besser ass,
ob wéi gesot d’Gemenge sollen
nominéieren oder net.

An engem anere Punkt ware mir eis
awer eens, an zwar geet et hei 
ëm d’Astellung vu Léierpersonal
duerch d’Gemengesyndikater,
duerch d’Schoulsyndikater. D’Ge-
setz vun 1912 gesäit vir, datt d’Ge-
mengen dat maachen. Abee, virun
90 Joer gouf et nach keng Schoul-
syndikater, keng Gemengesyndi-
kater. Haut elo ass dat anescht an
et féiert déi eng an déi aner Kéier
zu wierklech groteske Problemer,
wann de Schoulsyndikat, dee jo
alles géréiert eigentlech, net dat do
och ka maachen. Hie ka mol Édu-
cateuren an Éducatricen astellen.
Hie kann och nach administrativ
Leit opstellen an astellen, mä Léier-
personal net, an duerfir froe mir fir
d’Nominatioun vum Léierpersonal
duerch Gemengesyndikater am
Kader vu sou genannte Regional-
schoulen an dat neit Schoulgesetz
ze verankeren. Souwäit ech weess,
ass d’Éducatiounskommissioun
mat engem Reformprojet befaasst.
Et wier also elo dee beschte Mo-
ment fir dëser Fuerderung, déi
eestëmmeg an der Kommissioun
ugeholl gouf, am neien Text och
Rechnung ze droen.

Ee Saz zur Ofwaassersanéierung
an dem Drénkwaasser. D’Ofwaas-
serkommissioun ass am Prinzip fir
ee kompletten Zyklus vun der Of-
waassersanéierung duerch d’Ge-
mengen, ënnerstëtzt duerch staat-
lech Bäihëllefen. Verschidde Kom-
missiounsmembere wollte méi wäit
goen an d’Kompetenzen dahinge-
hend opdeelen, datt d’Gemengen
d’Kollekt vum Schmotzwaasser iw-
werhuele géifen an de Stat fir den
Traitement zoustänneg gëtt. Wéi
gesot, do ware mir eis da schlus-
sendlech net eens. De Kom-
promëss, kann ee soen, ass deen,
datt sech de Stat méi aktiv un de
Gemengekompetenzen an dësem
Beräich bedeelegt. Eng Pist ass
opgewise ginn, kënnt zum Beispill
d’Schafung vu gemëschten inter-
kommunale Syndikater sinn, déi
sech souwuel aus Vertrieder vu
Gemenge wéi och vum zoustänne-
ge Ministère zesummesetzen,
vläicht ähnlech wéi de SEBES oder
wéi am Naturparkgesetz, wou
d’Statsvertrieder mat um Dësch
kënne sëtzen.

Am Beräich Ëmwelt. Am Prinzip
sinn d’Gemenge verantwortlech fir
d’Kollekt an den Traitement vun
Haushaltsoffäll an aneren, ën-
nerstëtzt duerch staatlech Bäihël-
lefen. Bei den Offäll gëtt et ent-
spriechend dem Gesetz vun 1994
eng Opdeelung vun de Responsa-
bilitéiten elo schonn tëschent Stat
a Gemenge bei Net-Haushalts-
offäll, zum Beispill d’Superdrecks-
këscht. De Prinzip vum Pollueur
ass och vun der Kommissioun ën-
nerstrach ginn, ansonste war e
groussen Deel vun de Kommis-
siounsmemberen der Meenung, fir
an Zukunft d’Pist vun de Syndicats
mixtes ze poursuivéieren. 

Am Rapport weise mer och nach
op dat neit Naturschutzgesetz hin,
wat jo déi nächst Woch an d’Cham-
ber soll kommen, dat d’Responsa-
bilitéit vun de Gemengen eigent-
lech soll festschreiwen, zum Bei-
spill ënner anerem iwwert d’Station
biologique. An der Ëmweltkommis-
sioun si mer eis bis elo eens ginn,
datt d’Regierung e spezielle Projet
de loi ausschafft fir déi Veranke-
rung mat alle Partner virzehuelen.
Ech wëll drop hiweisen, datt d’Ge-
mengen an deene leschte Joren
am Naturschutz Pionéieraarbecht
gemaach hunn an definitiv dee
wichtegste Partner um lokale Plang
duerstellen. 

Dann ee Wuert zur Energie. Zwee
Stéchwierder: D’Förderung vun er-
neierbaren Energien an d’Eegen-
dynamik an der Energiepolitik. A
punkto erneierbar Energien hunn
d’Gemengen an de Stat an deene
leschte Joren, kann ee soen, eng
Virreiderroll gespillt. An den Ae vun
der Kommissioun sollen eis Ge-
mengen eng gewëssen Autonomie
an der Energiepolitik hunn. Virun
allem am Beräich vun de Fort-
schrëtter, déi bei den erneierbaren
Energien erreecht gi sinn, wier et
wënschenswäert fir hir Energiepoli-

tik op eng méiglechst ëmwelt-
schounend a rationell Aart a Weis
auszeriichten. 

Dann d’Services sociaux. Am Kon-
text dovunner plädéiert d’Kommis-
sioun fir eng Reform vun der Ge-
setzgebung iwwert d’Offices so-
ciaux, respektiv setzt se sech a fir
d’Regionaliséierung vun de Ser-
vices sociaux. Fir déi méi kleng
Gemenge kënnte beispillsweis so-
zial Büroen duerch e sektorielle
Plang geregelt an entspriechend fi-
nanzéiert ginn. Des Weidere muss
driwwer nogeduecht ginn, fir ver-
schidde sozial Déngschtleeschtun-
gen, déi momentan nach an der
Kompetenz vum Stat leien, an Zu-
kunft nei opzedeelen. 

Dann e wichtegt Kapitel, vläicht 
dat wichtegst, d’Landesplanung,
Raumuerdnung. Nach eng Kéier
onmëssverständlech. D’Kommis-
sioun wëllt eng méiglechst séier
Ëmsetzung vum Gesetz iwwert den
Aménagement du Territoire vum
21. Mee 1999. D’Kommissioun be-
gréisst unanime d’Approche, déi
dem 99er Gesetz iwwert d’Landes-
planung zu Grond läit. Déi véier
Instrumenter, dat heescht:

1. de Programme directeur de
l’Aménagement du Territoire, 

2. déi sechs Plans régionaux,

3. déi sektoriell Pläng an 

4. d’Plans d’occupation du sol,
sinn an der Optik vun de Kommis-
siounsmemberen de richtege Wee
zu enger integréierter Landespla-
nungspolitik fir dat 21. Jorhonnert. 

Ëmsou méi bedauert d’Kommis-
sioun, datt déi sechs Plans direc-
teurs, déi am Programm virgesi
sinn, nach net virleien, an am Prin-
zip d’Gesetz vun 1999 nëmmen a
Kraaft triede kann, wann déi sechs
Pläng virleien. Et wier sënnvoll, datt
d’Regierung géif hëllefen d’Viraus-
setzungen ze schafen, fir datt déi
Syndicats régionaux kënne ge-
schafe ginn ier definitiv de jeewei-
lege Regionalplang virläit, fir datt
déi Syndikater um Ausschaffe vun
deene Pläng kënne matmaachen.
Domat géif gewëssermoossen
d’Démarche aus dem Süde gene-
raliséiert ginn. De Prosud gëtt et,
de Regionalplang nach net. An
d’Erfahrung aus dem Süden huet
geléiert, datt esou laang et nëm-
men e Groupe mixte gëtt, éischter
d’Gemenge méi individuell argu-
mentéire wéi wa wierklech et e Re-
gionalsyndikat gëtt. 

Här President, et ass immens wich-
teg, datt de Prozess vun der Aus-
aarbechtung vun deene Pläng
séier virugeet, mat enger persona-
liséierter Démarche fir all Regioun,
datt d’Politik vun der staatlecher
Ënnerstëtzung sech séier konkreti-
séiert, datt d’Gemengen encoura-
géiert ginn Entwécklungspläng op-
zestellen en fonction vun deene
Prioritéiten, wéi ech se virdrun er-
nimmt hunn. 

D’Schafe vu Wunnraum, e weidere
Beräich. Hei sinn d’Stéchwierder
Steiererliichterung an Erhéijung
vun de staatlechen Hëllefen, 
nei Wunnengsbaumoossnamen,
Zones d’aménagement différé a
Bail emphytéotique. 

Ech erënneren un de Circulaire
vum 21. Juli 2003, deen op Basis
vun der Ëmännerung vun deem en-
gen oder anere Gesetz am Kontext
Logement de Stat an d’Gemengen
als Partner brauch fir eng effikass
Wunnengsbaupolitik. 

An am Débat d’orientation vum 19.
Mäerz dëst Joer ware Stat a Ge-
mengen ënner anerem opgefuer-
dert gi Projets d’habitat de qualité
ze realiséieren, den Impôt foncier
ze reforméirren, d’Zréckhale vu po-
tenzielle Bauterrainen am Kontext
mat Spekulatiounen. Och do kom-
men ech nach drop zréck. 

De Beräich Transport. Am Beräich
vum öffentlechen Transport plä-
déiert d’Kommissioun dofir, datt

d’Gemengen an de Stat nach méi
enk zesummeschaffen. D’Kommis-
sioun ënnerstëtzt dofir och d’Scha-
fung vun enger Mobilitéitszentral,
déi de Bierger iwwert d’Offer infor-
méiert am Kontext öffentlechen
Transport zu Lëtzebuerg an och iw-
wer Lëtzebuerg eraus, dat heescht
an der Groussregioun. A grad am
Kontext Mobilitéitszentral ass d’Re-
gierung jo dobäi Neel mat Käpp ze
maachen. 

Sport a Kultur. D’Stéchwierder do,
datt d’Organisatioun, d’Schafung
vun entspriechenden Infrastruktu-
ren op regionaler Basis soll viruge-
driwwe ginn. Hei hu mer och d’Mul-
tifonctionnalitéit vun den Infrastruk-
turen an e besseren Zougank fir
Famillje mat Kanner ervirgestrach. 

Da wollt ech awer nach ee Wuert
zum Tourismus soen. Am Touris-
musberäich erënnert d’Kommis-
sioun virun allem drun, datt hei eng
regional Approche ageschloe gi
soll. Mir erënneren och un d’Iddi
vun den Agences touristiques. Ech
selwer hat d’Méiglechkeet am Ka-
der vun der Interpellatioun iwwert
den Tourismus d’lescht Joer eng
entspriechend Motioun ze dépo-
séieren. D’Kommissioun seet, datt
mer eng Professionaliséierung am
Lëtzebuerger Tourismus brauchen
an deemno ginn och déi ernimmte
regional Agencë gebraucht, fir di-
rekt déi Prioritéiten, déi wichteg
sinn, ze iwwerhuelen. 

An dann e lescht Wuert an dem
Kontext vun de verschiddenen Auf-
gaben. Ee Wuert zur Entwéck-
lungshëllef. De Stat soll hei den
Haaptacteur sinn. Et däerf de Ge-
mengen awer net verbuede sinn
zesumme mam Stat aktiv ze ginn,
net fir d’lescht am Kontext vun der
Sensibiliséierung an deem Be-
räich. An och do, mengen ech,
hunn d’Gemengen an der Vergaan-
genheet eng Virreiderroll gehollef
spillen. 

Här President, ech kommen da bei
eist drëtt grousst Kapitel, d’Moye-
nen, déi de Gemengen zur Verfü-
gung sti fir hiren Aufgabe gerecht
ze ginn. Hei stinn dann an éischter
Linn emol déi finanziell Moyenen
am Mëttelpunkt. Am Kader vun
dem Débat iwwert d’Verdeele vun
de Kompetenzen tëschent Stat a
Gemengen hu mer eis an der Kom-
missioun allgemeng emol d’Fro
gestallt vun der Finanzéierung vun
de Gemengen. Ech erënneren
drun, datt Lëtzebuerger Gemen-
gen am Joer ronn 1,2 Milliarden Eu-
ro ausginn. An de leschte Joren
huet dat sech entwéckelt tëschent
ronn engem Véirel bis zu engem
Drëttel vun den Dépensë vum Stat.
Ech weisen och drop hin, datt am
Moment ganz äerdeg am Conseil
supérieur vun de Finances commu-
nales iwwer nei Weeër diskutéiert
gëtt. 

Mir sinn eis eens fir ze soen, all Re-
form vun de Gemengefinanze
muss selbstverständlech als Ob-
jektiv hunn, fir gläichwäerteg Lie-
wenskonditioune fir all Awunner an
alle Gemenge vum Land ze garan-
téieren. De Syvicol schreift bei-
spillsweis an dësem Kontext, datt
et wuel illusoresch ass fir eng strikt
Egalitéit vun de Servicer wëllen ze
erreeche fir d’Awunner alleguer.
Näischt desto trotz misst een e
Standard minimum vu Confort a
vun Déngschtleeschtungen defi-
néieren, déi all Biergerin an all
Bierger misst kënnen allgemeng
revendiquéieren. De Moment ass
et awer esou an do huet de Syvicol
Recht, datt d’Gemengen insge-
samt entweder duerch hir Taille, hir
geographesch Situatioun oder och
hiert Akommes dat do net kënnen
erreechen. 

Tatsaach ass de Moment eben,
datt net all 118 Gemengen zu Lët-
zebuerg gläich sinn. Vu klenge
Landgemengen, vun eventuell ën-
ner 1.000 Awunner bis Gemengen,
déi 15.000 Awunner mat grousse
Gewerbezonen, sinn natierlech
d’Viraussetzungen net déisel-
wecht. Da kënnt dobäi, datt
d’Grenze vu Missions obligatoires
a facultatives an de Gemenge méi
wéi fléissend sinn. Wann een un

d’Structures d’accueil, den Enseig-
nement musical denkt oder och u
Crèchen, da si mir hei längst bei
Missiounen, déi ee kaum nach als
fakultativ ka bezeechnen. 

D’Konklusioun vum Syvicol ass iw-
wregens déi, datt et keng Alterna-
tiv zur Kooperatioun vun de Ge-
menge gëtt. Dat huet d’Kommis-
sioun och esou gesinn, seet et
nach eng Kéier. E gëtt keng Alter-
nativ zur Virgehensweis vun der
Landesplanung mat de Plans ré-
gionaux an e proposéiert den Dé-
coupage mat sengen zukünftege
Syndicats régionaux an enger
entspriechender Finanzéierung. An
ech ginn dovunner aus, datt d’Re-
gierung dat dote genau d’selwecht
gesäit. 

Derniewent ass et awer wichteg
verschidde Gemengen a Gemen-
genzesummeschlëss an deenen
nächste Jore vläicht méi gerecht ze
behandelen, wéi dat an der Ver-
gaangenheet de Fall war. De Rap-
port schwätzt vun deene Gemen-
gen, déi duerch hir Vokatioun man-
ner kommerziell oder industriell Ak-
tivitéiten hunn an dofir net an deem
Mooss vun der Gewerbesteier bei-
spillsweis kënne profitéieren, wéi
Schlofgemengen, ländlech Ge-
mengen oder och vläicht méi tou-
ristesch geprägte Gemengen. 

A propos kommunal Gewerbe-
steier. D’Kommissioun stellt sech
net queesch fir iwwert d’Gewer-
besteier eng grondleeënd Iwwer-
leeung unzestellen. Am Géigen-
deel, am Fall wou dës Lescht soll
ofgeschaf ginn, proposéiert
d’Kommissioun de Conseil supé-
rieur des Finances communales
domadder ze chargéieren, fir e
Konzept auszeschaffen, dat allge-
meng iwwert de Wee vum Fonds
communal matabegräift, fir datt
och si kënnen um staatleche
Steierprodukt deelhuelen, fir en
eventuellen Ausfall vun der Gewer-
besteier ze kompenséieren. Wann
een d’Gewerbesteier ofschaaft,
muss ee se duerch e Modell erset-
zen, datt op jidde Fall een Ureiz fir
d’Gemenge bleift fir Betriber bei
sech unzesidelen. 

Dann zum „Fonds communal de
dotation financière“: D’Kommis-
sioun beschäinegt dem Gemenge-
fonds am Allgemengen e gudde
Fonctionnement, mä wënscht
sech, dass d’Prozedure vereinfacht
a beschleunegt ginn. Am selwech-
te Kontext mussen och - wéi gesot
- d’Repartitiounskritären enger
Évaluatioun ënnerworf ginn, an do
virun allem wat d’Bevölkerungs-
dicht vun eenzelne Gemengen
ubelaangt. Hei gëtt virun allem vun
der Bevölkerungsdicht vu Gemen-
ge geschwat, déi eventuell eng
grouss Fläch hunn, wéi virdru ge-
sot, mat villen Uertschaften, ganz
dacks ländlech Gemengen, déi al-
so net dicht besiedelt sinn, vill
Uertschaften hunn, déi awer wéi-
neg Abnehmer op laange Ré-
seauen hunn, dat heescht déi nor-
malerweis méi Sue brauche fir hei
Infrastrukturen ze realiséieren. Aus
dëse Grënn plädéiert d’Kommis-
sioun och fir d’Aféierung vun en-
gem Repartitiounskritär, dee sech
aus dem Volume vun den infra-
strukturellen Investitioune par rap-
port zur Awunnerzuel ergëtt.

Dann e Wuert zur Grondsteier.
D’Grondsteier muss no de Wënsch
vun der Intérieurskommissioun en-
ger déif gräifender Reform ënnerzu
ginn. Dës Reform däerf net nëm-
men ausschliesslech an der Optik
vun enger weiderer finanzieller
Ressource fir d’Gemenge gesi
ginn, mä soll och e Mëttel duerstel-
le fir ze probéieren d’Spekulatiou-
nen op Bauterrainen ze ënnerban-
nen. Ech erënneren an dësem Kon-
text un d’Orientéierungsdebatt iw-
wert de Logement, wou eng Partie
vu Moossnamen an d’A gefaasst si
gi fir dës Spekulatiounen ze redu-
zéieren. Där Meenung vun eiser
Kommissioun ass iwwregens och
d’Associatioun vun de Gemenge-
receveuren, also fir deen dépas-
séierte Mechanismus vun der
Steier do ferme op de Leescht ze
huelen an e modernt Instrument
draus ze maachen.
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Als direkt Moossnam schléit
d’Kommissioun vir, den Artikel 1
aus dem Arrêté grand-ducal vum
27. Juni 1967 aus dem Code fiscal
ze sträichen, dee virgesäit, dass
déi zwee Tauxen A a B liéiert sinn.
Dës Moossnam géif de Gemengen
erlaben, den Taux B kënnen ze
erhéijen. D’Gemenge kënnten
dann hir Tauxe fir d’Ënnerkategorië
vum Taux B staffelen, wat géing
mat sech bréngen, datt d’Gemen-
gen hir Terraine besser kënnte gé-
réiert kréien an d’Spekulatioun méi
héich besteiere kënnten.

Dann e Wuert zum Regionalfong.
Fir déi regional Zesummenaar-
becht tëschent de Gemenge wei-
der ze ënnerstëtze proposéiert
d’Kommissioun fir ënner Ëmstänn e
sou genannte Regionalfong an
d’Liewen ze ruffen, dee sech virun
allem un déi Gemenge riicht, déi
sech a Syndikater zesummege-
doen hunn, respektiv déi sech ze-
summendinn an deenen „Syndi-
cats régionaux“ am Kader vum
99er Gesetz iwwert d’Landespla-
nung. De Moment gëtt et eng Aart
Iwwergang a Form vun „Syndicats
à vocation multiple“, mä wéi gesot,
d’Endzil misste jo déi sechs regio-
nal Syndikater sinn.

An därselwechter Logik ernimmt
de Rapport och d’„Contrats de dé-
veloppement“. An der Kommis-
sioun ass och iwwert dës Formule
geschwat ginn, déi am „Program-
me directeur“ ernimmt ass, e Mo-
dell wou ech net weider drop
aginn, mä deen aus Frankräich
kënnt an dee seet, dass d’Gemen-
gen, déi a spezifesche Politikberäi-
cher interkommunal zesumme-
schaffen, finanziell gehollef kréien.
An der aktueller Logik, nämlech,
dass all eenzelne Ministère seng
spezifesch Kreditter allouéiert,
misst een eigentlech eng Logik vu
globaliséierte Kreditter entgéintset-
zen, an dat fir all eenzel Regioun
en fonction vun de Projeten an de
Besoinen, déi ufanks festgeluecht
goufen, e bëssen esou wéi dat bei
de LEADER-Programmer beispills-
weis geschitt ass oder och bei den
europäesche Strukturfongen. Per-
séinlech ass et mir egal ob eng Re-
gionalentwécklung besser iwwert e
Regionalfong oder iwwert en anere
Modell, zum Beispill dee vun en-
gem „Contrat de développement“
stimuléiert gëtt. Wichteg ass, dass
eppes an deem Kontext geschitt.

Här President, zum Schluss vun ei-
sem Rapport bleift awer nach iw-
wert d’„Ressources humaines“ ze
schwätzen an eise Gemengen: en-
gersäits d’„élus locaux“, d’„élus
communaux“, an anerersäits na-
tierlech déi haaptamtlech Mataar-
bechterinnen a Mataarbechter,
vum Sekretär iwwert de Receveur
bei d’Gemengenaarbechter, ouni
déi e Buergermeeschter, e Schäf-
fen an e Conseiller séier, mengen
ech, och um Enn wieren.

Iwwert den „Congé politique“ hat
d’Kommissioun schonn am Kader
vum Wahlgesetz Positioun bezunn.
Et ass kloer: Bei der Diversitéit vun
Aufgaben, déi eis Gemengevertrie-
der ëmmer méi ze bewältegen
hunn, mussen se och entsprie-
chend ëmmer méi Zäit matbrén-
gen. Et gëtt ëmmer méi Aarbecht
iwwert d’Gemengesyndikater bei-
spillsweis. Da kënnt och d’Aar-
becht derbäi wou d’Regierung
d’Gemenge probéiert anzebannen
an d’Landesplanung, wat jo sënn-
voll ass. Wann ech IVL soen, wann
ech „Plans sectoriels“ soen, da
kommen am Fong ëmmer Saachen
derbäi, déi och ëmmer méi Zäit
verlaangen. An deem Kontext
erënneren ech och un eng Motioun
vum honorabele Kolleeg Jempi
Klein, déi den 12. Oktober 2000 hei
an der Chamber ugeholl ginn ass
an déi d’Regierung freet fir den
„Congé politique“ - „sensiblement“
stoung dran - fir d’Gemengeverant-
wortlech eropzesetzen, an dat be-
sonnesch eben och am Kontext
vun de Vertrieder vun de Gemen-
gen an deene ville Gemengesyndi-
kater, an och fir ze kucken - wéi
d’Kommissioun et seet -, dass een
d’Stonnen am „Congé politique“
däitlech besonnesch fir de Buer-

germeeschter, d’Schäffen awer
och fir d’Conseilleren eropsetzt.

D’Kommissioun invitéiert d’Regie-
rung och de Regime iwwert déi pe-
nal Responsabilitéit vum Buerger-
meeschter a vun de Schäffen ze
iwwerschaffen, fir déi Akten, déi se
während hirer Fonctioun maachen
oder gemaach hunn. D’Kommis-
sioun stellt sech och hannert eng
al, oder besser gesot eng Urfuer-
derung vun de Gemengesekretäre
fir hinnen eng méi grouss Rechts-
sécherheet zouzegestoen, a fir
d’Fonctioun u sech opzewäerten.
Do sollen dann d’Fonctiounen an
d’Missiounen an der „Loi commu-
nale“ ageschriwwe ginn. Am sel-
wechten Otemzuch hu sech
d’Kommissiounsmemberen duerfir
ausgeschwat, de Profil, wat also
d’Qualifikatioun ubelaangt, esou-
wuel vum Sekretär wéi och vum
Receveur communal nei ze defi-
néieren. Et soll doriwwer eraus e
Pool vu Remplaçanten an d’Liewe
geruff ginn, am Fall wou e Gemen-
gesekretär oder e Receveur aus-
fält.

Als leschte wichtege Punkt huet et
der Kommissioun wichteg ge-
schéngt, dass esouwuel d’Gemen-
ge wéi och de Stat d’Bürokratie op
e Minimum reduzéiere mussen, wa
si de Biergerinnen a Bierger en ef-
fizienten an transparenten öffent-
leche Service wëllen zur Verfügung
stellen. An am selwechte Kontext
ass et och wichteg, de Bierger op
eng schnell an onkomplizéiert Ma-
néier ze informéieren. D’Kommis-
sioun denkt, dass „Guichets
uniques“ oder sou genannte Bier-
gerzentren e Wee sinn op dee méi
Gemengen an Zukunft solle goen.
Mir hunn och gesot, dass d’Sensi-
biliséierung vun de Leit an eise Ge-
mengen un der kommunaler Politik
eng ganz wichteg Démarche ass
an dass - last but not least - d’Ge-
menge mussen hëllefen, jiddferen-
gem den Zougang zu der Informa-
tiounsgesellschaft ze gewähr-
leeschten.

Här President, ech kommen zum
Schluss. D’Intérieurskommissioun
huet an hirem Rapport eng Partie
Recommandatiounen ausgeschafft
wou mer als Kommissioun men-
gen, dass se eisen Objektiv vun
enger neier a verbesserter Opdee-
lung vun de Kompetenzen të-
schent Stat a Gemengen am
beschten nokommen. Ech ginn och
zou, dass et net einfach war, halb-
wegs gemeinsam Aussoen ze
maachen, well d’Meenungen deel-
weis esou wäit ausernee gaange si
wéi et Leit an der Kommissioun
gëtt, wat, mengen ech, bei esou
enger Zort vun Débat awer net on-
gewéinlech ass. Jiddferee gesäit
natierlech säin Eck, seng Gemeng,
seng spezifesch Problemer, a Ver-
bindung natierlech mat der jeewei-
leger politescher Astellung vu sen-
ger Fraktioun.

Näischtdestotrotz ass de Rapport
ouni Géigestëmm ugeholl ginn.
Verschidde Konklusiounen hunn
dann och hiren Nidderschlag an
enger Rei vu Motioune fonnt. Ech
sinn och frou, dass et méiglech
war, deelweis iwwert d’Fraktiouns-
grenzen eraus, eng Partie wegwei-
send Konklusiounen däitlech ze
maachen. Dëst soll, wéi ech am
Ufank scho gesot hunn, kee
Schluss mä en Ufank sinn, fir d’Dis-
kussioun iwwert d’Opdeelung vun
de Kompetenze Stat-Gemenge vi-
runzebréngen.

Ganz zum Schluss wëll ech deene
merci soen, déi bei der Ausaar-
bechtung vun dësem Rapport mat
ugepaakt hunn, fir d’éischt emol
menge Kolleeginnen a Kolleegen
aus der Kommissioun, awer och de
Vertrieder aus dem Ministère de
l’Intérieur, dann den Associatiou-
nen, déi mer invitéiert haten op déi
verschidden Hearingen, a last but
not least och dem Sekretariat vun
der Kommissioun respektiv vu
menger Fraktioun.

Här President, no der Presenta-
tioun vum Rapport erlaabt mer,
dass ech als Vertrieder vu menger
Fraktioun nach e puer Motiounen
déposéieren. Ech mengen, ech

kann dat ganz kuerz maachen, well
d’Inhalter vun deene Motioune
sech am Fong an dat abette wat
am Kader vum Rapport elo grad
gesot gouf. Ech hunn eng éischt
Motioun, déi ech wollt viruginn,
wou et am Fong drëm geet fir deen
„double degré de contrôle“ um Ni-
veau vun engersäits dem Ministère
de l’Intérieur, anerersäits dem
Commissariat de district ze suppri-
méieren, dat heescht fir och déi In-
convénienten ze verhënneren, déi
duerch eng duebel Kontroll ent-
stinn, an och fir ze soen et soll een
iwwert déi zukünfteg Fonctiounen,
Missioune vun den „Commissariats
de district“ nodenken.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant les missions variées
du commissaire de district, défi-
nies à l’article 114 de la loi commu-
nale, telles que le contrôle de l’exé-
cution des lois et règlements géné-
raux et communaux, le maintien du
bon ordre, de la sûreté, de la tran-
quillité et de la salubrité publiques
ainsi que la surveillance générale
de la gestion des administrations
communales et de toutes les écri-
tures des bureaux;

- le „double degré de contrôle“
étant opéré, d’une part, par les ser-
vices des commissariats de dis-
trict, et d’autre part, par les ser-
vices du Ministère de l’Intérieur;

- constatant que la tutelle adminis-
trative est exercée par le Grand-
Duc et par le Ministère de l’Inté-
rieur, et que le commissaire de dis-
trict y participe sous le contrôle du
Gouvernement;

- constatant encore que le contrôle
tutélaire s’applique aussi bien aux
actes ainsi qu’aux personnes;

- estimant que le contrôle adminis-
tratif de l’État doit s’exercer unique-
ment sur la légalité des actes com-
munaux et non pas sur leur oppor-
tunité;

- estimant finalement que le Minis-
tère de l’Intérieur doit davantage se
concentrer sur la politique commu-
nale du Gouvernement;

invite le Gouvernement

- à supprimer le „double degré de
contrôle“, permettant ainsi un trai-
tement plus efficace et rapide des
dossiers et évitant les inconvé-
nients qui résultent d’une apprécia-
tion disparate de situations sem-
blables; 

- à mener une réflexion approfon-
die sur les futures fonctions et mis-
sions du commissaire de district.

(s.) Marco Schank, Camille Gira,
Gusty Graas, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Klein.

Dann hunn ech eng zweet Motioun,
déi gesäit vir, dass mer am Fong
d’Regierung opfuerdere fir am Ka-
der vun der Reform vun der Loi
scolaire vun 1912 d’Méiglechkeet
ze schafen, fir dass och d’Schoul-
syndikater kënne Léierpersonal
astellen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que l’article 37 de la
loi scolaire du 10 août 1912 prévoit
la nomination du corps enseignant
dans l’enseignement primaire et
préscolaire;

- considérant que ladite loi est ac-
tuellement soumise à une réforme
substantielle;

- constatant que de nos jours l’en-
seignement est fréquemment orga-
nisé de manière conjointe par plu-
sieurs communes avoisinantes
dans le cadre des écoles régio-
nales;

invite le Gouvernement

- à prévoir expressément dans le
cadre de la réforme de la loi sco-
laire de 1912 des dispositions per-
mettant aux syndicats intercommu-

naux de procéder à la nomination
et au recrutement du personnel en-
seignant.

(s.) Marco Schank, Camille Gira,
Gusty Graas, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Klein.

Eng drëtt Motioun ass dahinge-
hend, dass mer soen, fir ze
probéieren dass et méiglech gëtt
fir dass d’Regierung an Zukunft
méi aktiv, méi intensiv un de Kom-
petenze vun de Gemenge parti-
cipéiert wat d’Ofwaassersanéie-
rung ubelaangt, dat am Kontext
och vun enger besserer Perfor-
mance een um Niveau vun de be-
stehende Syndikater eventuell mat
Syndicats mixtes schafft, wou een
déi zoustänneg Ministèrë mat um
Dësch sëtzen hätt. 

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant que l’article 15 de la
loi du 29 juillet 1993 concernant la
protection et la gestion de l’eau
prévoit que les communes sont te-
nues de collecter, d’évacuer et
d’épurer les eaux usées produites
sur leur territoire;

- considérant toutefois que la créa-
tion de l’Administration de la ges-
tion de l’eau au niveau du Ministère
de l’Intérieur en 1999 a été effec-
tuée dans l’optique de garantir la
disponibilité de cette ressource vi-
tale à long terme, d’en améliorer la
qualité, ainsi que de promouvoir
son utilisation rationnelle ce qui
permet une surveillance perma-
nente et efficace sur les activités
dans les domaines vitaux de l’ap-
provisionnement en eau potable et
de l’épuration des eaux usées;

- les communes sont acteurs res-
ponsables de l’hygiène et la salu-
brité publiques, afin de pourvoir à
un approvisionnement de leur terri-
toire en eau potable;

invite le Gouvernement

- à participer directement et plus
activement aux compétences com-
munales en matière de traitement
des eaux usées afin de réaliser les
objectifs ministériels sus-mention-
nés, en maintenant ses soutiens fi-
nanciers sous forme de dotation en
capital aux communes lorsque
celles-ci ont l’obligation de créer
des infrastructures de l’espèce; 

- à envisager dans l’intérêt d’une
meilleure performance en la ma-
tière, la création de syndicats
mixtes composés de représentants
des communes ainsi que de l’Etat,
en se basant sur les syndicats
d’ores et déjà existants. 

(s.) Marco Schank, Gusty Graas,
Paul-Henri Meyers, Maggy Nagel,
Fred Sunnen.

Dann eng Motioun 4, wou mer als
Kommissioun d’Regierung froen, fir
d’Kreatioun vu Syndicats commu-
naux ze ënnerstëtze virun der Éla-
boratioun vu Regionalpläng. Dat
ass kuerz am Rapport erauskomm.
Ech mengen, datt dat ganz wich-
teg ass fir an där Démarche, déi
dem 1999er Gesetz an dem Pro-
gramme directeur zu Gronn läit, vi-
runzekommen. 

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant que la loi du 21 mai
1999 concernant l’aménagement
du territoire constitue une étape im-
portante, voire innovante en ma-
tière de politique d’urbanisme et de
l’aménagement du territoire;

- considérant que l’article 9 de la-
dite loi prévoit les modalités con-
cernant l’élaboration des plans di-
recteurs régionaux;

- considérant que l’article 19 de la-
dite loi stipule que les plans direc-
teurs régionaux modifient de plein
droit les projets ou plans d’aména-
gement communaux non con-
formes aux plans déclarés obliga-
toires règlement grand-ducal;

- considérant que l’article 25 de la-
dite loi prévoit la création de syndi-
cats communaux régionaux à l’ini-
tiative du Ministre ayant l’Aména-
gement du Territoire dans ses attri-
butions ou des communes, qui ont
pour mission de faire le suivi et de
participer à la mise en œuvre des
plans directeurs régionaux;

- considérant que les communes
doivent être associées aux travaux
préparatoires des plans directeurs
régionaux;

invite le Gouvernement 

- à soutenir la création de syndi-
cats communaux régionaux avant
le début des travaux d’élaboration
des plans directeurs régionaux,
afin qu’ils puissent contribuer dès
le départ aux plans directeurs ré-
gionaux;

- à prévoir un apport financier aux
syndicats s’engageant dans cette
démarche. 

(s.) Marco Schank, Camille Gira,
Gusty Graas, Jean-Pierre Klein,
Fred Sunnen.

D’Motioun 5 betrëfft d’Grondsteier,
wou mer d’Regierung opfuerdere
fir eng Reform an d’Wee ze leeden. 

Motion 5

La Chambre des Députés,

- constatant que les ressources
budgétaires des communes ne
cessent de diminuer;

- constatant que les communes
doivent faire face aux attentes de
leurs citoyens surtout dans les do-
maines social, culturel, éducatif et
sportif;

- constatant que les communes
disposent de peu de moyens
propres permettant d’endiguer la
tendance à la baisse des recettes;

- constatant que l’impôt foncier en
tant qu’impôt communal a perdu
de son poids relatif par rapport aux
autres sources de revenus non af-
fectés des communes;

- estimant qu’une réforme de l’im-
pôt foncier pourrait non seulement
représenter une source de finance-
ment plus importante, mais égale-
ment un moyen de la politique lo-
cale pour une meilleure gestion du
territoire communal, et qu’elle per-
mettrait d’imposer davantage la
spéculation et la mésaffectation
des immeubles;

invite le Gouvernement

- à procéder à une réforme de l’im-
pôt foncier;

- à abolir dans l’immédiat l’article
1er de l’arrêté grand-ducal du 27
juin 1967 du code fiscal, qui stipule
que les taux A et B sont liés. 

(s.) Marco Schank, Camille Gira,
Gusty Graas, Jean-Pierre Klein,
Fred Sunnen.

Dann hätt ech nach d’Motioun 6,
wou mer d’Regierung froen, fir
d’Mise en place vun engem Regio-
nalfong ze studéieren am Kontext
vum 1999er Gesetz, wéi et virdrun
am Rapport och däitlech ginn ass. 

Motion 6

La Chambre des Députés,

- constatant les multiples coopéra-
tions intercommunales dans les
domaines de l’éducation, de la
gestion des déchets, de l’assainis-
sement, de l’eau potable, du touris-
me par le biais de syndicats inter-
communaux;

- estimant que les communes se
rendent de plus en plus compte du
besoin d’une coopération accrue
au niveau intercommunal, voire ré-
gional;

- constatant que le domaine de
l’aménagement du territoire en par-
ticulier exige une planification ré-
gionale, ainsi qu’une réorganisa-
tion de la structure territoriale en
fonction de la déconcentration
concentrée, mesures préconisées
dans le Programme directeur de
l’Aménagement du Territoire;

- constatant qu’aujourd’hui bon
nombre de communes veulent in-
tensifier leurs ambitions régionales,
en initiant des projets régionaux
communs;
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- constatant néanmoins que les
communes concernées ont besoin
de fonds afin de financer ces pro-
jets dans le contexte de la loi du 21
mai 1999 concernant l’aménage-
ment du territoire. 

invite le Gouvernement

- d’étudier la mise en place d’un
fonds régional permettant la réali-
sation de projets régionaux dans
des regroupements de communes
travaillant selon une approche ré-
gionale;

- à examiner la faisabilité d’un
transfert d’un certain pourcentage
du Fonds communal de dotation fi-
nancière (FCDF) dans l’intérêt de la
coopération régionale.

(s.) Marco Schank, Camille Gira,
Gusty Graas, Maggy Nagel, Fred
Sunnen.

Eng lescht Motioun geet an d’Rich-
tung fir eng Base légale ze kreéie-
re fir e Pool de remplaçants vu Ge-
mengesekretären a Gemengerece-
veuren, wéi och am Gemengege-
setz vum 13. Dezember 1988
d’Missioune vum Gemengesekre-
tär ze preziséieren an och hire Pro-
fil ze redefinéieren. 

Motion 7

La Chambre des Députés,

- considérant que le personnel
communal joue un rôle déterminant
pour mener à bien toute politique
communale;

- constatant qu’au fil des années,
les missions des fonctionnaires
communaux sont devenues plus
larges et plus complexes;

- constatant que le collège des
bourgmestre et des échevins doit
s’appuyer sur des fonctionnaires
bien formés, compétents et moti-
vés;

- constatant que les fonctions du
secrétaire et du receveur commu-
nal occupent des postes-clés au
niveau de la coordination pour le
bon fonctionnement de la vie com-
munale;

invite le Gouvernement

- à créer une base légale pour per-
mettre d’instaurer, dans un souci
de continuité, un pool de rempla-
çants de secrétaires communaux,
respectivement de receveurs com-
munaux afin de garantir la continui-
té;

- à préciser dans la loi communale
du 13 décembre 1988 les missions
du secrétaire communal, en l’oc-
currence la préparation des af-
faires avant leur soumission aux or-
ganes politiques, la direction et co-
ordination des services commu-
naux sous l’autorité du collège des
bourgmestre et échevins, ainsi que
la coordination des ressources hu-
maines au niveau communal;

- à redéfinir le profil requis au ni-
veau des qualifications pour le
poste de secrétaire communal.

(s.) Marco Schank, Camille Gira,
Gusty Graas, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Klein.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischt
Diskussiounsriednerin ass d’Ma-
dame Ferny Nicklaus-Faber age-
droen. D’Madame Nicklaus-Faber
huet d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fir d’éischt
wëll ech dem Rapporteur Marco
Schanck merci soe fir säin aus-
féierleche schrëftlechen a mënd-
leche Rapport. 

Ech muss awer mat e bësse Be-
dauere feststellen, datt d’Commis-
sion des Affaires intérieures, där
ech net ugehéieren, d’Thema vun
der Chancëgläichheet op Gemen-
genniveau nëmmen a siwen Zeilen
um Punkt 9.2.3.2 ugeschnidden
huet. Et kann ee soen, mir hate jo
schonn eng ausféierlech Debatt iw-
wert d’Fraen an de politeschen

Entscheedungsgremië vun eisem
Land. Dat Thema ass och an de
folgenden Orientéierungsdebatte
vun der Egalitéitskommissioun op
déi eng oder aner Manéier ëmmer
erëm opgegraff ginn. Et sollt een
awer vun dëser Geleeënheet profi-
téieren, fir nach eng Kéier op dëst
Thema, virun allem op kommunaler
Basis, méi ausféierlech zréckze-
kommen. 

Ech erënneren drun, datt mer den
3. Mäerz 1999 eng Orientéierungs-
debatt iwwert d’Participatioun vun
de Fraen an der Prise de décision
an dësem Haus haten. Während
der Diskussioun goufe verschidde
Punkte festgehale fir d’Gläichheet
vun de Fraen op Gemengenniveau
ze förderen. Och wann d’Regie-
rung sech déi lescht Jore via Sen-
sibiliséierungscampagnen, Konfe-
renzen, Publikatiounen a Spotte, fir
Chancëgläichheet agesat huet a
vill Iddien a Recommandatioune
mat Erfolleg ëmgesat goufen, sou
bleift awer op verschiddene Pläng,
och um kommunalen Niveau, nach
esou munches ze maachen. 

85% Männer, 15% Fraen, dat sinn
eis Gemengeréit. Dat ass eng
Feststellung, déi och de Conseil
national des Femmes gemaach
huet, wéi en d’Resultater vun de
leschte Gemengerotswahlen am
Joer 1999 analyséiert huet, eng
Feststellung, déi ganz gutt illus-
tréiert, dass zu Lëtzebuerg nach
laang net alles am Rengen ass, wat
d’Representatioun vun de Fraen
am politesche Liewen ugeet. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

D’Frae sinn nach ëmmer op alle
politeschen Niveauen ënnerrepre-
sentéiert, och do wou wichteg Dé-
cisioune fir eis Stied an Dierfer ge-
holl ginn, dat heescht an eise Ge-
mengeréit. De Syvicol, de Syndikat
vun de Gemenge gesäit dat a sen-
gem Beitrag zu dësem Débat net
anescht. Ech zitéieren: „Bien sou-
vent la population, et plus particu-
lièrement la frange des jeunes, est
absente du débat politique. Il en
est de même de l’implication des
femmes ; les efforts menés jusqu’à
présent dans le domaine de l’égali-
té des chances doivent être pour-
suivis.“ 

Och de schrëftleche Rapport iw-
wert d’Kompetenzopdeelung të-
schent dem Stat an de Gemengen
ënnersträicht d’Wichtegkeet op lo-
kalem Plang vun enger aktiver Poli-
tik a Saache Chancëgläichheet. 

Am Joer 2001 waren an de konsul-
tative Kommissioune vun den 118
Gemengen am Land am Ganzen
8.432 Memberen. Dovu waren 72%
Männer, 28% Fraen. Och wann et
bei de Frae par rapport zum Joer
1998 zu enger Hausse vu 7%
komm ass, ass den Déséquiliber
an de Gemengekommissiounen
nach ëmmer frappant. Ech wëll do-
fir an dësem Kontext nach eng
Kéier drun erënneren, dass dës
Chamber am Kader vun der Orien-
téierungsdebatt iwwert d’Ge-
schlechterdimensioun vum 6.
Mäerz 2003 eng Motioun gestëmmt
huet, wou d’Regierung opgefuer-
dert gouf, d’Gemengeverantwort-
lech ze incitéieren entweder eng
Chancëgläichheetskommissioun
oder e Chancëgläichheetsservice
anzeféieren. Och soll derfir ge-
suergt ginn, dass et zu engem méi
groussen Équiliber tëschent Mann
a Fra an de verschiddene Gemen-
gekommissioune kënnt. Meng Fro
un d’Regierung: Wat huet d’Regie-
rung konkret op dësem Plang ën-
nerholl? 

(Interruptions diverses)

Besonnesch wichteg, fir eng gréis-
ser Participatioun vun de Fraen am
politeschen Entscheedungspro-
zess ze kréien, ass deemno d’Pre-
senz vun enger Chancëgläich-
heetskommissioun an de Gemen-
gen an dem Poste vun engem oder
enger Délégué(e) à l’égalité. Hei
mussen d’Gemengen hir Roll iw-
werhuelen, well dëst eng konkret
Méiglechkeet ass, fir d’Fraen un
d’Politik erunzeféieren. Schliess-
lech besteet eng vun den Aufgabe

vun der oder dem Délégué(e) à
l’égalité dora fir d’Fraen un d’poli-
tescht Liewe vun der Gemeng
erunzeféieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och wann op dësem Plang
nach vill Aarbecht ze maachen
ass, wëll ech awer och op e puer
positiv Chiffren agoen. Am Joer
1999 hate mer an 48 Gemengen en
Délégué à l’égalité. 2001 waren et
der 70. Déi Gemenge mat Chancë-
gläichheetskommissioune waren
1999 zu 13 an 2001 zu 41.

D’Stad Lëtzebuerg huet zënter
dem leschte Joer e Service à l’éga-
lité des chances geschafen, besat
mat enger diploméierter Psycholo-
gin. Verschidden aner Gemengen,
wéi zum Beispill d’Gemeng Sues-
sem, offréieren och e virbildleche
Service. Vill Gemenge mussen do
awer nach Effortë maachen, fir
esou e Service anzesetzen. 

(Interruptions diverses)

Et kann net jiddfer Gemeng eleng
dee Service op d’Bee stellen. Déi
kleng Gemenge sollten iwwert
d’Méiglechkeet nodenken, fir ze-
summenzeschaffen. 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dat gëtt scho gemaach!

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Awer net iwwerall,
Här Gira. 

Positiv ass och, datt mer awer
mëttlerweil a 87 Gemengen iwwert
d’Land wéinstens eng Ulafstell
hunn, déi sech an der Haaptsaach
ëm d’Egalitéit tëschent Männer a
Frae këmmert. 

Ech wëll an dësem Kader beson-
nesch dem Conseil national des
Femmes seng Initiativen ervirhie-
wen, fir méi Fraen an d’Gemenge-
politik ze kréien. Déi Aarbecht, déi
de Conseil national des Femmes
duerch Publikatiounen, Zesum-
mendroe vu Statistiken an duerch
d’Organisatioun vu semestriellen
Treffe leescht, dréit ganz vill zu der
Bewosstsäinsbildung an de Ge-
menge bäi, datt d’Gläichheet vu
Fraen a Männer en zentraalt The-
ma vun alle Politiken ass. 

Sensibiliséierungsaarbecht eleng
op Gemengenniveau geet awer net
duer. D’Frae sinn nämlech net
nëmmen an de Gemengen, mä
och op nationalem Niveau ënnerre-
presentéiert. D’Gemengekompe-
tenze garantéiere keng aktiv
Gläichheetspolitik. Konkret Mesu-
ren, wéi zum Beispill Gesetzer fir
d’Promotion féminine, ginn net an
de verschiddene Gemengekom-
missiounen décidéiert, mä be-
kanntlech hei an der Chamber. Do-
fir musse mer d’Fraen encoura-
géieren a motivéieren, fir och un
der nationaler Politik deelzehuelen.
D’Composition paritaire vun alle
Gemengekommissiounen, d’obli-
gatoresch Schafung vu Chancë-
gläichheetskommissiounen an de
Service à l’égalité des chances,
dat sinn dräi konkret Fuerderunge
vum Conseil national des Femmes,
dee jo dofir haut de Mëtteg virun
der Chamber manifestéiert huet. 

D’Tatsaach, dass am Moment
d’Frae mat 12 Sëtz 20% vun den
Deputéierten duerstellen - d’Frae
selwer stellen awer iwwer 50% vun
der Bevölkerung duer -, weist,
dass och op nationalem Niveau
nach vill Iwwerzeegungsaarbecht
muss geleescht ginn, fir d’Dispari-
téit tëschent Fraen a Männer um
Niveau vum Entscheedungspou-
voir ze verklengeren.

Et läit awer besonnesch och un de
Frae selwer, sech ze beméien,
sech anzesetzen an aktiv an de
Parteie matzeschaffen. D’Kondi-
tioune vun der politescher Stee
sinn déiselwecht fir d’Frae wéi fir
d’Männer. Si bedeiten e konse-
quenten Asaz, haart Aarbecht, e
groussen Zäitopwand, Flexibilitéit a
ganz vill Motivatioun an Ausdauer

fir ee wéi fir deen aneren. De Ball
an der Politik läit bei de Frae sel-
wer. Et ass un ons en opzefänken.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Pierre
Klein agedroen. Den Här Klein huet
d’Wuert.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, merci dem Rap-
porteur fir d’Presentatioun vum
Rapport vun der Kommissioun,
deen ausgeschafft ginn ass op
Grond vun engem Dokument, dat
de Ministère de l’Intérieur opge-
stallt huet.

Eng Virbemierkung, déi ech heizou
wollt maachen, ass, dass dat Do-
kument, wat den Inventar ass vun
den aktuelle Gemengemissiounen
an den Ae vum Ministère, entweder
fakultativer oder obligatorescher
Natur, villes awer net alles opzielt,
woufir d’Gemengen zoustänneg
sinn. Et kënnt een nach munches
derbäisetzen, wéi zum Beispill um
Plang vun de Classes moyennes:
d’Autorisatioun fir d’Mäert, Foires et
marchés, de Régime de cabare-
tage, d’fräi Nuechten, de Régime
des aliénés, de Bureau de la 
population, d’Wielerlëschte fir
d’Chambres professionnelles,
d’Fëscherpermisen, den Indigénat,
d’Naturalisatiounen an d’Optiou-
nen, d’Adoptiounen, d’Accessibili-
téit un d’öffentlech Gebaier, d’As-
sistance judiciaire, d’Loyersgesetz
an, net ze vergiessen, d’Roll vun
de Gemengen, wat d’Auslänner-
wiesen ubelaangt. Dat, fir d’Lëscht
vum Ministère de l’Intérieur ze
ergänzen. Ech hunn net elo alles
opgezielt, wat feelt, mä ech wollt
einfach weisen, datt d’Aufgabe vun
de Gemenge schwéier ze délimi-
téiere sinn an datt also net alles am
Rapport, dee mir jo hei virleien
hunn, abegraff ass.

Ech wëll elo hei net nach eng Kéier
den Historique vun der politescher
Entwécklung vun de Lëtzebuerger
Gemenge widderhuelen, de Rap-
port vun der Kommissioun mécht
dat op eng komplett an detailléiert
Manéier. Ech fannen et awer wich-
teg, dass mir dës Evolutioun an ei-
sem Kapp behalen, bei eisen Dis-
kussioune vun haut, well se ganz
kloer weist, dass de Gemengen hir
Kompetenzen, hir Missiounen,
esouguer hir Zesummesetzung
näischt Statesches sinn, mä dass
se iwwert d’Joren évoluéiert a sech
politeschen, sozialen an ekono-
meschen Ëmstänn ugepasst hunn
a weiderhi wäerten upasse mus-
sen.

Elo am Ufank vum 21. Jorhonnert
schéngt mir nees de Moment ze
sinn, wou eng Rei fundamental
Froe musse gestallt ginn. Et ass all-
gemeng ugeholl, datt de Pouvoir
communal net op engem Pied
d’égalité steet mat dem Pouvoir lé-
gislatif, exécutif a judiciaire. Et ass
en ënnergeuerdnete Pouvoir, deen
nëmmen en fonction vum Gesetz
existéiert. Mä esoubal een iwwert
dës elementar Feststellung eraus-
geet an zum Beispill probéiert ze
definéieren, wat d’Intérêts propres
vun de Gemenge sinn, kënnt een a
gréisser Diskussiounen eran. Déi
sinn a kengem Gesetz no der
Constitutioun vun 1868 festgehalen
an definéiert, sou datt een als een-
zeg Referenz d’Dekreter vun 1789
a 1790 huet.

D’Definitioun vun den Uraufgabe
vun de Gemenge läit also wäit
zréck. Am Laf vun der Zäit awer
sinn d’Missioune vun de Gemenge
gewuess fir den neien Uspréch vun
der Gesellschaft Rechnung ze
droen. De Gemenge sinn duerch
d’Gesetzgebung, déi och perma-
nent evoluéiert huet an ugepasst
ginn ass, ëmmer méi Chargen iw-
werdroe ginn. De Stat huet ni Auf-
gaben, déi hien de Gemengen iw-
werdroen huet, zréckgeholl, an et
si besonnesch déi finanziell
Laaschten, déi fir d’Gemengen on-
erträglech gi sinn, well d’Akommes
vun de Gemengen net Schrëtt ge-
halen huet mat de galoppéiernden

Dépensen, déi sech aus de Fonc-
tionnementskäschten, Nofolge-
käschte vun den Infrastrukturen a
Strukturen erginn hunn.

Dofir musse mir eis haut Froe stel-
len. Sinn all Gemengen den Aufga-
ben, de Kompetenzen, déi hinnen
haut zougedroe ginn, nach ge-
wuess? Si se dofir all équipéiert?

Mir hunn hei zu Lëtzebuerg 30 Ge-
mengen, déi manner wéi 1.000
Awunner hunn, 51 Gemenge vun
1.000 bis 3.000 Awunner, also am
Ganzen 81 Gemenge mat manner
wéi 3.000 Awunner. 30 Gemenge
vun 3.000 bis 10.000 Awunner. 6
Gemenge vun 10.000 bis 30.000
Awunner an d’Stad Lëtzebuerg mat
ronn 80.000 Awunner. Wa mir eis
mat deenen aneren europäesche
Länner vergläichen, stelle mir fest,
dass mir zu Lëtzebuerg déi drëtt-
klengsten Awunnerzuel pro Ge-
meng hunn. D’Moyenne an der Eu-
ropäescher Unioun läit bei 5.200
Awunner pro Gemeng. Mir leien
däitlech drënner mat 3.700. 

(Interruptions diverses)

Déi klengste Gemengen hunn
d’Fransousen, mä hei sief drun
erënnert, datt si d’Communautés
de communes schonn agefouert
hunn, duerch déi d’Gemenge ge-
hale sinn an enger Rei Beräicher
zesummenzeschaffen. Mir hu keen
esou en Instrument. Wat geschitt
awer, wann an deenen nächste Jo-
ren nach zousätzlech Aufgaben op
eis Gemengen duerkommen, dat
am Hannergrond vun enger wirt-
schaftlech vläicht manner favora-
bler Situatioun, mat deene bekann-
te Konsequenzen op d’Gemengefi-
nanzen? Dëst si Froen, op déi mir
och musse prett sinn ze äntwerten,
wa mir iwwert d’Kompetenzverdee-
lung schwätzen.

An eisen Ae misst een eng méi fun-
damental Diskussioun féieren iw-
wert d’Zesummenaarbecht të-
schent de Gemengen. Wann all Po-
litiker sech senger Flicht bewosst
ass, wat d’Zukunft vun eisem Land
um ekonomeschen, sozialen a eko-
logesche Plang ubelaangt a sech
wëllt fir eng nohalteg Entwécklung
asetzen, da muss en och bereet si
fir iwwer eng territorial Strukturre-
form ze diskutéieren. Eng nei Defi-
nitioun vun de Missioune vun de
Gemenge mécht nëmmen da
Sënn, wann ee sech enger Reform
vun eisen territoriale Strukturen net
verschléisst. Dës Diskussioun hätt
mussen à la base vun enger Kom-
petenzverdeelung tëschent Stat a
Gemenge gefouert ginn.

Ech explizéiere mech. Et kann ee
vun enger Gemeng vun 230 Awun-
ner net verlaangen, dass se hire
Bierger déiselwecht Déngschter
mat därselwechter Qualitéit of-
fréiert wéi eng Gemeng vu 6.000
Awunner dat mécht. Dat schéngt
mir evident. Wa mir awer d’Opdee-
lung vun de Kompetenzen op der
Basis vun den heitegen territoriale
Strukture vum Lëtzebuerger Land
festleeën, da wäert et wuel drop
erauskommen, datt déi klengst Ge-
meng dee klengsten Dénominateur
commun duerstellt an dass d’Ge-
mengen insgesamt nëmmen déi
Kompetenzen zougesprach kréien,
déi déi klengst vun hinne capabel
ass op eng zefriddestellend Aart a
Weis ze realiséieren. Ech mengen
net, dass dëst am Interesse vun
der Autonomie communale a virun
allem vum demokratesche Gläich-
gewiicht vun eisem Land wär.

Méi grouss Unitéiten hu par rap-
port zum Pouvoir central méi Ge-
wiicht. Den Débat iwwert d’Kompe-
tenzopdeelung ass méi schwéier
ze féieren, wann een en face 118
Gemengen huet vun deene ver-
schiddenste Gréissten, wat
d’Awunnerzuel ubelaangt. Grouss
Entitéite kënne méi Responsabili-
téit revendiquéiere wéi klenger. Mir
sinn der Meenung, dass mir um lo-
kale Plang eng Masse critique vun
Awunner brauchen, déi et de Ge-
mengen erlaabt als staark a crédi-
bel Acteure géintiwwer dem Stat
kënnen ze bestoen.

Kleng Gemengen hu finanziell ge-
sinn net déiselwecht Méiglechkeet
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wéi gréisser Gemengen. Doduerch
entstinn substanziell Ënnerschee-
der um Niveau vun der Qualitéit
vun de Servicer, déi d’Leit ugebue-
de kréien. Et wär ubruecht fir iw-
wert de Wee vum regionalen, su-
prakommunalen Niveau d’Chancë-
gläichheet vun alle Bierger esou no
wéi méiglech beieneen ze brén-
gen, wou dann och de Stat gefuer-
dert wär méi substanziell ze finan-
zéieren. Eng gréisser Gemeng ka
sech méi eng performant Verwal-
tung leeschten, souwuel am klas-
sesche wéi am technesche Be-
räich. D’Services de secours zum
Beispill kënne mat méi Effikassitéit
bedriwwe ginn.

E ganz wichtege Problem ass och
dee vun der rationeller Notzung
vum Buedem. Dat kann een erree-
chen, wann een op méi enger
grousser Échelle zesummeschafft,
duerch zesumme plangen an ze-
summen ausféieren. Et ass net nor-
mal, datt all Gemeng eng eegen In-
dustriezon huet mat deenen dozou
néidegen Accessoiren. Et ass grad
esou anormal, dass Gemengen,
déi keng Industriezon hunn, net
genuch vun den Nopeschgemen-
gen hiren hunn, obschonn se do-
duerch vill Nuisancë musse mat a
Kaf huelen. Duerch een Zesum-
meschaffe kënnt een och esou Pro-
blemer léisen.

Am Sënn vun enger harmonescher
Landschaft a Gestaltung vun eisen
Dierfer mussen d’Bebauungspläng
openeen ofgestëmmt ginn. A
groussen Unitéiten oder regional
kann ee vill besser plangen an
dem Geescht vum IVL gerecht
ginn. Eng allgemeng Réglementa-
tioun kéint ee realiséieren. Et gëtt
heiansdo behaapt, et wären nach
grouss Resistenze bei de Bierger,
fir sech mat enger suprakommuna-
ler oder regionaler Entitéit ze iden-
tifizéieren. Ech mengen, dass sech
d’Mentalitéit geännert huet an dass
iwwer Zäit och aner Zougehéiereg-
keetsgefiller entstane sinn. De Bier-
ger ka sech haut mat Liichtegkeet
mat enger Regioun identifizéieren.
De Sport, d’Musek, d’Kultur hunn
d’Bierger aus enger bestëmmter
Regioun méi no beiënee bruecht. 

D’Zentralisatioun vun de Schoulen
huet och wesentlech dozou bäige-
droen. An dësem Kontext bedaue-
ren ech, dass et net zu enger
Ëmfro bei de Bieger am Virfeld vun
eisen Diskussioune komm ass, déi
et eis ënner anerem erlaabt hätt
d’Meenung vun de Bierger zu dë-
ser Problematik besser anzeschät-
zen. Dat hate mer iwwregens an
der Kommissioun gefrot a mir hunn
dat net accordéiert kritt. 

An de 70er bis 77er Jore war d’Ge-
mengefusioun e wichtegt Thema
hei zu Lëtzebuerg. Et si gutt Erfah-
runge gemaach ginn. D’Zuel vun
de Gemengen ass vun 126 op 118
erofgesat ginn. Dat ass net vill, mä
säithier ass et roueg ëm dës Fu-
siounen hei zu Lëtzebuerg. Bis viru
kuerzem, wou e puer Gemengen
zur Asiicht komm sinn a Courage
gewisen hunn, fir den Dossier erëm
opzemaachen an dat am Intérêt
vun hire Bierger, fir hinnen déisel-
wecht Méiglechkeeten ze offréiere
wéi de Bierger an deene gréissere
Gemengen, dat am Sënn vun en-
ger Verbesserung vun de Servicer,
déi se ugebuede kréien a fir hinnen
domat nach eng besser Liewens-
qualitéit ze garantéieren.

Et ass wichteg, dass kleng No-
peschgemenge seriö matenee
schwätzen, fir eventuell sech ze-
summenzeleeën, fir ze fusionéiere
laut engem Schema, wat der geo-
graphescher Lag an dem mënsch-
lechen Aspekt, nämlech der Ee-
negkeet vun de Mentalitéiten, den
Affinitéiten an de regelméissege
Relatioune Rechnung dréit, Fac-
teuren, déi et erméigleche fir e
kohärenten Ensembel ze bilden.
D’Fusioun vun de Gemengen däerf
natierlech kee Selbstzweck sinn. Et
geet net duer, fir einfach nëmmen
d’Zuel vun de Gemenge wëllen ze
reduzéieren a sech domat zefrid-
den ze ginn. Et muss no de Vir- an
den Nodeeler gekuckt ginn an an
alle Fäll muss d’Nëtzlechkeet vun
der Operatioun an Evidenz gesat

ginn. Fir d’Fusiounen, déi a Fro
kommen, mussen d’Bierger an-
stänneg an objektiv opgekläert
ginn. D’Fusioun muss och de
fräiwëllege Charakter behalen a ka
jo an deene verschiddene Gemen-
gen engem Referendum ënnerworf
ginn. D’Décisioun fir ze fusionéiere
muss vun ënnen erop kommen an
däerf a kengem Fall vun uewen
erof imposéiert ginn. 

Selbstverständlech mussen se en-
ger Léisung vun aneren Aspekter
ënnerworf ginn an en zäitugepass-
tend Kadergesetz ass bestëmmt
vun Noutwendegkeet an Nëtzlech-
keet. Et sief drun erënnert, dass
esou e Projet vu Kadergesetz am
Ufank vun de 70er Joren hei an der
Chamber déposéiert ginn ass vum
deemolegen Innenminister Jos
Wohlfart, wat awer leider net zum
Droe komm ass. 

Déi ganz Diskussioun iwwert d’Ge-
mengefusiounen ass 1970 lancéi-
ert gi vum deemolegen eminenten
Innenminister Eugène Schaus, li-
beralen Innenminister. Dass mer
eis awer an déi do Richtung bewe-
ge mussen, schéngt mer evident.
Am anere Fall ass de Prinzip vun
der Autonomie communale, iwwert
déi mer eis jo hei eens sinn, dass
se soll preservéiert, jo esouguer
gestäerkt soll ginn, nëmmen nach
eng Coquille vide. Well wéi eng Au-
tonomie, wéi eng Marge de ma-
noeuvre huet dann nach eng kleng
Gemeng mat limitéierte finanzielle
Mëttelen, fir eng crédibel Gemen-
gepolitik, déi reell Viraussätz ze
féieren? Ech mengen net, dass mer
Intérêt drun hunn, dass d’Autono-
mie communale nach just um Pa-
beier existéiere soll. 

Mir sinn hei zu Lëtzebuerg dat een-
zegt Land an Europa, wat keng re-
gional Strukturen huet. Mir hu wuel
e Gemengesyndikatsgesetz, wat
2000-2001 ausgebessert ginn ass
a wat elo erfahrungsgeméiss erëm
eng Kéier misst verbessert an uge-
passt ginn. Et sinn immens Schwie-
regkeete beim Fonctionnement vun
de Gemengesyndikater, beson-
nesch wat d’Personalbesetzung
ubelaangt, mat Sekretären a Rece-
veuren, déi hir Aarbecht mussen
owes no Feierowend maachen an
déi Syndikater kënnen net anstän-
neg funktionéieren an deen Objet
erfëllen, fir déi se beruff sinn aus-
zeféieren. 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Et
steet awer näischt am Rapport do-
riwwer, Här Klein.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Ech hunn dat elo gesot.

(Interruptions diverses)

Dat Gesetz ass net ze vill demokra-
tesch, well de Bierger keng direkt
Kontroll doriwwer huet, zum Bei-
spill wat d’Designatioun vun de
Membere vun de Comitéë vun de
Syndikater ugeet a besonnesch
wat hir Autonomie betrëfft. 

Ech weisen och nach drop hin,
dass d’Gemengesyndikater zu Lët-
zebuerg an deene leschte Jore re-
gelrecht proliferéiert hunn an dass
et kee Land an Europa gëtt wou
esou vill Kooperatioune vun dëser
Form tëschent de Gemenge be-
stinn. Et kann een doraus schléis-
sen, dass um lokale Plang an en-
ger Rei vu Beräicher, déi elo vun
de Syndikater ofgedeckt ginn, e
Besoin do ass, fir op engem supra-
kommunalen oder regionalen Ni-
veau zesummenzeschaffen, sief et
well d’Gemengen individuell deen
néidegen Know-how net hunn, fir
déi Beräicher kënne selwer ofze-
decken, sief et aus finanzielle
Grënn. 

Mir gesinn allerdéngs och, dass
déi interkommunal Kooperatioun
iwwert de Wee vu Gemengesyndi-
kater net op eng kohärent Aart a
Weis organiséiert ass, mä dass se
punktuell Léisungen op eenzel Pro-
blemer vun de Gemenge liwwert.
An eisen Aen ass dëst laangfristeg
keng ideal Form vu Kooperatioun,
eng méi rationell an ekonomesch
Solutioun fir op de Wee vu regiona-
le Syndicats à vocation multiple ze
goen. Ech komme spéider nach
dorop zréck. 

Mir kënnten eis virstellen, datt ee
virun allem emol am Geescht vum
Gesetz vun 1999 iwwert den Amé-
nagement du Territoire géing den-
ken an handelen. Dat ass e Gesetz
wat zukunftorientéierend ass. Nie-
went dem Programme directeur
ass de Plan directeur régional e
wichtegt Instrument fir d’Objektiver
vum Gesetz ëmzesetzen an deem
d’Gemenge mam Stat eng wichteg
Roll ze spillen hunn an och eng
grouss Verantwortung mat ze
droen hunn. Dat geet däitlech aus
den Artikele 6 a 7 vum Gesetz er-
vir. 

Et besteet ganz kloer eng Obliga-
tioun fir d’Gemengen um Pro-
gramme directeur an hirer Politik
Rechnung ze droen. 

Als zentraalt Element vun enger
méi nohalteger Entwécklung vun
eisem Land gesäit de Programme
directeur eng méi intensiv Koope-
ratioun um regionale Plang vir. Et
ass un de Gemengen elo eng
konstruktiv Roll ze spillen, fir ze-
summe mat der Regierung dat
Gerüst, wat d’Gesetz an de Pro-
gramme directeur duerstellen, mat
Liewen auszefëllen, esou datt déi
regional Kooperatioun, déi soll
entstoen, de Besoinen an de Vir-
stellunge vun de lokalen Autoritéi-
ten entsprécht. An deem Kontext
ginn et menger Meenung no nach
dräi wichteg Froen, déi misste
gekläert ginn. 

1. Wéi eng Konture soll déi regional
Andeelung unhuelen? De Pro-
gramme directeur deelt d’Land a
sechs Planungsregiounen an. Et
schéngt eis wichteg, dass déi nei
Glidderung déi regional Zougehéi-
regkeetsgefiller, déi elo scho be-
stinn, net iwwert e Koup geheit. Et
kann een och nach ënnersichen,
ob den Découpage vun de Regiou-
ne realistesch ass oder ob een
nach soll dorunner Redressemen-
ter virhuelen oder esouguer hir
Zuel eropsetzen, datt se beispills-
weis plazeweis oder ganz mat de
Limitë vun de Kantonen iwwer-
eneestëmmen. Dat kënnt een nach
grëndlech ënnersichen. Och d’Li-
mitë vun de Kantone kënnt een op
där enger oder anerer Plaz nei
fixéieren. Zum Beispill hat ech bei
Geleeënheet vun der Diskussioun
iwwert dat neit Wahlgesetz am
Ufank vun dësem Joer d’Fro opge-
worf, ob de Bridel nach ëmmer an
de Kanton Kapellen gehéiert an ob
et net méi logesch wär fir de Bridel
an de Kanton Lëtzebuerg ze inte-
gréieren op Grond vu senger geo-
graphescher Situatioun an op
Grond vun der Erkenntnis, datt eng
grouss Majoritéit vun de Leit am
Zentrum vum Land schafft. 

2. Wéi eng Kompetenze sollen déi
regional Syndikater zougesprach
kréien? Den Artikel 25 vum Gesetz
iwwert den Aménagement du Terri-
toire gesäit vir, dass d’Gemenge
regional Syndikater schafe kënnen,
déi de Suivi an d’Ëmsetzung vun
de Plans directeurs régionaux as-
suréiere sollen. Méi konkret Indika-
tiounen iwwert d’Kompetenze vun
dëse Syndikater an iwwert d’Ma-
néier wéi se funktionéiere sollen,
ginn et keng. Aus den Travaux par-
lementaires vum Gesetz geet dat
och net ervir. Och d’Diskussiounen
an der Chamber iwwert dëst Ge-
setz maachen eis doriwwer net méi
schlau. Kee vun de Riedner, esou-
guer deen deemolege Rapporteur
net, den Här Scheuer, huet doriw-
wer eng kloer Ausso gemaach.

(Interruptions diverses)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dat
ass ee vun de Schwaachpunkten a
menger Karriär.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Et muss ee sech awer iw-
werleeën, ob een d’Roll vun dëse
Syndikater soll op eng Planungs-
missioun reduzéiert loossen oder
ob een hir Kompetenze soll aus-
weiden, esou datt dëst Organ eng

Vocation multiple soll kréien. Kon-
kret géif dat op e Regruppement
vun den Aktivitéite vun existéieren-
de Syndikater erauskommen am
Sënn vun enger méi grousser Effi-
zienz. Ech kënnt mer virstellen, datt
esou eng regional Struktur sech
Problematike géif unhuele wéi
d’Bebauung, d’Aktivitéitszonen,
den öffentlechen Transport, d’As-
sistance sociale an nach anerer,
gemäss dem Subsidiaritéitsprinzip
an andeems datt een deene ver-
schiddenen Centres d’attraction et
de développement Rechnung
dréit. Dat wier e System wéi en och
vun der Associatioun vun de Ge-
mengesekretären a vun der FGFC,
also vu Leit, déi um Terrain kënneg
sinn, virgeschloe ginn ass, esou
wéi et och aus dem Rapport vun
der Kommissioun ervirgeet. Aner
Missioune kënnte vum Stat un déi
regional Struktur am Sënn vun en-
ger effikasser Dezentralisatioun
transferéiert ginn an e positiven Im-
pakt op d’Ëmwelt hunn.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)
3. Wéi sollen déi regional Aktivitéite
finanzéiert ginn? Am Deel Mise en
oeuvre du programme directeur
ass virgesinn, datt d’Kooperatioun
um interkommunalen an um regio-
nale Plang duerch eng Neiverdee-
lung vun de Finanzmëttele soll ën-
nerstëtzt ginn. Dat schéngt mer ef-
fektiv d’Conditio sine qua non ze si
fir datt d’Regionalisatioun ka fonc-
tionnéieren. D’Gemenge mussen
duerch finanziell Incitatiounen en-
couragéiert gi fir regional zesum-
menzeschaffen. D’Iddi vum Schafe
vun engem regionale Fong geet hei
sécher an déi richteg Richtung. Déi
regional Aktivitéite kënnten zum
Beispill duerch en Erhéije vum Un-
deel un deenen dräi Statssteieren,
déi den „Fonds communal de do-
tation financière“ dotéieren, den
Impôt sur le revenu, d’TVA an d’Au-
tossteier, finanzéiert ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, wa mer
an dëse Beräicher, a Regionalisa-
tioun a Fusioun, géingen avancéie-
ren, wiere vill aner Problemer, déi
mer am Dossier Kompetenze vum
Stat a vun de Gemengen erëmfan-
nen, vill méi einfach an elegant ze
léisen, am Intérêt vum Développe-
ment durable vum Lëtzebuerger
Land a letztendlech am Intérêt vun
eise Bierger. Dat heescht natier-
lech net, datt een net op punktuelle
Problemer, déi sech méi oder man-
ner akut stellen, Léisunge fanne
soll, déi d’Kooperatioun tëschent
Stat a Gemenge verbessere sollen.
Ech denken do un d’Tutelle admi-
nistrative, d’Distriktskommissaria-
ter, d’Waasserversuergung an
d’Behandlung vum Schmotzwaas-
ser, d’Gestioun vun de Bëscher, de
Fonctionnement vun de Schäffe-
réit, den „Pool des remplaçants“ an
esou weider.
An deem Kontext géif ech gären
zousätzlech zu deem, wat am Rap-
port vun der Kommissioun steet,
nach folgend Fuerderungen duer-
bréngen: d’Eropsetze vum Congé
politique. Dës Fuerderung vun de
Gemengen huet schonn e laange
Baart an et wier un der Zäit, datt
den Innenminister endlech eng rä-
sonnabel Regelung fir déi lokal
Mandatairë géing treffen. Et ass
dem Innenminister ganz bestëmmt
bewosst, datt déi jëtzeg Zuel vu
Stonne vum Congé politique wäit
aus de Féiss vun deem geet wat ef-
fektiv gebraucht gëtt, fir datt se hire
Verflichtungen nokomme kënnen.
Duerfir fuerdere mer éischtens eng
Erhéijung vum Congé politique vu
50% fir d’Buergermeeschteren -
„Provinzfürsten“ seet den Här
Fayot duerfir - an d’Schäffen.

(Interruptions et hilarité)
Zweetens, datt all Conseiller, egal
ob en an engem Majorz- oder Pro-
porzsystem agéiert, véier Stonnen
d’Woch Congé politique zegutt soll
hunn. Drëttens, datt d’Frontalieren,
déi an hirem Land e politescht
Mandat ausüben, e Recht op en
Congé politique non rémunéré sol-
le kréien. Véiertens, dass
d’Membre vun de Gemengesyndi-
kater Congé politique an Usproch
missten huele kënnen.

Mir wëllen och eng spezifesch For-
matioun fir déi gewielte Gemenge-
politiker. Et ass bekannt, datt mer
scho jorelaang e Recht op Forma-
tioun fir déi gewielte Kommunalpo-
litiker froen. Dat wier am allgemen-
gen Interesse vun de Gemengen a
vun de Gemengepolitiker selwer.
Do bougéiert och näischt, Här Mi-
nister. An deem Sënn hat ech eng
Proposition de loi gemaach am
Joer 2000, d’Méiglechkeet fir d’Ge-
mengepolitiker, sozial Cotisatiou-
nen anzebezuelen an déi Rechter,
déi dorauser entstinn, an Usproch
kënnen ze huelen. Eng Diskus-
sioun iwwert den „bourgmestre à
plein temps“ oder aner Solutioune
fir déi deeglech Gestioun vun eise
Gemengen ze verbessere misst
och op de Métier geholl ginn.

Ech muss awer hei och nach en
anert Thema uschwätzen op deem
d’Gemenge sech och kuerzfristeg
Moossnamen erwaarden: Dat sinn
d’Gemengefinanzen. Am eu-
ropäesche Vergläich stelle mer
fest, datt a kengem Land d’Ge-
mengefinanzen esou konjunktur-
ofhängeg si wéi zu Lëtzebuerg.
Dëst mécht et fir déi politesch Res-
ponsabel an de Gemenge schwie-
reg iwwert en Zäitraum vun e puer
Joer ze plangen. Mir sinn elo an
der Situatioun wou - no de Schät-
zunge vun der Regierung - d’Re-
cettë vum Impôt commercial fir
d’Joer 2004 ëm 21 Milliounen Euro
ënnert de Chiffere vun 2001 wäerte
leien. Am Accord tëschent der Re-
gierung an dem Syvicol vum 3. Au-
gust 2001 war festgehale ginn, datt
wann dës Situatioun géif antrieden,
de Stat d’Gemenge géif entschie-
degen. Dëst war fir d’Gemengen e
wichtegt Engagement, well et hin-
nen d’Stabilitéit um Niveau vun hire
Finanze garantéiere sollt. D’Regie-
rung soll sech duerfir elo un dës
Ofmaachung halen, en attendant
datt een eng méi déif gräifend Re-
form um Niveau vun de Gemenge-
finanzen ugeet.

Wat missten déi grondleeënd Ele-
menter vun esou enger Reform
sinn? Éischtens, d’Schwankungen,
deenen d’Gemengefinanzen aus-
gesat sinn, si gréisstendeels op
d’Ënnerscheeder vun de Recettë
vun der Gewerbesteier vun engem
Joer zum aneren zréckzeféieren.
Ier mer awer iwwert eng Ofscha-
fung vun der Gewerbesteier
schwätzen, musse mer sécher
sinn, datt mer op där anerer Säit
eng Recette hunn, déi equivalent
ass, soss kënnt déi Diskussioun iw-
wert d’Ofschafung fir d’Gemengen
net a Fro. Ganz wichteg schéngt et
mer an deem Kontext, datt e finan-
ziellen Intéressement fir déi Ge-
menge bäibehale gëtt, déi d’Usied-
lung vun Entreprisen op hirem Ter-
ritoire encouragéieren an d’Nuisan-
cen, déi dorauser entstinn, akzep-
téieren oder akzeptéiert hunn.

Zweetens, d’Berechnung vun der
Grondsteier ass net méi zäitge-
méiss. D’Kommissioun huet kon-
kret Propositioune gemaach fir hei
ze reforméieren, déi ganz sécher
schonn an déi richteg Richtung
ginn. Drëttens, d’Participatioun vun
de Gemengen un enger Rei vu
Statssteieren iwwert de Fonds
communal de dotation financière
stellt fir d’Gemengen e relativ sta-
belt Akommes duer. Op Grond vun
de ville Missiounen, déi d’Gemen-
gen an de leschte Jore bäikritt
hunn, mussen déi jëtzeg Tauxen,
déi de Fonds communal de dota-
tion financière vun de Gemengen
dotéieren, eropgesat ginn. E regio-
nale Fong, wéi mer e virdru schonn
ernimmt hunn, kënnt och iwwert
dëse Wee gespeist ginn.

Wat de Schlëssel fir d’Opdeelung
vun dëse Recetten tëschent de
Gemengen ubelaangt, schléit
d’Kommissioun jo vir, ländlech Ge-
mengen, déi vum Tourismus ge-
prägt waren, misste méi e grous-
sen Undeel zougesprach kréien.
Ech sinn der Meenung, datt dat net
deen eenzege Kritär ass, dee
muss berücksichtegt ginn, wann
dëse Schlëssel nei definéiert soll
ginn. Strukturschwaach Stied a Ge-
mengen zum Beispill missten an
deem Fall och besser behandelt
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ginn. De Programme directeur
gesäit vir, datt besonnesch
d’Entwécklung vun de regionale
Centres d’attraction et de dévelop-
pement soll favoriséiert ginn. Hei
schéngt mer op jidde Fall eng méi
grondleeënd Diskussioun nout-
wendeg.

Schlussendlech wëll ech och nach
eng méi allgemeng Bemierkung
zum Thema Gemengefinanze maa-
chen. Et schéngt mer wichteg, datt
all Décisioune vun der Regierung,
déi d’Recettë vun de Gemenge
beaflossen, an enker Ofstëmmung
mat deene Betraffenen, dat
heescht de Gemenge selwer, ge-
holl ginn. An der Vergaangenheet
war dat net de Fall. D’Schafe vum
Conseil supérieur des finances
communales war sécher e Schratt
an déi richteg Richtung. Et ass ze
hoffen, datt an Zukunft an dësem
Beräich e richtegen Esprit de par-
tenariat tëschent dem Stat an de
Gemengen entstoe wäert.

Dës Kommissioun huet, wéi ech
schonn aganks gesot hunn, eng
Oplëschtung vun den Attributioune
vun de Gemenge gemaach. Dat
ass gutt realiséiert, mä mir hunn
awer näischt Fundamentales fest-
gehalen, ausser wéi déi eng oder
aner Kompetenz vu Stat-Gemen-
gen hin an hier soll transferéiert
ginn. Wa mer iwwert d’Kompeten-
zen hei schwätzen, hätte mer on-
bedéngt am Virfeld mat de Gemen-
gen an deem Sënn missten zesum-
mekommen, fir mat hinnen doriw-
wer an iwwer nei Strukturen ze dis-
kutéieren. Dat ass elo net geschitt.
Mir däerfen awer an dëse Froe
keng Zäit verléieren a mussen do-
madder esou séier wéi méiglech
ufänken an eis Prozedure ginn, déi
et eis erméiglechen, datt mer
schnell virukommen. Ech soen Iech
merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Klein. Den nächsten ageschriwwe-
ne Riedner ass den Här Paul Hel-
minger. Den Här Helminger huet
d’Wuert.

■ M. Paul Helminger (DP).-
Här President, ech géing zum
Ufank gären dem Rapporteur vill-
mools merci soe fir säi mëndlechen
an nach vill méi fir säin excellente
schrëftleche Rapport, deen en ze-
summe mat der Kommissioun aus-
geschafft huet, un där ech net
deelgeholl hunn, duerfir ass mäi
Kompliment géif ech mengen ëm-
sou méi neutral. E Rapport, deen
en eis ënnerbreet huet a wou en a
Kooperatioun mat Kontributiounen,
déi mer vun der Regierung kritt
hunn, déi mer vum Syvicol kritt
hunn, wou vun enger ganzer Rei
Associatiounen aus der ziviler Ge-
sellschaft Beiträg geleescht gi
sinn, dee wierklech op eng ganz
flott Aart a Weis déi Problematik,
mat där mer befaasst sinn, resü-
méiert an och munnech interessant
Piste fir d’Zukunft opzeechent, déi
sech jo och dann an deene Motiou-
nen, déi déposéiert gi sinn, zu en-
gem ganz groussen Deel erëmfan-
nen. 

Wann ech richteg gezielt hunn, si
mer an der Chamber zu 44, déi ier-
gendwéi e Gemengemandat hunn.
Dat ass dräi Véierel vun alle Mem-
bere vun dëser Chamber, an et ass
och dofir vläicht net verwonner-
lech, datt mer alleguerte schonn
eng Zäit laang drop gegammst hu
fir deen Débat iwwert d’Rollever-
deelung tëschent Stat a Gemenge
kënnen ze féieren. 

Ech spiere mech iergendwéi bal
erëm zréckversat an de Konvent,
wou mer jo och iwwert d’Kompe-
tenzeverdeelung, an deem Fall të-
schent der Europäescher Unioun
an de Staten diskutéiert hunn iw-
wer Prinzipië wéi Subsidiaritéit, déi
och hei an eisem Rapport virkom-
men an déi sécherlech am Kär vun
dëser Debatt stinn. Et geet drëm fir
an enger moderner Gesellschaft,
déi och an d’Zukunft kuckt, ze defi-
néieren, wat dann d’Kompetenzen
oder d’Roll, wann ee wëllt, vum
Stat, respektiv vun de Gemengen

an eiser Gesellschaft sinn oder
ass. 

Ech géing dofir ganz kuerz wëllen
op engersäits de Contenu vun dee-
ne Kompetenzen agoen, de Kader
an deem mer eis virstellen, datt se
sech kënnten ausüben, an dann op
d’Moyenen, ier meng Kolleege
Gusty Graas an Emile Calmes
dann och nach op deen een oder
aneren Aspekt vun dëser Proble-
matik aginn. 

Wat de Contenu vun de Funktiou-
nen ubelaangt, huet de Rapporteur
ganz zu Recht gesot, datt mer do
iwwert dat lescht Jorhonnert eng
wesentlech Evolutioun hate vun en-
gem Stat, dee sech éischter als
Gendaarm verstanen huet, e Stat
deen Ëmverdeeler war, dee jiddfer-
engem zu sengem Gléck sollt ver-
hëllefen, bis mer haut ukomm si bei
engem Stat, dee wuel nach zum
Deel déi zwou éischt Funktiounen
erfëllt, mä deen awer eng ganz we-
sentlech, souguer Haaptfunktioun
géif ech behaapten, huet, dat
heescht, deen ze sinn, deen am
Fong manner selwer operationell
ass, wéi datt en éischter d’Aktivitéi-
te vun der Gesellschaft an hirem
Developpement regléiert. 

Dat, wat fir de Stat gëllt, dat gëllt
iergendwéi och fir d’Gemengen,
wou een, mengen ech, muss kën-
ne festhalen, datt d’Gemengen, déi
nach virun net allze laanger Zäit an
deem ganzen Engrenage vun den
Institutioune vun eisem Stat éisch-
ter en Ausdrock um lokale Plang
vun der Autoritéit waren, haut vill
méi en Déngschtleeschtungsbetrib
gi sinn am Déngscht vun hire Bier-
ger. A mat dësem Wandel vun de
Funktiounen huet sech och de Be-
grëff vu Service public, dee jo haut
éischter e Service d’intérêt général
ass wéi d’Intérêt communal, dee jo
den Inbegriff ass vun der Autono-
mie communale, gewandelt.

A vläicht war d’Charte européenne
de l’autonomie communale, déi
ëmmerhin aus dem Joer 1985
staamt, schonn deemools virsiich-
teg andeems se d’Autonomie com-
munale eigentlech ganz large,
ganz generéis definéiert huet als
„le droit et la capacité effective
pour les collectivités locales de ré-
gler et gérer sous leur responsabi-
lité et au profit de leur population
une part importante des affaires
publiques“. Et ass net probéiert gi
fir limitativ opzezielen, wat dann elo
deen een an deen anere ka maa-
chen, mä et ass en allgemenge
Prinzip duergeluecht ginn, an do-
madder ass der Gesellschaft an
dem Liewen an der Gesellschaft
d’Méiglechkeet ginn, fir sech un
déi Gegebenheeten nei unzepas-
sen. An där neier Besoinen, där si
sécherlech do, an déi allermannst
vun hinne kënnen nach haut ca-
dréiere mat där Definitioun, déi mer
nach ëmmer an eisem Gemenge-
gesetz dran hunn, vun de Missions
obligatoires an de Missions facul-
tatives. 

Wann ech d’Missions obligatoires,
sou wéi mer se haut nach ëmmer
rechtlech verstinn, opzielen: Amé-
nagement du territoire, Police,
Waasser, Offall, Circulatioun, Spill-
a Primärschoul, État civil an esou
weider, da musse mer feststellen,
datt mat Ausnahm vläicht vum État
civil an dem Waasser - beim Offall
do gëtt et schonn zweifelhaft -, déi
meescht Gemenge wuel nach hire
Fanger dran hunn, mä awer fir vill
anerer wéi den Aménagement du
territoire ganz zu Recht iwwregens,
déi Funktioune sollen zesummen
ausüben, net nëmme mam Stat mä
och mat hiren Nopeschgemengen.
Datt an der Police mer zwar nach
alleguerte Polizeireglementer
stëmmen, mä mir haut strictement
kee Moyen méi hu fir derfir ze suer-
gen, datt déi och agehale ginn.

Par contre sinn eng ganz Rei Mis-
siounen, déi awer haut fir de Bier-
ger zu deene wesentleche Missiou-
ne vun der Gemeng gehéieren,
wou ee mierkt, datt se do ass, wou
en och jugéiert, ob d’Gemeng effi-
kass a performant gefouert gëtt
oder net, wéi den öffentlechen
Transport, net fir all Gemeng, mä fir

ëmmerhin eng ansehnlech Zuel vu
Gemengen am Land, Kultur, Touris-
mus, Animatioun an esouguer
d’Promotioun vun deene Ge-
schäftszentren, déi mer gléckle-
cherweis nach an e puer Stied
hunn. 

Jugend, dat ganzt Ëmfeld vun de
Schoulen, den drëtten Alter, sozia-
le Wunnengsbau, Energie, Ëmwelt
sinn e ganze Koup vu Missiounen,
wou vun de Gemengen erwaart
gëtt, datt se hire Bierger eng we-
sentlech Déngschtleeschtung er-
bréngen, mä déi net zu den obliga-
toresche Missioune gehéieren. 

Mir brauchen - an anere Wierder
gesot - eng generéis Definitioun
vun der Gemengenautonomie, déi
och évolutif ass, an dofir par défini-
tion net ka limitatif sinn. 

A wat fir engem Kader stelle mer
eis elo vir, datt déi Gemengenauto-
nomie, modern definéiert, sech
kënnt exercéieren? Et ass ganz
kloer, datt déi Autonomie net gren-
zenlos ass. Et ass ganz kloer, datt
d’Gemenge sech bewegen an der
Rumm vun deem Stat vun deem se
nun eben e wesentleche Bestand-
deel sinn, datt se mussen d’Consti-
tutioun respektéieren an datt se
den allgemengen Objektiver, déi
de Stat sech selwer fixéiert huet,
musse gerecht bleiwen. 

Fir verschidde Gebidder, kann ee
soen, ass dat relativ kloer, wann de
Stat seet, d’Gemenge solle sech
ëm den Enseignement précoce
bekëmmeren a se opfuerdert deen
ze organiséieren, dann ass et kloer,
datt de Stat de Gemengen déi Mis-
sioun ginn huet. Wat leider manner
kloer ass, dat ass, ob en hinnen
domadder och zu gläicher Zäit déi
Moyenë ginn huet, fir datt se där
neier Responsabilitéit gerecht ginn
oder och nëmmen Zäit gëtt, fir datt
se sech esou kënnen organiséie-
ren, fir datt se där Erwaardung, déi
sécherlech eng berechtegt Er-
waardung vun de Bierger ass, se
där och effektiv kënne gerecht
ginn. Wat eis oft schéngt ze feelen
an deem Zesummenhang, dat ass
eng gewësse Kohärenz an eng
Prévisibilitéit och an deem Kader
an deem d’Gemenge sech bewe-
gen. 

De Wirtschaftsminister huet sé-
cherlech net zu Onrecht a senger
leschter Foiresried en Appel un
d’Gemenge lancéiert, déi zum
Beispill am Energiesecteur täteg
sinn, fir datt se sech méiglechst
séier drop astelle fir an deem libe-
raliséierte Maart, dee mir jo net hei
zu Lëtzebuerg gewollt hunn, mir
waren net Demandeur dovun, mä
mir hunn e vun Europa nun eben
imposéiert kritt, fir datt se sech
géingen deem Maart upassen, an
huet seng Suerg ausgedréckt, datt
dat senger Meenung no bei ver-
schiddene Gemengen net séier
genuch géing goen. 

Wann ee probéiert eng Gemeng
esou ze organiséieren, datt se
sech kann an deem Maart bewe-
gen, da kann een zumindest soen,
datt d’Gemengegesetz oder déi In-
terpretatioun, déi em gi gëtt, net
grad just dobäi behëlleflech ass,
esou datt ee muss feststellen, datt
do net onbedéngt mat där leschter
Kohärenz virgaange gëtt. Et kënnt
een där Beispiller nach eng Rei op-
zielen. 

Mir gi vum Ëmweltminister opge-
fuerdert am Kader vum Kyoto-Pro-
tokoll eise Beitrag dozou ze
leeschten, datt mer méi eng ge-
sond Loft an eise Stied sollen hunn,
datt mer d’CO2-Ausstéiss méig-
lechst sollen erofsetzen. Wa mer
eis dann awer engagéieren an al-
ternativ Energien oder esou, dann
ass et och net evident, datt mer dat
kënnen oder däerfe maachen. Ech
menge schonn, datt do en Appel
ze lancéiere wär, datt d’Gemenge
sollen encouragéiert ginn, zum
Deel esouguer finanziell encoura-
géiert ginn, fir ze maachen, datt se

dat dann och herno kënnen
anstänneg maachen. Ech kommen
op d’Moyenen an enger Minutt
nach zréck. 

Déi Moyenen an enger wuelversta-
nener Autonomie communale kën-
nen natierlech net nëmmen aus
Subventioune bestoen. A wa se
aus Subventioune bestinn, a mir si
frou, datt mer prinzipiell gesot
kréien, wann der Crèchë baut,
Foyerë baut, wann der dëst
maacht, wann der dat maacht, elo
Studentewunnengen an alleguer-
ten déi Geschichten, da kënnt der
dermat rechnen, datt der vum Stat
ënnert d’Äerm gegraff kritt, nach
misst awer dee politeschen Enga-
gement sech och iergendwéi kon-
kret nidderschloen a Saachen an
Engagementer, wou een dann och
wéisst wéi héich se effektiv sinn,
datt se net esou artificiel plafon-
néiert sinn an erëm eng Kéier net
deene Responsabilitéite gerecht
ginn, déi d’Gemenge sollen iwwer-
huelen, an datt et virun allem mol
prévisibel ass. Mir froen net alles
gläich am Joer, mä datt een zumin-
dest awer e Kalenner huet op deen
ee sech kënnt verloossen, datt déi
och kommen. 

Fir eng Kéier nach aus der Schoul
ze schwätzen. Mir hunn erëm eng
Kéier an eisem Budget fir d’nächst
Joer, net nëmmen aus eegene fi-
nanziellen Iwwerleeungen, awer ef-
fektiv och bestäerkt doduerch,
mussen eng Rei absolut bluttnout-
wendeg Investitiounen an eisem
Kanalisatiounsréseau an an eiser
Klärstatioun zrécksetzen, well mer
absolut net wëssen, obscho prinzi-
piell am Raum eng 90%eg Subven-
tionéierung dovu steet, well mer
keng Ahnung hunn, wéini datt dat
dann elo an engem drasteet res-
pektiv wéini datt déi Suen da géin-
ge kommen. Do gëtt et eng Léi-
sung derfir. Wéi gesot, deen Enga-
gement muss jo net sinn, dat ass,
dass déi Suen elo direkt kommen,
well dat do si jo Investissementer,
wou mir jo da wëssen, eng Kéier
kommen déi Suen. Mä wann een
dat awer sécher weess, datt e se
géing kréien, kéint een zum Beispill
fir dat do jo Sue léine goen. Aller-
déngs d’Finanzkäschte vun deem
Léine missten allerdéngs, bien en-
tendu, an déi Subventioun, an déi
mir da solle kommen, an dee
Käschtepunkt mat agebaut ginn.
Also net nëmme Subventiounen.

Evidenterweis muss et eng Ëmver-
deelung ginn, well eist Land ass
nun eben esou, datt et Streecher
vum Land gëtt, wou sech méi Akti-
vitéiten ofspillen, déi dann och
Steieren ofwerfen. Dofir ass dat ab-
solut indiscutabel. Iwwert déi Ma-
néier, wéi déi Ëmverdeelung ge-
schitt, wëll ech awer nach an enger
Minutt een oder zwee Wierder
soen, mä dat Allerwichtegst ass
awer, wa mir schonn dru si fir eng
modern Autonomie communale ze
definéieren, datt mir de Gemengen
d’Méiglechkeet loosse fir eege
Ressourcen ze hunn, dat heescht
Ressourcen, déi hir sinn, an déi hir
och erlaben, fir dann doriwwer fräi
an am Kader vun hirer Autonomie
ze verfügen.

D’Gewerbesteier ass esou eng Ge-
mengesteier. Ech wëll net laang
dorobber zréckkommen. An och
mir als Demokratesch Partei, wéi
Dir wësst, sinn der Meenung, datt,
esou wéi se haut ass, si esou fra-
gile ass, datt een effektiv sech net
kann drëm laanscht drécken, fir
sech ze froen: Ass dat do nach déi
geséchert Quell fir d’Gemengen-
akommes? Mä op där anerer Säit
ass et awer och ganz kloer, datt
wann ee géing drun denken, fir se
ofzeschafen, da muss ee se
duerch eppes aneschters ersetzen
an zwar - ech soen Iech et nach
eng Kéier - net einfach duerch
Zouwendunge vum Stat, mä do-
duerch, datt een erlaabt, datt Res-
sources propres fir d’Gemenge
kënnen dorauser entstoen.

Déi grouss Funktioune vun de Ge-
mengen: Wunnen, Schaffen, Fräi-
zäit, Natur, déi sinn - ech hunn et
scho gesot - ongläichméisseg iw-
wert d’Land an d’Gemenge ver-
deelt. Et schéngt eis, wéi wann

deene verschiddene Funktiounen a
besonnesch dem Ëmverdeelungs-
schlëssel eigentlech net richteg
Rechnung gedroe gëtt.

Ech gi just ee Beispill. Dass
d’Awunner e wichtege Bestand-
deel vun där Ëmverdeelung sinn,
ass evident, well et ass jo op
d’Awunner, wou d’Gemenge da
sollten hir Déngschtleeschtunge
ginn. Datt se also der Unzuel vun
hiren Awunner no och solle
Moyenë kréien, datt dat ee vun de
Kriterie soll sinn, ass onbestridden.
Mä op där anerer Säit ass et awer
vläicht net ganz korrekt, datt, wann
d’Salariéen, déi anerersäits jo och
am Ëmverdeelungsschlëssel dra
sinn, déi wuel gezielt ginn, mä si gi
gezielt net do wou se schaffen, mä
si gezielt do, wou se wunnen. Dat
musst Dir deene Gemengen net iw-
wel huelen, déi zegdausende Sala-
riéen hunn an déi och deene mus-
sen Déngschtleeschtungen er-
brénge vun allen Zorten, datt déi
dovunner iwwerhaapt näischt
hunn, well déi zielen alleguerten an
deene Gemengen, wou se wun-
nen, net se schwätze vun den Na-
vetteuren oder vun de Frontalieren,
déi iwwerhaapt net am Land wun-
nen an déi also néierens eigentlech
do erfaasst ginn an déi awer
Käschten hei am Land verursaa-
chen.

Ech menge mol net, datt mir eis do
missten tëschent Gemengen, fir
déi Disparitéit do an de Grëff ze
kréien, d’Käpp aschloen, well dee
Plan directeur d’aménagement du
territoire, dee mir hunn, dee seet jo
selwer, datt mir eng Haaptstad
hunn, mir hunn e ganze Koup re-
gional Pôles de développement,
esou datt et eigentlech net
schwéier däerft sinn, fir de Gros
vun deenen nationale respektiv re-
gionale Responsabilitéiten, déi
éischter op verschidde Gemenge
wéi op anerer afalen, fir deenen
och deementspriechend Rech-
nung ze droen. Ech soen nach eng
Kéier den öffentlechen Transport,
Theateren, Muséeën an esou wei-
der, zentral oder regional Schoule
fir nëmmen déi Beispiller ze ginn.

Et ass och ganz kloer, do ginn ech
awer wierklech net drop an, well de
Kolleeg Emile Calmes nach doriw-
wer wäert schwätzen, datt déi Mis-
siounen, déi d’Gemengen hunn, zu
engem ganz groussen Deel, an
och vun där gréisste vun hinnen,
nëmme kënnen an der Koopera-
tioun mat anere Gemenge ge-
maach ginn, ob dat elo a Form vu
Syndikater ass oder sosswéi.

Et ass awer grad esou kloer a men-
gen Aen, datt mir déi Frousse, déi
mir nach hu virun enger Koopera-
tioun vun der öffentlecher Hand an
dem Privatsecteur, mussen iwwer-
wannen. Et gëtt ganz einfach eng
Rei Secteuren, wou deen een an
deen anere seng eege Kompeten-
ze muss erabréngen, mä och do
muss een dann d’Gemengen awer
en mesure setzen, fir datt se och
an esou engem Joint Venture, kën-
nen hire Mann oder hir Frau stoen,
jiddefalls hir Positioun do kënnen
anhuelen an domat si mir da bei de
Formes juridiques.

Ech huelen ee Beispill, d’Cogéné-
ration, wou et evident ass, datt mir
musse mat dem Privatsecteur ze-
summeschaffen. Mä wa mir awer
do eppes wëllen zesumme maa-
chen oder géinge wëllen zesumme
maachen, da musse mir eis och
kënnen als Gemeng déi Form ginn
an eis géréieren oder deen Deel
vun eisen Aktivitéiten esou géréie-
ren, datt e kompatibel ass mat där
Manéier wéi de Privatsecteur sech
géréiert. 

Nach eng allerlescht Remarque
dozou: d’Territorialitéit. Et ass rich-
teg, d’Gemenge sinn eng territorial
Entitéit. An deene moderne Funk-
tiounen si se et awer oft erëm net.
Zum Beispill an der Elektrizitéits-
distributioun sinn, haut an deem
Marché, Entreprisen, déi menget-
wegen zu Esch oder an der Stad
hire Siège huet, mä déi awer uech-
tert d’Land zwielef aner Adressen
hunn an déi laut dem Gesetz iw-
wert de Marché liberalisé à même
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sinn, fir bei engem Fournisseur hire
Stroum ze kafen. Elo wäert jo awer
kee mir soen, datt do eng Gemeng
net däerf deem Stroum liwweren,
well zoufälleg een Deel vun dee-
nen Etablissementer, déi concer-
néiert sinn, ausserhalb dem Terri-
toire vun där Gemeng sinn, esou
wéi mer eis jo och net kënne wiere
wann en aneren Distributeur op ei-
sem Territoire Stroum liwwert. Mir
mussen also an deem Marché, wa
mir eis wëllen do behaapten, eis
esou verhale kënnen, wéi dee Mar-
ché dat ebe verlaangt. 

Ech kommen zum Schluss, Här
President. Ech sinn der Meenung,
datt mir eng gesond Gemengen-
autonomie brauchen, déi sech
dem Wandel vun de Bierger hire
Besoinë kann upassen, déi sech
kann an engem kohärenten a
rechtlech klore Rumm entfalen, no
Forme vun Zesummenaarbecht
mam Stat, mat anere Gemengen,
mä och mam Privatsecteur, déi
ubruecht si fir déi jeeweileg Mis-
siounen an déi iwwer sécher, previ-
sibel finanziell Ressourcë ka verfü-
gen. Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Helminger. Den nächsten Orateur
ass den Här Jaerling. Här Jaerling,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’éischt emol Félicitatiounen
un den Här Rapporteur, deen et
fäerdeg bruecht huet an enger ge-
rafftener Form d’Resultat vun enger
laangwiereger, zwar kontradik-
torescher awer trotz allem kon-
struktiver Diskussioun an der Kom-
missioun hei ze presentéieren. Net
félicitéiere kann ech him awer, datt
en am Zesummenhang mat de Ge-
mengeconseilleren an dem Ge-
mengepersonal de Begrëff Res-
sources humaines gebraucht huet.
Ech mengen, och wann u mir nach
vill Substanz drun ass, hunn ech
awer net gär, wann hie mech mat
engem Rohstoff vergläicht. 

(Interruptions diverses)

Här President, wa mir aus der
Siicht vum ADR vu Kompetenzen
tëschent Gemengen a Stat schwät-
zen, da sinn do e puer elementar
Saachen awer am Virfeld als wich-
teg ervirzehiewen. Ech mengen,
mir wëllen emol klorstellen, datt mir
als ADR am Zesummenhang mat
de Kompetenzen tëschent Gemen-
gen a Stat eis géint all weideren an
och ze vill Zentralismus ausschwät-
zen. Mir optéieren éischter an
d’Richtung vu méi Autonomie fir
d’Gemengen an domadder och fir
d’Dränéiere vu méi Finanzmëttel an
de Gemengeberäich.

Et däerf einfach net méi sinn, datt
d’Finanze vun de Gemengen ëm-
mer méi gekierzt ginn an datt se
praktesch forcéiert sinn hir Budget-
en iwwer ëmmer méi Taxë mussen
opzepäppelen, wat iwwregens a
verschiddene Gemenge schonn
amgaangen ass ze geschéien a
wat sech och elo an de Budgets-
propositiounen a Previsiounen am
Chrëschtmount an enger Rei vu
Gemenge wäert ganz kloer eraus-
schielen. Dofir war et an den Dis-
kussiounen iwwert d’Kompetenzen
tëschent Gemengen a Stat klorze-
stellen, datt Akzenter gesat musse
ginn, fir datt d’Gemengen net nëm-
me méi Autonomie kréien, mä och
méi finanzkräfteg musse ginn. Well
grad elo, wou mir schonn duerch
de wirtschaftlechen Abroch am In-
vestissementsberäich eng net ze
ënnerschätzend Kris hunn, musse
grad d’Gemengen e Maximum un
Investitiounsméiglechkeete beha-
len, well soss steiere mir wirtschaft-
lech op nach méi e grousst Lach
zou.

Här President, wat elo den Inhalt
vum Rapport ugeet, sou wëll ech
mech haut mat enger Rei vu Punk-
te méi speziell begnügen, well et
kann een an der Riedezäit, déi zur
Verfügung steet, net op all Beräi-
cher agoen. D’Missiounen tëschent
dem öffentlechen an dem Privat-

secteur sollen eigentlech nom Sub-
sidiaritéitsprinzip an der Nohalteg-
keet definéiert ginn. Dat heescht fir
eis, datt all Missioun, déi vergi gëtt,
un deen Acteur dränéiert muss
ginn, deen am kompetentesten ass
fir se ze realiséieren. Et däerf ein-
fach net méi sinn, datt den öffent-
lechen Apparat mat Aufgaben op-
gepäppelt gëtt, déi vun der Privat-
wirtschaft net nëmme méi bëlleg
mä och méi schnell a ganz oft méi
effikass kënnen ausgefouert ginn.

(Interruption)

Oh, do kann ech Iech eng Rei nen-
nen am öffentlechen Transport am
Beräich vun der Müllopbereedung
an esou weider. Ech mengen, do
gëtt et zeg Aufgaben, déi net on-
bedéngt an de Kompetenzberäich
vun der öffentlecher Hand gehéie-
ren an déi vu Privatentreprisë grad
esou effikass a vill méi bëlleg kéin-
ten ausgefouert ginn. An ech men-
gen, et ass un de Gemengen an
um Stat…

(Interruptions diverses)

Här Gira, Dir sidd Buergermeesch-
ter vun enger Gemeng, da misst
Der wëssen, dass et Är Aufgab ass
fir déi Suen, déi Der vum Steierzue-
ler erakritt, esou optimal wéi méig-
lech ze verwalten…

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dat maache mer!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- …an
dann dofir ze suergen, dass net
alles a Richtung Planwirtschaft
geet, wéi dat an Ärem Wonschden-
ken ass. 

(Interruption)

Ech wäert Iech deemnächst un Äre
Folklor erënneren, deen Dir alt
emol vun Iech gitt, an och un déi
Prinzipien, déi Der an der Opposi-
tioun hei erausbläert an déi Der
dann an der Majoritéit am ronnen
Dossier verschwanne loosst. 

(Interruption)

Ech wëll Iech dat just soen. Dat ass
esou een Ausdrock aus dem Sü-
den. Huelt mer deen net iwwel. 

■ M. le Président.- Loosst Iech
net stéieren a fuert Dir weider! 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Et
ass also fir d’Käschtepunkten ze
definéiere wat dann elo Objetë
kaschten, déi solle vun der öffent-
lecher Hand ausgefouert ginn. Déi
solle ganz kloer unhand vu Cahiers
des charges opgestallt ginn an
dann eben dohinner vergi ginn,
wou se am optimaalsten an am bël-
legste kënnen ausgefouert ginn. 

Ech mengen, dat ass e wichtegen
Aspekt, deen, wann e respektéiert
géif ginn, eng effizient Auslaasch-
tung vun allen implizéierten Acteu-
re kënnt erméiglechen, zumools
wann ee méi en effiziente Stats- a
Gemengenapparat wëllt ustriewen. 

Här President, wat sinn eigentlech
déi kommunal Aufgaben an Obli-
gatiounen? Wat ass eigentlech den
Intérêt communal? A wat fir enger
Form misst d’Gemengegesetz re-
forméiert ginn, fir datt d’Gemengen
hirer Missioun kënnte vollkomme
gerecht ginn? Misst net eng méi
large Visioun am Zesummenhank
mat de Gemengeninteresse be-
stoen an definéiere wat da schluss-
endlech noutwendeg ass, fir datt
d’Gemengen a Fonctioun vun
deem Noutwendegen a Finanzielle
kënnen am Interesse vum Bierger
wierken? Dofir muss eiser Usiicht
no den Aktiounskader vun de Ge-
mengen ausgedehnt ginn. 

Wann och e gewëssene Contrôle
muss bestoen, esou däerf awer do-
duerch d’Onofhängegkeet vun de
Gemengen net ageschränkt ginn.
De Contrôle an d’Tutelle vum Stat
mussen d’Exceptioun bleiwen, net
wéi dat elo ass. Elo ass et prak-
tesch d’Regel. 

Méi eng enk Zesummenaarbecht
vun de Gemengen ass erwënscht,
esouguer méi Fusioune vu Gemen-
gen, dat mat finanziellen a mate-
riellen Hëllefen. Eng regional Ko-
operatioun vun de Gemengen iw-

wert de Wee vu Syndikater ass
sënnvoll, wann dës Kollaboratioun
zum Zil huet dem Bierger déisel-
wecht Servicer regional unzebid-
den. Dat zur allgemenger Ap-
proche am Zesummenhank mat de
Gemengen. An deem Zesummen-
hank war an der Kommissioun
d’Diskussioun iwwert de Wee vu
Syndikater och kënnen d’Enseig-
nanten ze rekrutéieren am Kader
vu regionale Schoulen. Deemno
misst dann awer d’Schoulgesetz
vun 1912 reforméiert ginn an nei
Akzenter gesat ginn an der Schoul-
organisatioun. Mir hunn als ADR
kee Problem domadder, mä bei der
Opdeelung vun de finanzielle
Chargen däerfen awer dann d’Ge-
mengen net benodeelegt ginn. 

Des Weidere si mer als ADR, an
dat hu mer scho méi wéi eng Kéier
klorgemaach, fir méi Autonomie fir
d’Schoulen. Eng Autonomie, wou
déi implizéiert Acteuren, d’Enseig-
nanten an d’Eltere méi Gewiicht an
der Schoulorganisatioun solle
kréien a wou d’Gemengen an de
Stat just den Encadrement solle
garantéieren. 

E weideren Diskussiounspunkt sinn
d’Kompetenze vun de sou genann-
ten Agents municipaux. Hei huet
d’Kommissioun sech fir eng Aus-
weidung vun deenen hiren Attribu-
tiounen ausgeschwat, ouni awer
kloer ze definéieren, wéi wäit dass
déi kënne goen. Et schéngt mer
wéi wann d’Diskussioun doriwwer
aus engem Problem resultéiert,
deen haaptsächlech d’Gemeng
Lëtzebuerg huet, well duerch hiert
neit Verkéierskonzept an duerch hir
méi restriktiv Uwendungen am
Beräich vum Parkraum sinn eng
Onmass zousätzlech Agents muni-
cipaux agestallt gi fir dat ze géréie-
ren. Wéi awer d’Uerteel komm ass,
datt nëmme méi assermentéiert
Fonctionnairë kënnen Avertisse-
ments taxés ausstellen, dunn hat
d’Gemeng Lëtzebuerg Problemer,
well de Gros vun deene Leit, déi se
als Agents municipaux engagéiert
hat, deene Bedéngungen net ent-
sprach huet an d’Gemeng Lëtze-
buerg net méi wousst wouhinner
mat hinnen, esou datt se ganz oft
gebraucht gi fir bei der Kathedral
de Pilger iwwert d’Strooss ze hëlle-
fen oder op anere Plazen als Guide
vun de Schoulkanner aktiv sinn,
wat och wichteg Aufgabe sinn, mä
sécherlech awer net zu den initia-
len Aufgabe vun engem Agent mu-
nicipal gehéieren.

Et soll och eng Gesetzesproposi-
tioun kommen iwwert d’Attributiou-
ne vun den Agents municipaux,
eng gesetzlech Regelung, déi
kloer festleet a wat fir enge Beräi-
cher d’Agents municipaux Kontroll-
recht hunn, wat fir e Statut, dass se
kréien, a se muss kloer soen, dass
se keen Initiativrecht däerfe kréie
wat ënnert d’Kompetenz vun der
Polizei fält. Wéi wäit dat goe ka
muss engersäits mat den Attribu-
tioune vun der Police koordinéiert
ginn, well et däerf net esou sinn,
datt elo allgemeng sech op deem
Wee eng eege Police kreéiert, well
mer jo just dat mat der Fusioun vun
der Police an der Gendarmerie
wollte verhënneren. Et däerf och
net esou sinn, datt ëmmer méi
Agents municipaux muttwëlleg op
d’Autofuerer lassgelooss ginn, fir
d’Gemengekeesen ze fëllen. Dofir,
wann dem Agent municipal seng
Attributiounen iwwert d’Gesetz ge-
regelt solle ginn, wat och muss
sinn, fir him eng eegen Identitéit a
Legitimatioun ze ginn, da muss dat
mat allen implizéierten Acteuren
am Virfeld ofgeschwat ginn, fir datt
et net nach zu weideren Iwwer-
schneidunge vu Kompetenze
kënnt. Well kierzlech hate mer
nämlech de Fall wou dräi Instan-
zen: d’Hygiène, d’Douane an d’ITM
zu dräi verschiddene Konklusiou-
nen an enger an därselwechter
Affär komm sinn. 

Här President, e wichtegen Aspekt
an der Opdeelung oder Klärung

vun de Kompetenzen tëschent Stat
a Gemenge sinn d’Sozialengage-
menter, déi vun de Gemengen iw-
wer hir Offices sociaux solle geholl
ginn. Et schielt sech kloer eraus,
dass eist Sozialnetz ëmmer méi
belaascht gëtt duerch e systema-
teschen Ausbau vun der Ënnerstët-
zung a Richtung Wirtschaft an
Ënnerstëtzung vun der ongeregel-
ter Libéralisatioun. D’Ofsécherung
vun deene schaffende Leit ass
duerch déi ëmmer méi negativ wirt-
schaftlech Entwécklung net méi
garantéiert, esou datt mer ëmmer
méi sozial Problemer kréien, wat
mat sech bréngt, datt d’Sozialäm-
ter, déi dës Entwécklung mussen
opfänken, och net méi fäeg si fir
deem eleng Meeschter ze ginn.
Dofir ass et wichteg, datt eng Re-
form vum Gesetz iwwert d’So-
zialämter ageleet gëtt mat Méig-
lechkeete fir d’Sozialaarbecht re-
gionaliséieren ze kënnen, do wou
et méiglech ass, mä awer och mat
méi enger héijer staatlecher Parti-
cipatioun, wou et noutwendeg ass.
Do derbäi mussen awer regional,
sozial Analysen ageleet ginn, fir net
nëmmen eng Bestandsopnam vun
de Leit an der Nout ze maachen,
mä och eng konkret Ursaachefuer-
schung, fir da konkret Mesuren an
d’Wee ze leeden. 

Och besonnesch an der Jugend-
aarbecht schénge mer d’Kompe-
tenze vun de Gemengen ëmmer
méi grouss ze ginn, d’Chargë vun
de Gemengen ëmmer méi grouss
ze ginn, well mer et einfach net
fäerdeg bréngen der Jugend eng
Approche ze ginn zu eiser Gesell-
schaft a well vill Jugendlecher aus
dëser Gesellschaft wëllen eraus.
Dofir schéngt et mer och, dass be-
sonnesch d’Gemengen sech miss-
te mat der Jugend befaassen, fir
d’Jugend méi un d’Politik erunze-
zéien an och fir hinne méi eng
wäertvoll Approche ze gi vun deem
wat am Gemengeberäich an an ei-
ser Gesellschaft geschitt. 

Ech mengen, ech hunn dat schonn
hei widderholl, dass et do eng Rei
gutt Initiative gi sinn an der lesch-
ter Legislaturperiod, wéi de Ju-
gendkommunalplang an dräi Ak-
tiounspläng, déi leider awer elo ier-
gendwéi am ronnen Dossier ver-
schwonne sinn. Dat ass schued an
et misst een erëm drun erënneren,
dass déi gutt Viraarbecht, déi do
geleescht ginn ass, misst awer
emol erëm eng Kéier opliewe ge-
looss ginn, fir erëm op d’Jugend
zouzegoen. 

Här President, d’Gemengerecettë
berouen zum Deel op de Recetten
aus der Gewerbesteier. Iwwert
d’Opdeelung vun deene Recettë
ginn awer d’Meenungen ausena-
ner. D’Diskussioun iwwert d’Of-
schafe vun der Gewerbesteier huet
d’Gemidder erhëtzt. D’Regierung
wollt dat nämlech ouni Kompensa-
tioun duerchzéien. D’Argument,
d’Ofschafe vun der Gewerbesteier
géif d’Betriber entlaaschten,
stëmmt an deem Sënn net, well
eng ganz Rei vu mëttleren a klenge
Betriber keng Gewerbesteier aus
Ëmsazgrënn bezuelen, also beson-
nesch an deem Beräich wär dat
eng Null-Operatioun. Et däerf awer
keen Ofschafe vun der Gewerbe-
steier ginn, ouni datt de Gemengen
e substanziellen adequaten Ersatz
zoukomme gelooss gëtt. Et missten
och iwwerhaapt nei Richtlinne ge-
schafe gi wat d’Ëmverdeele vun de
Steieren tëschent Gemengen a
Stat insgesamt ubelaangt. An zwar
misst méi Gewiicht op d’Awunner-
zuel geluecht ginn, dat net nëmme
kommunal, mä och am Zesummen-
hank mat de regionalen Engage-
menter, déi déi respektiv Gemen-
gen ze droen hunn. 

Här President, d’Grondsteier ass
en Diskussiounsobjet, deen ëmmer
méi an de Mëttelpunkt réckelt
wéinst dem Manktum u Bauperime-
teren, awer och vläicht d’Ursaach
ass, dass ëmmer méi Gemengen
no neien Akommesquelle sichen
an do schéngt eng Erhéijung vun
der Grondsteier iergendwéi wëll-
komm ze sinn. 

D’Reform vun der Grondsteier, déi
vun der Kommissioun verlaangt

gëtt, huet zum But d’Eenheets-
wäerter vun de Logementer ze ak-
tualiséieren an domadder automa-
tesch eng Hausse vun der Grond-
steier mat sech ze bréngen. Wann
een elo kann domat averstane
sinn, dass d’Grondsteier, déi be-
zuelt gëtt, net méi a Relatioun steet
mat der Valeur vum Terrain a vun
deem, wat op dem Terrain steet,
sou ass awer ze bedenken, dass
eng Erhéijung och all déi Leit wäert
treffen, déi sech e klengt Eegen-
heem jorzéngtelaang vum Mond
ofgespuert hunn.

Et muss also kloer sinn, dass bei
enger Aféierung vun Een-
heetswäerter kloer differenzéiert
Tauxe wat d’Grondsteier ubelaangt
festgeluecht ginn, fir dass net just
déi Leit, déi sech hiert Heem vum
Mond ofgespuert hunn, op deesel-
wechten Niveau gestallt gi wéi
Spekulanten. Wann et och den Ob-
jektiv ass fir d’Spekulatioun mat
den Terrainen oder d’Zweckentfrie-
mung vu Gebaier méi héich ze
besteieren, sou muss awer hei eng
kloer Trennung gemaach ginn, an
zwar tëschent deene Leit, déi sech
en Terrain fir eege Bedierfnisser
oder fir hir Kanner versuergen, an
deenen, déi manifestement Terrain-
en usammele fir ze spekuléieren.

Des Weidere muss och eng kloer
Trennung gemaach ginn tëschent
de Spezifitéiten an der Valeur vun
den Terraine wat d’Besteierung
ubelaangt. 

(Interruption)

Här Gira, et gëtt eng Rei Terrainen,
wou zum Beispill Bëscher drop
stinn, déi absolut net vill Valeur
hunn. Et gëtt aner Terrainen, déi
leien am Bauperimeter. Et gëtt ver-
schidde Spezifitéite vun Terrainen,
wou déi eng eng manner héich Va-
leur hu wéi déi aner. Mä wann awer
Eenheetswäerter geschafe ginn,
da ginn déi all d’selwecht behan-
delt, an dat fanne mir net gutt.

(Interruptions)

Jo dach! Dat ass awer dat wat am
Text vun der Motioun erauskënnt.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Et ass dach dat wat am Text vun
der Motioun erauskënnt, awer kloer
an däitlech! Et schéngt mer dofir
bedenklech, einfach fir Een-
heetswäerter ze plädéieren, anstatt
kloer differenzéiert Objetswäerter
anzeféieren. Wann differenzéiert
Appréciatiounen den Objektiv solle
sinn, dee vun der Kommissioun
erwënscht ass, a wann den Här
Rapporteur eis dat hei ka bestäte-
gen, da kënne mer och mat der
Motioun 5 vun der Majoritéit aus
der Kommissioun d’accord sinn,
déi op eng Reform vun der Grond-
steier an eng Trennung vun den
Tauxen am Code fiscal viséiert.

Op kee Fall si mer awer mat enger
Gläichbehandlung vu Leit mat Ee-
genheemer a Spekulanten aversta-
nen. Et kënnt awer dorobber eraus,
dass wann Eenheetswäerter age-
fouert ginn, ee behandelt gëtt wéi
deen aneren. Wann hei klorgestallt
gëtt, dass dat kloer differenzéiert
gëtt, da soll dat hei gesot ginn.
Dann hu mer och kee Problem mat
där Motioun. Awer mir hätten dat
gären hei kloer, an an der Kommis-
sioun konnt dat einfach net klor-
gestallt ginn.

(Interruption)

Neen, Här Gira, lauschtert, Dir wëllt
eng Reform vun der Grondsteier
maachen, an da steet ganz kloer
do dran, dass Der wëllt Een-
heetswäerter aféieren oder d’Een-
heetswäerter aktualiséieren. Wat
maacht Der dann? Ech mengen Dir
maacht eng Reform, da gëtt dat,
wat elo besteet, jo geännert. An da
kënnt aus deem, wat Der gäre wëllt
änneren, net kloer eraus, dass Der
do differenzéiert tëschent deem
wat ech elo gesot hunn. Mir sinn
domat d’accord, dass d’Spekulan-
te solle méi héich besteiert gi wat
d’Terrainen ubelaangt, mä mir sinn
net d’accord, dass déi Leit, déi en
Eegenheem hunn, an een Dëppe
gehäit gi mat Spekulanten. Dat ass
dat wat mir hei kloer soen, a wa
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mer hei bestätegt kréien, dass dat
net de Fall ass, dann hu mir och
kee Problem mat där Motioun.

■ M. le Président.- Här Jaer-
ling, wann ech gelift, fuert Dir wei-
der. Ech géif déi aner Kolleege bie-
den, dem Här Jaerling nozelausch-
teren. Dir hutt alleguerten Zäit fir ze
intervenéieren an Är Meenungen
duerzeleeën.

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Lauschtert mengem Fraktiounspre-
sident no. Mir sinn enger Meenung
wéi ëmmer.

(Hilarité)

Här President, wat déi regional Ze-
summenaarbecht ubelaangt, huet
den ADR keng Awänn, kann awer
net d’accord sinn, dass iwwert de
Wee vun engem Fonds régional a
méi héich Transferten aus dem Do-
tatiounsfong Fusioune solle prak-
tesch octroyéiert ginn. An déi ginn
octroyéiert wann d’Zesummenaar-
becht soll gefördert ginn an déi
Gemengen, déi net matmaache
wëllen, da manner sollen aus dem
gemeinsame Pott kréien. Hei gëtt
op eng verstoppten Aart a Weis
d’Gemengenautonomie begrue-
wen. Regional Zesummenaarbecht
soll gefördert ginn, awer esou wéi
dat elo schonn de Fall ass, mat
Statshëllefe vu Projet zu Projet, an
net op d’Käschte vun anere Ge-
mengen.

Wat fir eng Legitimatioun hätten
zum Beispill déi Leit, déi esou e
Fonds régional géife géréieren?
Wat wier dat fir eng Gestioun wann
d’Gemengen, déi matmaachen,
dat Gremium géife besetze wat
awer och mat Sue finanzéiert gëtt
vu Gemengen, déi da manner aus
dem Dotatiounsfong kréichen, well
se net matmaachen? Gëtt dem Här
Innenminister säi Wonschdenke vu
Groussregiounen hei net promou-
véiert mat deem d’Gemengenauto-
nomie total ënnergruewe géif? Wéi
gesot, den ADR ass d’accord,
dass d’regional Zesummenaar-
becht soll vum Stat gefördert ginn,
awer mat direkten Hëllefen un déi
Gemengen, déi matmaachen, an
net ëmmer erëm iwwer dräi Ecker
an op Käschte vun anere Gemen-
gen.

Här President, wat elo d’Gestioun
vun de Gemengen ubelaangt, sou
hu mer kee Problem domat, dass e
Pool vu kommunale Sekretäre soll
kreéiert ginn, wann dat mat der néi-
deger Weiderbildung a mat der
Koordinatioun vun der Gemenge-
gestioun verbonnen ass. Och misst
ganz kloer souwuel de Profil vum
Receveur wéi dee vum Gemenge-
sekretär a sengen Attributiounen
nei definéiert gi fir der aktueller
Entwécklung Rechnung ze droen.

Eng weider progressiv Entwéck-
lung misst am Zesummenhang mat
den Aarbechte vun de Buerger-
meeschteren an de Schäffen uge-
peilt ginn. Haut kann een d’Ge-
mengen, ob se grouss oder kleng
sinn, als Entreprisen ugesinn, déi
niewent de Relatioune mam Bier-
ger och Beschäftegter hu fir déi se
verantwortlech sinn. Do wërft sech
d’Fro op ob déi Zäit, déi d’Gesetz
deene Betraffenen zougesteet, ef-
fektiv duergeet fir dëser Aufgab
gerecht ze ginn. Besonnesch
d’Buergermeeschteren oder
d’Schäffen, déi aus dem Privatsec-
teur stammen, si benodeelegt, well
et besonnesch fir kleng Entreprisë
schwéier ass fir hir Leit fräizestel-
len. Déi Zäit, déi fir d’politesch Aar-
becht als Fräistellung zougestane
gëtt, geet net duer fir déi Aarbech-
ten optimal ze erleedegen, déi an
enger Gemeng ufalen. Duerfir
schéngt eis eng Revisioun vum
Congé politique ubruecht, mat der
Zilsetzung, dass de Minimum misst
20 Stonnen d’Woch sinn, bis zur
vollamtlecher Tâche a gréissere
Gemengen.

Bei der Optioun Vollamtlechkeet
muss awer och dann eiser Mee-
nung no de Cumul vun de Manda-
ter Chamber a Gemeng ënnerbon-
ne ginn, en Thema dat vun der Ma-
joritéit awer net onbedéngt erwën-
scht ass. Et kann een awer net

engersäits Vollamtlechkeet an der
Gemengenaarbecht verlaangen,
well ee soss d’Aarbecht net packt,
dann op där anerer Säit sech awer
nach fäeg fillen, och e Vollamt als
nationalen oder Europadeputéier-
ten auszeféieren. Dat ass e Wid-
dersproch, deen dat Ganzt zur
Lächerlechkeet degradéiert.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Et ass jo scho ganz kloer, dass net
erwënscht war, dass d’Mandat
vum Europadeputéierte mat deem
vun der Gemeng net cumuléierbar
war. Waart Der do dofir oder waart
Der do dergéint? Dir waart do der-
géint wéi d’Fuerderung komm ass,
dass déi zwee Mandater net duer-
fe cumuléiert ginn. Dir waart do
dergéint! Also kënnt Der elo net
soen, Dir wäert net hei dergéint.
Also dat hei ass genau datsel-
wecht. Och mat dëser Diskussio-
un hat Der Problemer.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Här Jaer-
ling, fuert weider, wann ech gelift.

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Neen, Dir waart Iech net eens, dat
ass jo Äre Problem.

Wat elo déi pénal Responsabilitéit
vun de Buergermeeschteren ube-
laangt, sou ass et schwéier ze defi-
néiere wéi wäit dass een elo do ka
goen. Et ass jo an alle Betriber
esou, dass déi pénal Responsabili-
téit beim Betribschef läit, ausser
wann an eenzelne Responsabili-
téitspostë kloer gesetzlech Res-
ponsabilitéite festgeschriwwe sinn,
wéi zum Beispill am Kader vun der
Sécherheet oder Gesondheet. Et
ass also schwéier ze definéiere wat
ënnert d’Responsabilitéit vum
Buergermeeschter a vum Schäffe-
rot fält, an et misst scho kloer ge-
setzlech festgeluecht ginn, ob et
sech ëm eng kollektiv Responsabi-
litéit vun engem ganze Schäfferot
handelt oder souguer vum ganze
Gemengerot, well jo och eng Rei
vun Initiativen, déi zu Problemer
féieren, vum Gemengerot eestëm-
meg verabschiet ginn. Et wäert al-
so ganz schwéier sinn, do eng
Responsabilitéit festzeleeën.

Här President, ofschléissend wëll
ech Stellung bezéien zu deenen
eenzelne Motiounen, déi virbruecht
gi si vum Här Schank, Motiounen,
déi zum Deel d’Unanimitéit vun der
Kommissioun fonnt hunn, eenzel-
ner awer dem ADR seng Zoustëm-
mung net fannen.

Den Alinéa 1 vun der Motioun 1 ass
fir eis akzeptabel, well en an aller
hirem Intérêt den „double contrôle“
vum Distriktkommissariat an dem
Intérieur wëllt ofschafen an domad-
der eng administrativ Hürd wëllt of-
bauen. Am Alinéa 2 hätte mer zwar
léiwer gehat wann do dra géif
stoen, dass net nëmmen déi
zukünfteg Fonctiounen a Missiou-
ne vum Distriktkommissär missten
iwwerduecht ginn, mä d’Existenz-
berechtegung vun där Tëschesta-
tioun iwwerhaapt. Wann et awer
esou ass, wéi an der Kommissioun
gewënscht, dass den Distriktkom-
missär soll zur Missioun hunn, och
besonnesch klenge Gemengen zur
Hand ze goen, an net nëmmen als
Kontrollmechanismus ze fonction-
néieren, da kënne mer als ADR där
Motioun zoustëmmen.

Mat der Motioun 2, déi zum But
huet, dass och interkommunal Syn-
dikater kënnen Enseignante recru-
téieren an nominéieren, huet den
ADR kee Problem, well dës Mesure
kënnt effektiv zur Vereinfachung
vun deene komplizéierten Ofstëm-
mungsprozedure féiere mat dee-
nen d’Gemenge virun der Schoul-
vakanz an oft iwwert de Summer
ewech befaasst sinn. 

Mat der Motioun 3 hu mer als ADR
e Problem, well mer einfach net
agesinn, firwat mer bei der Waas-
serbetreiung Syndikater musse
kreéieren. Wa Projeten am Zesum-
menhang mat der Waasserversuer-
gung oder -entsuergung zesumme
vu Gemenge realiséiert ginn, hëlleft
de Stat substanziell, sou dass fir

eis zousätzlech Strukturen do net
opportun sinn. 

Eis Argumentatioun zur Motioun 4
iwwert de Fonds régional hunn ech
virdru schonn erkläert. Mir sinn net
d’accord, datt systematesch a
Richtung vu Groussregioune ge-
wierkt gëtt an datt d’Gemengenau-
tonomie an de Subsidiaritéitsprin-
zip ëmmer méi a Fro gestallt gëtt.
Dofir eisen Neen zur Motioun 4. 

Wat d’Motioun 5 iwwert d’Grond-
steier ubelaangt, hunn ech eis Mo-
tivatioun scho ginn. Wann déi Ob-
jektiver, déi ech virdrun opgezielt
hunn, effektiv sollen d’Zilsetzung
sinn, da kënne mer mat dëser Mo-
tioun d’accord sinn, mä do hätt ech
awer nach gär d’Confirmatioun
vum Auteur vun der Motioun, datt
dat och esou ass. 

Wat d’Motioun 6 ubelaangt, hu mer
als ADR keng Awänn, well se drop
hinziilt, fir eng Koordinatioun an
d’Missioune vun de Sekretären a
Receveuren ze bréngen, an och
dozou bäidroe soll, datt d’Pénurie
op deene Posten a Grenze gehale
gëtt. 

Bei der Motioun 7 schéngt eis eng
Kontradiktioun ze bestoen tëschent
deem wat an de Considérante
steet a wat déi eigentlech Fuerde-
runge sinn. Am leschte Considé-
rant steet, datt d’Gemenge sollten
un de Virbereedungsaarbechte
vun de regionalen Entwécklungs-
pläng bedeelegt ginn. Dorënner
steet dann awer als Fuerdung, datt
missten d’Syndikater promouvéiert
ginn, fir sech kënnen un de Virbe-
reedungsaarbechten ze bedeele-
gen. Wat wëlle mer also? Wëlle
mer, datt d’Gemengen associéiert
ginn oder wëlle mer, datt just
d’Syndikater associéiert ginn? Fir
eis géif et duergoen, datt an de
Fuerderunge stéing, datt d’Gemen-
ge mussen d’office un de Virberee-
dungsaarbechte vum Plan direc-
teur bedeelegt ginn an et hinnen
iwwerlooss ass, ob se dat an en-
gem Syndikat oder eleng wëlle
maachen. 

Här President, et kann een an en-
ger Debatt wéi där heiten, an där
esou vielfälteg Theme behandelt
ginn, net all Elementer duerch-
knaen. Et sinn an enger wierk-
lecher Sisyphusaarbecht während
deene leschte Méint eng Rei vu
Richtlinnen an Iddien diskutéiert a
festgehale ginn, wou déi meescht
praktesch eng Eestëmmegkeet
fonnt hunn. Déi Iddien, déi net
eestëmmeg zréckbehale gi sinn, si
meeschtens awer komm duerch
aner politesch Prioritéiten oder
Orientéierungen, oder awer och
souguer heiansdo vu Représentan-
ten aus klenge Gemengen oder
gréisseren, jee nodeem wéi et da
war. 

Et huet bei verschiddenen Iwwer-
leeungen also net dat kollektiivt
Denke gespillt, mä och e bëssen
de Partikularegoismus vun deem
engen oder deem aneren. D’Id-
dien, déi keng Majoritéit kruten,
mussen hire Wee iwwer eng Majo-
ritéit fannen, déi sech mat hinnen
identifizéiere kann. Grosso modo
gesinn, war déi Viraarbecht an déi
Debatt haut awer noutwendeg, well
se eis weist, datt am Beräich vun
der Koordinatioun tëschent Ge-
mengen a Stat net alles klappt 
an datt d’Konsequenzen dovu
meeschtens vun de Gemenge
musse gedroe ginn. 

D’Iddië vun der Kommissioun an
dëser Debatt sollen also eng Aart
Pilotgedanke sinn, fir iwwer geziilte
Mesuren d’Zesummenaarbecht të-
schent Gemengen a Stat ze förde-
ren, de Subsidiaritéitsprinzip ze re-
spektéieren an de Gemengen déi
néideg Moyenen ze ginn, fir kën-
nen all hiren Aufgabe gerecht ze
ginn. Wann dat d’Zilsetzung ass,
da sti mer als ADR voll dohannert.
Wann awer de Gedanken a Rich-
tung Groussregioune mat Aschrän-
kung vun der Gemengenautono-

mie soll goen, da spille mer als
ADR net mat. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Den nächste Riedner ass
den Här Gira. Här Gira, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass sécher-
lech net normal, wann aacht Deeg
virun engem Débat d’orientation ee
vun den zwee Koalitiounspartner
eng Pressekonferenz mécht, fir
seng Positiounen zum Thema duer-
zeleeën. Dat ka jo bal nëmmen
heeschen, dass Differenzen të-
schent den zwou Majoritéitspar-
teien existéieren. Dës Differenzen
tëschent DP an CSV sinn an eisen
Aen eng vun den Ursaachen, firwat
mer...

(Interruption)

…am Rapport iwwert d’Kompe-
tenzopdeelung tëschent Stat a Ge-
menge keng méi grondsätzlech
Virschléi erëmfannen. 

Eng aner Ursaach läit sécherlech
och an den Differenzen, déi të-
schent zumindest enger Rei Leit
vun der CSV-Fraktioun an dem In-
nenministère bestinn. Ech hat
schonn dat Gefill an der Kommis-
sioun, dass den Här Rapporteur a
verschidde Punkten hätt wëlle méi
wäit goen, mä dass en d’Léngt vun
der Beaumontsgaass hier awer re-
lativ kuerz gehal kritt huet. Ech wëll
dem Rapporteurpresident awer
bescheinegen, dass e probéiert
huet en éierleche Makler ze sinn të-
schent deenen ënnerschiddleche
Positiounen, déi och an der Kom-
missioun waren, a wëll him am
Numm vun der grénger Fraktioun
merci soe fir säin Asaz a seng fair
Manéier wéi en d’Debatte geleet
huet. 

Als Resumé zum Rapport kann ech
fir déi Gréng soen, dass mir eigent-
lech wéineg Problemer hu mat
deem wat drasteet, dofir och net
dergéint gestëmmt hunn. Eis feelen
éischter eng ganz Rei wichteg
Saachen an deem Rapport, res-
pektiv wiere mir frou gewiescht, wa
mer an enger Rei Pisten, déi hei
zwar ugedeit sinn, e bësse méi
Courage gehat hätten a méi wäit
gaange wieren. Ech wäert am Laf
vu mengen Ausféierungen op déi
Punkten hiweisen. Ëmmerhi fanne
sech awer deen een oder deen
anere Schrëtt, klenge Schrëtt, an
déi richteg Richtung, an duerfir hu
mer och déi eng oder aner Mo-
tioun, déi vun der Majoritéit propo-
séiert ginn ass, mat ënnerschriw-
wen. 

Déi Gréng bedaueren insgesamt,
dass et net méiglech war méi eng
grondsätzlech Neidefinéierung vun
den Aufgabe vun de Gemenge
fäerdeg ze bréngen an dass et net
gelongen ass eng Rei fundamental
Neiorientéierunge kloer zum Aus-
drock ze bréngen. Mir bedaueren
dat, well mer fest dovun iwwer-
zeegt sinn, dass d’Gemengen an
d’Regiounen an Zukunft nach vill
méi eng wichteg Roll sollen a wäer-
te kréien, wéi se se haut schonn
hunn. Firwat? Wat ass amgaang ze
geschéien, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären? 

Duerch déi zwee parallell Pheno-
meener vun der Globaliséierung an
der europäescher Konstruktioun
verléiert deen eenzelne Stat ëm-
mer méi u Bedeitung, gëtt en ëm-
mer méi vu senger Souveränitéit of,
an doduerch entsteet e Vide. Dëst
Lach kann een objektiv noweisen,
gëtt awer och vun de Leit dobaus-
sen als allgemengt subjektiivt On-
sécherheetsgefill verspuert, als all-
gemeng Machtlosegkeet ëmfonnt. 

D’Leit dobaussen hunn dat Gefill
vun enger net méi gräifbarer on-
definéierbarer Muecht, déi wäit
ewech vun hinnen ass, regéiert ze
ginn. An dat ass, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, kee gutt
Gefill. An dat Gefill verdréit eng
Gesellschaft net gutt. Dat Gefill
verquësst eng Gemeinschaft net
laang. An dofir dréien d’Leit sech

méi a méi zu hirer Regioun, sichen
haut an hire Gemengen, probéie-
ren hire Buergermeeschter ze pa-
ken ze kréien. 

Ech mengen, dëse Phenomeen
kënnen all déi, déi eng kommunal
oder regional Aufgab hunn, bestä-
tegen. Dëse Phenomeen gëtt awer
och bestätegt doduerch, dass déi
Diskussioun, déi mir hei haut féie-
ren, de Moment a villen eu-
ropäesche Länner gefouert gëtt.
An dëse Phenomeen hu vill Analys-
ten als eng vun den Ursaache vum
21. Abrëll 2001 a Frankräich ge-
sinn. Den Här Chirac hat séier
verstanen ëm wat et gaangen ass.
Et ass net fir näischt, dass en e
Mann vum Vollek, wann ech dat
mol esou däerf nennen, e Mann,
deen un der Spëtzt vun enger Re-
gioun stung, geholl huet fir Pre-
mierminister, fir de Lien erëm bei
d’Leit ze fannen. Dass dat deem an
Tëschenzäit alles wéi net gegléckt
ass, dat huet sécherlech aner Ur-
saachen, mä ech menge schonn,
dass eng Rei Leit a Frankräich
ganz schnell verstanen haten ëm
wéi e Phenomeen et hei géing
goen. 

A mir sinn als Gréng och der Mee-
nung, dass dëst Zréckzéien op de
regionalen a lokalen Niveau eng
ganz positiv Evolutioun ka sinn. Mir
gesinn et positiv. Mir gesinn, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, niewent der Société civile
d’Gemengen an d’Regiounen als e
wichtegt Géigegewiicht zur Globa-
liséierung. Jo, mir gesi virun allem
an der Vernetzung vun dësen Ac-
teuren, awer och an der Vernet-
zung vun dësen Acteure mat der
Société civile e Wee, fir de Leit hiert
Onmaachtsgefill ewechzehuelen
an nei Perspektiven ze entwécke-
len nom Motto, fir e berühmte Slo-
gan ëmzedréinen: Think local, act
global. 

Mir gesinn awer och, Här Presi-
dent, an de Gemengen déi wich-
tegst demokratesch Zell, fir eng
nohalteg Entwécklung konkret ëm-
zesetzen. Bei der Ëmsetzung vun
der Nohaltegkeet brauche mer Ver-
halensännerungen, bei der Ëmset-
zung vun der Nohaltegkeet musse
mir kreativ Léisungen entwéckelen.
Ech froen Iech, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, hutt Dir
schonn eng Kéier gesinn, dass
eng staatlech Bürokratie kreativ
Léisungen entwéckelt huet? Ech
nach net. Et ass um lokale Plang,
wou nei Verhalensmustere musse
geübt ginn. Et ass bei de Leit a mat
de Leit, wou kreativ Zukunftsvisiou-
ne musse gesponne ginn. Et ass
net fir näischt, dass an der Agenda
21 d’Gemengen eng ganz grouss
Wichtegkeet zougesprach kréien.

Dofir, Här President, déi kruzial Fro,
déi sech haut stellt, ass folgend:
Sinn déi Lëtzebuerger Gemenge
gutt preparéiert? Si se richteg or-
ganiséiert? Si se uerdentlech struk-
turéiert fir dëse gewaltegen Eraus-
fuerderunge gewuess ze sinn? Ech
soen Iech meng an eis Äntwert di-
rekt: Neen, si sinn et net. Deene
Gréngen hir Analys ass kloer. Et
besteet akuten Handlungsbedarf
an ech géing probéieren an der
kuerzer Zäit, déi ech hunn, eis Ana-
lys an awer och en Deel vun eise
Vuen a fënnef Punkten ze analy-
séieren.

Dës fënnef Punkte wären éischtens
d’Trennungslinn Public/Privé a
Stat/Gemengen, zweetens d’Auto-
nomie, drëttens d’Struktur, véier-
tens d’Gestioun a fënneftens d’Fi-
nanzen. Zur Trennungslinn Pu-
blic/Privé a Stat/Gemengen. Ech
mengen, Här President, an den Här
Jaerling huet elo grad bestätegt,
déi Gréng stinn net am Verdacht zu
Liberaliséierungsfanatikern a Priva-
tiséierungssupporteuren ze ge-
héieren. Déi Gréng si fir e staarke
Service public. Wann et drëm geet
sozial gerecht Servicer flächen-
deckend ze organiséieren, sollen
se un der öffentlecher Hand defi-
néiert an och kontrolléiert ginn.
Wann de Risiko besteet, dass Akti-
vitéiten op d’Käschte vun der
Ëmwelt a vun den nächste Genera-
tioune ginn, da muss d’öffentlech
Hand sech amëschen. A wann et
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ëm d’Sécherheet vum Konsument
geet, da kann een den Terrain och
net nëmmen der Privatindustrie iw-
werloossen.

Ech hoffen, dass mir eis eens sinn,
dass, wann et ëm liewenswichteg
Beräicher wéi Waasser, Loft an
esou weider geet, déi nu scho guer
net a privat Hänn gehéieren. Eiser
Meenung no ass schonn ze vill li-
beraliséiert ginn an an eiser Mee-
nung geet et elo duer mat der Pri-
vatiséierung. Insgesamt plädéiere
mir dofir, dass mol eng Évaluatioun
gemaach gëtt vun all deem, wat
scho liberaliséiert a privatiséiert
ginn ass, wat d’Effeten dovunner
sinn. Mir krute villes versprach. Mir
krute versprach den Tëlefon géing
méi bëlleg ginn.

(Interruption)

Dat ass net richteg. Neen, dat ass
net richteg. Dat ass iwwerhaapt net
richteg.

(Interruption)

Gelift?

(Interruption)

Ech weess net, wat de Citybus mat
der Postliberaliséierung ze dinn
huet.

(Interruption)

Ech mengen net.

■ Une voix.- Et ass awer esou.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech mengen net, Här
Zanussi. Ech géing gäre mat Iech,
Här Henckes, d’Beispill duerchgoe
vu Leit, déi ganz wéineg tëlefo-
néiert hu virun der Liberaliséie-
rung, déi bezuelen haut duerch
d’Eropsetze vum Abonnement pro
Verbindung méi wéi virun der Libe-
raliséierung.

(Interruption)

Wa mir eng Kéier gutt Zäit hunn…

(Interruption)

Här Henckes, wa mir zwéin eng
Kéier gutt Zäit hunn…

(Interruption)

Här President, wann den Här
Henckes an ech eng Kéier gutt Zäit
hunn, da setze mir eis dohinner,
dann huele mir mol e puer Rech-
nunge vu Leit vun der Post vu virun
an no der Liberaliséierung, da
wäerte mir dat dote klären.

Ech wëll Iech awer soen, dass mir
als Gréng och net um Mount liewen
an dass et elo heescht, wou eng
Rei Servicer liberaliséiert sinn, dat
Bescht draus ze maachen. Ech
hunn och dat Gefill, dass ganz oft
an den Diskussiounen, déi ustinn,
eng Verwiesselung geschitt të-
schent Liberaliséierung a Privati-
séierung. Ech menge schonn, dass
do villes an een Dëppe gehäit gëtt,
a sécherlech kann een nodeem
eng Rei Saache liberaliséiert sinn,
nach duerfir suergen, dass mir öf-
fentlech Acteuren hunn, déi Struk-
ture kréien, dass se amstand sinn
op engem liberaliséierte Maart
matzehale mat eventuell privater
Konkurrenz.

Dofir ass awer d’Viraussetzung - an
do sinn ech frou, dass den Här Hel-
minger eigentlech dat schonn,
mengen ech, aus kompetenter Säit
hei gesot huet, wat ech och wollt
soen - dofir hätte missen déi Ge-
mengen, déi am Fall sinn, prepa-
réiert ginn op déi doten Échéan-
cen, et hätte missen am Virfeld le-
gislativ Initiative kommen, fir Instru-
menter ze schafe fir déi Gemen-
gen, déi e Stadwierk hunn, fir Ge-
mengen, déi am Gasberäich dra
sinn, ze erlabe sech dem Liberali-
séierungsmaart ze stellen ouni mis-
sen ze privatiséieren an awer flexi-
bel genuch kënnen ze reagéieren.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Wat ech elo wierklech eng Kéier
ganz eeschterlech bedaueren, dat
ass, dass et éischter esou aus-
gesäit, wéi wann de Ministère de
l’Intérieur zwar eng ganz Rei
Weeër, déi noenee probéiert si
ginn, blockéiert, awer net mat Zäi-
ten u war a sech am Rôle gesinn

huet, fir de Gemengen déi néideg
Instrumenter ze ginn. Ech géing
mengen, dass et vläicht nach net
ze spéit wier, dass ee sech zesum-
me kéint iwwerleeën, wat een an
deem Beräich kéint maachen.

Ech wéilt dofir och eng Motioun
hannerleeë fir sech emol Gedan-
ken ze maachen, ob een net och
zu Lëtzebuerg eng Basis kéint
schafe fir eng Société d’économie
mixte locale oder eng juristesch
Konstruktioun wéi d’Stadwierker an
Däitschland op d’Been ze setzen,
wat engem géing erlabe flexibel
genuch op deem Maart do ze rea-
géieren an awer d’Kontroll vun der
öffentlecher Hand ze hunn. Dofir
géing ech Iech, Här President, mol
eng éischt Motioun iwwerreechen.

Motion 8

La Chambre des Députés,

considérant

- que le secteur public a tendance
à confier ses services à des pres-
tataires privés, soit par recherche
d’efficacité et d’économie budgé-
taire, soit par obligation suite aux
mécanismes de libéralisation de
certains services publics;

- que cette politique s’accom-
pagne en général de répercus-
sions négatives sur la qualité de
ces services et sur le statut des sa-
larié-e-s;

- que l’intérêt général de ces ser-
vices n’est plus garanti;

- que tous les défis futurs - libérali-
sation, recherche de services pu-
blics de haute qualité etc.- ne
pourront être atteints sans accor-
der aux autorités locales de nou-
veaux outils de gérance pour leurs
affaires communales;

- que les communes ne sont plus à
considérer comme de simples ad-
ministrations locales, mais de-
vraient fonctionner comme des
prestataires de services de haute
qualité;

- qu’il faut dans certains cas per-
mettre au secteur communal de
s’associer à des partenaires privés
pour assurer des services d’intérêt
général;

invite le Gouvernement

- à élaborer, à l’instar du modèle
français de la Société d’économie
mixte locale (Seml) ou des „Stadt-
werke“ allemands, une loi permet-
tant aux communes de constituer
des entreprises commerciales, le
cas échéant en association avec
des partenaires privés, en vue
d’une gestion plus efficace de cer-
tains services publics. 

(s.) Camille Gira, François Bausch,
Jean Huss, Dagmar Reuter-An-
gelsberg, Renée Wagener.

Dann zur Trennungslinn Stat/Ge-
meng. Mir si fest der Meenung,
dass ee soll esou vill wéi méiglech
no ënne ginn, nom Subsidiaritéits-
prinzip. Mir sinn der Meenung,
dass a ville Beräicher de Stat sollt
d’Rahmebedingunge setzen, mä
dass awer u sech déi konkret Aus-
féierung a ville Beräicher wesent-
lech besser bei de Gemenge läit.
Ech zitéieren hei e franséischen Ar-
tikel: „On gouverne bien de loin,
mais on n’administre bien que de
près.“ Dat wier eng Guideline, déi
mir eis ganz kéinte virstellen an et
gëtt eng Rei Beräicher, wou an der
Vergaangenheet dat do och bewi-
se ginn ass.

Ech huelen e Beispill, wat haut
ugeschwat ginn ass. Ech mengen,
et ass sécherlech um Stat fir déi
néideg Gesetzer am Beräich Égali-
té des chances, eng Rei Virausset-
zungen ze maachen. Mä mir sinn
eis awer eens: De Mentalitéitswan-
del an de Käpp, dee kann nëmme
geschéien, wa flächendeckend an
de Gemengen eppes geschitt. Do-
fir hu mir jo och de Moien eng Pro-
position de loi déposéiert duerch
meng Kolleegin Dagmar Reuter-
Angelsberg, déi mir opgegraff hu
vum Conseil national des Femmes,
déi mir ëmgeännert hunn, well mir
der Meenung waren, dass eng Rei
Iddien an der Proposition de loi
praktesch bal onméiglech ëmze-
setze wieren.

Ech sinn natierlech elo op eng Ma-
néier frou, dass d’CSV de Mëtteg
eng vun hire Fraen erausgeschéckt
huet, an et gesäit jo elo scho bal
aus, wéi wa mir zumindest déi
ganz Fraktioun vun der CSV han-
nert dëser Proposition de loi hät-
ten. Ech si just e bëssen iwwer-
rascht, wéi séier dass déi Fraktioun
awer d’Kéier geholl huet, well si
hätt bei der Geleeënheet vun der
Loi électorale d’Geleeënheet gehat
ganz konkret Mesuren ze ergräife
fir d’Presenz vun de Fraen um Plan
local ze verbesseren. Mir haten als
Gréng eng ganz Rei Amendemen-
ter zur Loi électorale hei gemaach,
déi, mengen ech, praktikabel ge-
wiescht wieren. Mir sinn e bëssen
erstaunt, dass déi deemools total
ofgeblockt gi sinn. Et ass awer haut
vun der Geleeënheet vun…

(Interruption)

Jo, et ass nach guer net esou
laang hier, Här Bausch. Et wier
wierklech e flott Zeeche gewiescht
deemools, wann déi Amendemen-
ter, déi mir hei erabruecht haten,
gestëmmt gi wieren. Dofir iwwer-
rascht et mech e bëssen. Ech sinn
awer elo nach fest iwwerzeegt no
der Interventioun vun der Madame
Nicklaus, dass eis Proposition de
loi nach virum 13. Juni wäert ouni
Problemer dës Chamber hei pas-
séieren. Ech kann eng Rei aner
Beispiller huelen.

(Interruption)

Gutt, dat gesi mir dann. Dat gesi
mir dann.

Ech kann awer nach eng Rei aner
Beräicher erwähnen, wou ech der
Meenung sinn, dass et wichteg
ass, dass de Stat d’Rahmebedin-
gunge setzt an d’praktesch Ëmset-
zung awer vun de Gemenge ge-
maach gëtt.

Ech kommen ëmmer erëm wéi aner
Leit och, aner Spriecher, op de
Beräich Energie zréck. Mir gesinn,
dass et schéin a gutt ass, dass mir
gutt Règlements grand-ducaux
hunn, déi de Ministère de l’Environ-
nement an de Wee geleet huet. Mir
gesinn awer net um Terrain d’Ge-
mengen an aner Acteuren zesum-
me probéieren dat ganz konkret
ëmzesetzen. Da bleiwen déi Règle-
ments grand-ducaux Lettre morte.
Scho guer net ze schwätze vum
Protokoll vu Kyoto, iwwert dee mir
hei den Dënschdeg geschwat
hunn. Ech si fest iwwerzeegt, wa
mir net agesinn op Regierungssäit,
dass d’Gemengen een eminenten
Acteur musse ginn am Beräich vun
den Alternativenergien, wat Bio-
gas, wat d’Wärmenetzer ube-
laangt, da brauche mir iwwerhaapt
net méi ze diskutéieren, mol nëm-
me 50% vun eisen Engagementer
hei um nationale Plang ze erree-
chen. Et si mat déi eenzeg Plazen,
wou wierklech innovativ Projete
geschitt sinn oder amgaange sinn
ze geschéien.

Ech géing et wierklech bedaueren
an ech géing e waarmen Appel un
déi ganz Regierung maachen, mä
speziell un den Innenminister, déi
dote Projeten ze ënnerstëtzen, déi
zukunftsweisend sinn, déi Aar-
bechtsplazen an de Regioune
schafen, déi hëllefe wéinstens
deelweis de Kyoto-Protokoll anze-
halen. Et wier wierklech drama-
tesch, wann déi innovativ Gedan-
ken och nach um nationalen Ni-
veau géingen zerriet ginn a futti ge-
maach ginn a blockéiert ginn. Dat
wier wierklech dramatesch.

Den Naturschutz ass schonn uge-
schwat ginn. Mir hu gesinn, dass et
net méiglech war, obwuel mer zën-
ter 1982 e gutt Naturschutzgesetz
hunn, flächendeckendend Natur-
schutz iwwer eng staatlech Verwal-
tung ze maachen. Mir gesinn awer
an deene Regiounen hei am Land,
wou mer Gemengesyndikater
hunn, déi an deem do Beräich ak-
tiv sinn, an Tëschenzäit, wann een
duerch d’Landschaft fiert, wat do
geschitt, e gutt Beispill wéi de Stat

ka Rahmebedingunge ginn, déi vu
Gemenge kënnen a solle konkret
Ausféierunge maachen.

Dofir, Här President, déi Gréng sinn
och kloer der Meenung, eng Ge-
meng soll kee Kommerz maache
just fir Benefiss erauszeschloen,
eng Gemeng soll awer kënne kom-
merziell Aktivitéite fir hir Bierger a
Biergerinnen ubidden, fir gutt
Déngschtleeschtunge kënnen un-
zebidden, fir awer och neien Tech-
nologien an Iddien eng Chance ze
ginn. A firwat soll se sech dann,
wann déi Technologien, wann déi
Iddien da vläicht och konkur-
renzfäeg sinn, wa se wirtschaftlech
sinn, net zu engem gewëssene
Moment erauszéien oder mat pri-
vate Leit sech zesummesetzen. 

Fir ee Beispill vun der Drénkwaas-
serversuergung ze huelen. Wann
um Ufank vum 20. Jorhonnert am
Ministère de l’Intérieur esou restrik-
tiv Iddië gewiescht wiere wéi haut,
dann hätt jiddferee vun eis nach
säi private Pëtz, well mat deemsel-
wechten Argument wéi een haut
seet, firwat soll eng Gemeng en
Nahwärmenetz leeën, hätt een
deemools kënne soen, wat geet et
eng Gemeng un Drénkwaasser ën-
nert d’Leit ze bréngen, déi hu jo all
hire Pëtz. A wann een der Mee-
nung ass, dat wier net gutt, da ka
jo d’Privatindustrie op de Marché
kommen an dat Drénkwaasser do-
hinner leeën. Dofir nach eng Kéier
mäi waarmen Appel, fir do endlech
eng aner Siicht vun de Saachen ze
kréien. 

Den zweete Punkt, deen ech wollt
behandelen, ass d’Autonomie. Si
gëtt jo ëmmer grouss an d’Fënster
gestallt, mä all déi, déi am Alldag
musse sech mat deem Begrëff
erëmploen, déi wëssen, dass et
anescht ass. Ech froen Iech, Här
President, ass dat Autonomie,
wann ee fir all Klengegkeet muss
säin Tuteur froen? Ass dat Autono-
mie, wann de Ministère de l’Inté-
rieur muss säin Accord gi wann
eng Gemeng en Terrain vun
350.000 Frang, net Euro, keeft oder
verkeeft? Ass dat Autonomie, wann
eng Gemeng eng Konventioun mat
enger A.s.b.l. mécht iwwer 400.000
Frang, dass dann en Dossier muss
gemaach ginn, dee mat der Post-
kutsch iwwert de Kommissariats-
distrikt bis an d’Stad geet an dann
erëm zréck, fir da gesot ze kréien,
jo dat do ass an der Rei. Ech si
wierklech der Meenung, mir sollen
emol eng Kéier kloer bedenke wat
mer do verlaangen. Kommt mir
kucken emol alleguerte wat jidd-
feree vun eis a senger eegener Fa-
mill pro Mount, pro Joer vu Budget-
en erëmwälzt an da verlaange mer,
dass néng oder eelef oder dräi-
zéng erwuesse Leit nach mussen
en Innenminister froe wa se en Ter-
rain vun 350.000 Frang wëlle kafen
oder verkafen.

Et deet mer Leed, dat do ass lä-
cherlech. Dat do ass aus der Zäit
vun 1843, wou nach kaum ee konnt
liesen a schreiwen dobaussen im
weiten Land. D’Zäiten hu sech
glécklecherweis geännert. 

(Interruptions diverses)

Leider ass dës Philosphie, Här As-
selborn, och mam neie Gesetz vun
1988 net grondsätzlech geännert
ginn. Et sinn e puer Verbesserunge
komm, mä grondsätzlech herrscht
déi do Philosophie, dass méi héich
wéi mir kee liesen a schreiwe kann,
nach ëmmer vir an där doten Ap-
proche. 

D’Resultat vun dësen Zoustänn
kenne mer alleguerten. Et sinn der
jo 45 anscheinend an de Gemen-
gen aktiv. Eis Gemenge fänken un
total onflexibel ze ginn. Si fänken
un och ze verbürokratiséieren. Me-
ch erënnert déi ganz Situatioun,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, un d’Situatioun vun der
Chambre des Comptes, ier mer
d’Reform gemaach hunn. Wann ee
wëllt alles kontrolléieren, da kon-
trolléiert ee schlussendlech näischt
méi. Dat war esou bei der
Chambre des Comptes an dat ass
och de Moment esou am Ministère
de l’Intérieur. Dat beschte Beispill
ass jo d’Déifferdenger Spidol. Do

wier ganz Villes ze kontrolléiere ge-
wiescht. Do wier ganz Villes eraus-
zefanne gewiescht. Näischt hu mer
erausfonnt, bis iwwer aner Weeër
de Skandal public ginn ass. 

(Interruptions diverses)

Här Di Bartolomeo, Dir hutt elo hei
gebillt, obwuel ech guer net op
Iech geschoss hat! 

(Interruptions diverses)

Dat ass awer meeschtens esou,
dass wann een e Stee gehäit, da
billt deen, dee sech getraff fillt.

(Interruptions diverses)

Ech wollt mam Beispill Déifferdeng
net déi schlecht Gestioun un der
Spëtzt vun dësem Spidol hei the-
matiséieren, mä ech wollt just soen,
dass de Contrôle de Moment vum
Intérieur ineffikass ass, soss hätt e
missen iwwert d’Joren déi do
Mëssstänn erausfannen. Dofir
nach eng Kéier, wann ee wëllt alles
kontrolléieren, da kontrolléiert ee
schlussendlech näischt méi.

An dofir hätt et eiser Meenung no
misse bei dëser Debatt zu engem
Paradigmewiessel kommen, e bës-
sen ähnlech wéi bei der Loi de fer
1982 am Frankräich, wou drasteet:
„Les communes s’administrent li-
brement par les conseils des élus.“
Déi Gréng hunn an der Kommis-
sioun fir e Contrôle a posteriori plä-
déiert, dass am Prinzip d’Gemen-
gen autonom kënnen hir Gestioun
maachen. Mir wëllen awer net de
Contrôle total ofschafen. Mir stellen
eis vir, dass een a posteriori eng
Rei Stéchprouwe mécht. Dat wier
zum Beispill eng Aufgab, déi den
Distriktskommissariat kënnt maa-
chen.

A mir hu jo festgestallt, Här Presi-
dent, an dësem Haus, dass déi nei
Cour des Comptes mat hirer Ma-
néier fir gewëssen Dossieren am
Detail ze kucken, fir e Contrôle a
posteriori ze maachen, fir méi
grondsätzlech Saachen an eisem
Statsgefüge ze analyséieren, ei-
gentlech an deenen zwee, dräi
Joer, wou mer déi Cour des
Comptes hunn, scho méi beweegt
ginn ass, scho méi Rouagen an ei-
sem Stat iwwerduecht gi sinn, ver-
bessert gi sinn, wéi vläicht déi 150
Joer Chambre des Comptes vir-
drun, wou all Rechnung vun e puer
Frang huet misse vum President
vun der Chambre des Comptes ën-
nerschriwwe ginn.

Ähnlech kënnte mir eis et virstellen
am Gemengesecteur. Wann een
esou géing virgoen, da kritt ee lues
a lues d’Schwaachstellen an eise
Gemengen eraus, da kënnt ee Pro-
positioune maachen a fir de Rescht
géing een emol Vertrauen an déi
Leit setzen, déi un der Spëtzt vun
eisen 118 Gemenge sinn. Ech
mengen net, dass dat Leit sinn, déi
liichtfankeg mat den öffentleche
Gelder ëmginn, en plus sti se ën-
nert der direkter Kontroll vun hire
Conseilleren, vum Public, vun der
Press an ech mengen net, dass do
Mëssbrauch ze fäerte wier, beson-
nesch wann ee weess, dass een
och op eng aner Manéier kënnt
kontrolléiert ginn. 

Ech fäerten awer, Här President,
dass esou laang wéi d’CSV dëse
Ministère besat huet, dës patriar-
chalesch Vue weider wäert be-
stoen a mir bedaueren dat, well et
wier eigentlech zäitgeméiss, dass
dat anescht géing ginn. 

Fir eis ass et ganz kloer, mir gesinn
d’Definitioun vum Intérêt communal
folgendermoossen, an zwar dass
alles erlaabt ass wat net verbue-
den ass. Et gëtt Zäit, dass mer dat
och erëm esou gesinn, fir dass mer
kënnen an de Gemengen Kreativi-
téit entwéckelen. Et war ënnert der
aktueller Konstellatioun net virstell-
bar, dass mer dëse Paradigme-
wiessel an der Kommissioun fäer-
deg bruecht hätten.

Dofir wëll ech awer als kleng
Schrëtt zwou Motiounen eraginn, fir
dass mer hei festhalen, wéi mir den
Intérêt communal gesinn an och
dofir suergen, dass mer wéinstens
an Zukunft e bësse manner Büro-
kratie musse bedreiwen an déi
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Montanten, déi am Artikel 106 vun
der Loi communal sinn, grad esou
hiewe wéi déi, déi mer gehuewen
hu beim neien Ausschreiwungsge-
setz. Dat wier an enger éischter
Phas schonn e klenge Schrëtt an
déi richteg Richtung a géing eis an
och de Leit am Ministère de l’Inté-
rieur vill Aarbecht ewechhuelen.

Motion 9

La Chambre des Députés,

considérant

- les dispositions de l’article 106 de
la loi communale déterminant les
délibérations des conseils commu-
naux soumises à une approbation
du Ministère de l’Intérieur ; 

- que la majorité des délibérations
prises par le conseil communal
sont concernées par cette disposi-
tion ;

- que ces procédures de contrôle
tutélaire des actes administratifs
des communes ne correspondent
plus aux critères d’une gestion mo-
derne et efficace des affaires com-
munales ; 

invite le Gouvernement

- à relever les montants fixés aux
points 1°, 2°, 4° et 11° de l’article
106 de la loi communale à 250.000
€ et le montant fixé au point 3° de
ce même article à 125.000 €.

(s.) Camille Gira, François Bausch,
Jean Huss, Dagmar Reuter-An-
gelsberg, Renée Wagener.

Motion 10

La Chambre des Députés,

considérant

- l’article 28 de la loi communale du
13 décembre 1988 qui stipule que
le conseil communal règle tout ce
qui est d’intérêt communal ;

- que la loi ne donne pas de défini-
tion de l’intérêt communal ;

- que la Charte européenne de
l’autonomie communale donne une
interprétation large du champ
d’acion de l’autonomie
communale ;

- que l’intérêt communal n’inclut
pas seulement ce qui est néces-
saire, mais également ce qui est
utile et agréable sur le territoire
communal et qu’il dépend des
lieux, des circonstances et des
moyens financiers de la commune
concernée ;

invite le Gouvernement

- à adapter la loi communale du 13
décembre 1988 afin de disposer
d’une vision large de ce qui est
d’«intérêt communal». 

(s.) Camille Gira, François Bausch,
Jean Huss, Dagmar Reuter-An-
gelsberg, Renée Wagener.

Här President, drëtte Punkt,
d’Strukturen. Et ass scho vill ge-
schwat ginn hei. Et gëtt e bësse
gemaach wéi wann d’Gréisst vun
eise Gemengen de Problem wier.
De Jempy Klein huet schonn drop
higewisen. Éischtens hu mer nach
laang net déi klengst Gemengen.
Mir hunn ëmmerhin en Duerch-
schnëtt vun 3.400 Leit pro Ge-
meng, währenddeem a Frankräich
der knapps 1.700 sinn. An da wollt
ech froen: Ass dat wierklech de
Problem, dee mer hunn? Ech froen
Iech, Här President: Ass d’Lie-
wensqualitéit zu Ënsber méi kleng
wéi zu Bartreng? Kréien d’Leit
manner gebueden zu Biekerech
wéi zu Keel?

Ech hu vun engem Schoulinspek-
ter héieren, dee gesot huet, e wier
versat ginn a wier an den Norde
komm. En hätt nëmme kënne stau-
ne wéi eng nei gutt équipéiert
Schoulen en am Norde virfonnt
hätt. Do missten eng ganz Rei Ge-
mengen aus dem Süde sech
schummen, wa se missten dorob-
ber goen. Wat soll also déi Rela-
tioun fir ze soen, do wou et kleng
ass, ech wëll net grad soen, gëtt
Mëscht gebaut, respektiv do ass
keng Liewensqualitéit. Ech men-
gen net, dass do eng Relatioun
besteet. 

Sécherlech kann ee sech d’Fro
stellen, ob Gemengen ënner 1.000

Leit nach zäitgeméiss sinn. Mä ass
d’Fusioun eng Léisung? Wat ass
dann elo mat Baastenduerf an Tan-
del, wann déi 1.500 Leit hunn? Ech
fannen dat eng ganz gutt Iddi, fir
dass mer eis richteg verstinn, mä
an dann? Dann hunn déi nach ëm-
mer keng Schwämm, an da kënnen
se nach ëmmer keen Architekt
astelle fir hire Service urbanistique.

Dass mer eis richteg verstinn, ech
hunn näischt géint Fusiounen, mä
d’Zukunft läit an eisen Ae ganz
kloer an der regionaler Zesummen-
aarbecht an dat wëll ech och be-
tounen, dat gesi mer net nëmme fir
déi kleng Gemengen. Well wou ass
den Handlungsbedarf méi grouss
wéi am Zentrum vun der Stad Lët-
zebuerg an an den Nopeschge-
menge ronderëm, fir d’Zones d’ac-
tivité ze géréieren? Fir e gudden öf-
fentlechen Transport iwwert
d’Grenze vun der Stad Lëtzebuerg
eraus ze definéieren, mengen ech,
ass den Handlungsbedarf eigent-
lech méi grouss, wéi elo nach
vläicht am Kanton Klierf oder am
Kanton Gréiwemaacher, déi zéng
Gemengen ëm en Dësch ze brén-
gen.

Mä, an do si mer um springende
Punkt, wann een dat gären hätt, da
muss duerfir gesuergt ginn, dass
déi Zesummenaarbecht och zusta-
ne kënnt. Mir sinn als Gréng der
Meenung, dass een net brauch ze
légiféréieren, mir sinn der Mee-
nung, dass ee kee formaliséierten
drëtten Niveau hei am Land
brauch. Mir hunn e Landespla-
nungsgesetz wat eiser Meenung
no net schlecht ass. Mir hätte gä-
ren zwou Viraussetzungen, fir dass
déi regional Zesummenaarbecht
klappt: éischtens finanziell Ureizer
schafen iwwert de Fonds régional
an en Deel vum Fonds communal
fir regional Zesummenaarbecht ze
reservéieren. Well, Här President,
et däerf net méi esou sinn, dass
d’Trittbrettfahrer méi Rescht an hi-
rer Gemengekeess hu wéi déi, déi
iwwert hiren Tellerrand eraus-
kucken.

Zweetens erwaarde mer awer och
méi Flexibilitéit um Niveau vun de
Gemengesyndikater. Ech sinn och
der Meenung, dass dat neit Gesetz
net zäitgeméiss ass. Ech hunn dat
deemools scho gesot wéi et
gestëmmt ginn ass. Mir kréien dat
bestätegt an et mierkt ee jo och,
dass eppes net klappt, well wa mer
fäerdeg sinn, dann hu mer herno
méi Gemengesyndikater wéi mer
Gemengen hunn.

Dat ass jo awer och net ganz nor-
mal, mä da muss ee sech awer och
froen: Wou kënnt dat hier? Wa mer
mat Zäit schonn erlaabt kritt hätte
Syndicats à vocation multiple ze
maachen, wou mer villes hätte kën-
nen an engem Syndikat maachen,
da wär déi Prolifératioun vun dee-
ne Syndikater net do. Et war awer
deeselwechte Ministère, deen eis
forcéiert huet fir fir all neien Objet
en neie Syndikat ze maachen. Da
brauch ee sech net ze wonnere
wann herno kee méi sech derbäi
erëmfënnt. Dofir, wat dee Punkt
ubelaangt, Här President, sinn ech
iwwerzeegt wann nëmmen usaz-
weis esou vill Geld fir regional Ze-
summenaarbecht zur Verfügung
gestallt gëtt wéi fir d’Fusiounen, da
maachen ech mer keng Suergen,
dass déi regional Zesummenaar-
becht wäert fonctionnéieren.

Nächste Punkt: d’Gestioun. Stellt
Iech vir, Dir hutt e Privatbetrib mat
60 Salariéen, aacht Milliounen Euro
Ëmsaz an 200 Clienten, an de Chef
huet zwielef Stonnen d’Woch Zäit
fir dëse Buttek ze schmäissen. Da
géinge mer eis jo alleguerten un de
Kapp gräifen. Abee, dat do ass
d’Situatioun vun der Gemeng Bie-
kerech de Moment, an déi Situa-
tioun do ass net besser an net
schlechter wéi an all deenen anere
Gemengen. Et ass einfach net méi
zäitgeméiss, wéi déi Responsabel
mussen dee Betrib schmäissen, an
dofir triede mir als Gréng selbst-
verständlech fir d’Professionali-
séierung vun der Gemengeféie-
rung an. Mir kënnen eis en haapt-
amtleche Buergermeeschter ab
enger Gemeng vu 5.000 virstellen,

e Congé politique vun 20 Stonne fir
déi Gemengen ënnendrënner. Ech
mengen, e Land wat sech 60 De-
putéierte ka leeschten, bréngt et
och nach fäerdeg, sech 35 haapt-
amtlech Buergermeeschteren a 85
hallefamtlech Buergermeeschteren
ze leeschten.

Mir sinn och der Meenung, wa mer
gär eng participativ Gesellschaft
opbauen, da geet et net duer, dat
wat mer gëschter gemaach hunn,
zum Schluss vun enger Prozedur e
Referendum anzeleeden; do mus-
se mer ënnen ufänken, an dofir plä-
déiere mer och fir e Congé poli-
tique vun de Membere vun de
Kommissiounen. Och dat, mengen
ech, misst machbar sinn, an ech
wëllt och do eng Motioun hanner-
leeën.

Motion 11

La Chambre des Députés,

considérant

- le volume croissant de responsa-
bilités et de nouvelles charges
confiées aux communes;

- qu’une bonne gestion des affaires
communales dépend en grande
partie de la disponibilité du collège
des bourgmestre et échevins;

- que le congé politique accordé
actuellement aux membres du
conseil communal est largement
insuffisant par rapport à l’ampleur
de leurs activités au niveau poli-
tique;

- que la réglementation ne prévoit
pas de congé politique pour assu-
mer les fonctions de délégué-e-s
au sein des syndicats communaux
respectivement de membre dans
les commissions consultatives;

invite le Gouvernement

- à introduire un congé politique
pour les membres des commis-
sions consultatives et des comités
et bureaux des syndicats commu-
naux;

- à augmenter substantiellement le
congé politique pour le collège des
bourgmestre et échevins et des
autres membres du conseil com-
munal;

- à étudier la possibilité de profes-
sionnaliser le poste de bourg-
mestre dans les communes au-
dessus de 5.000 habitants et d’ins-
taurer un congé politique de 20
heures pour les bourgmestres des
autres communes.

(s.) Camille Gira, François Bausch,
Jean Huss, Dagmar Reuter-An-
gelsberg, Renée Wagener.

Leschte Punkt: d’Finanzen. Mir sinn
eis eens: All Diskussiounen iwwert
d’Gemengenautonomie si Makula-
tur wann d’Finanzen net stëmmen.
An eisen Ae wär natierlech eng
ideal Situatioun wann d’Gemengen
iwwert eege Ressourcë géife verfü-
gen. Do si mer leider haut wäit
ewech. Zumindest misst een awer
verhënneren, dass eng Regierung
permanent no eegenem Gutdünke
kann un der Geldschrauf dréinen.

Ech mengen, dass dës Regierung
de Gemengen an och dem Land e
schlechten Déngscht geleescht
huet, wou se de Gemengen esou
vill Geld ewechgeholl huet. Ech
fannen et schonn normal, Här Pre-
sident, dass mer eis richteg ver-
stinn, dass wann et allgemeng méi
lues geet d’Gemengen och méi
lues mussen trëppelen. Ech fannen
et awer net normal, dass d’Gemen-
ge sech keng Reserven, keen Apel
fir den Duuscht konnten op d’Säit
leeën zu deenen Zäite wéi et gutt
gaangen ass, an dofir sinn ech der
Meenung, dass op d’mannst misst
d’Moins-value vum Impôt commer-
cial kompenséiert ginn, an dofir
meng fënneft Motioun.

Motion 12

La Chambre des Députés,

considérant

- l’Accord entre le Gouvernement
et le Comité du Syvicol du 8 oc-
tobre 2001 sur les mesures à
prendre au niveau et en relation
avec l’impôt commercial commu-
nal dans le cadre de la réforme fis-
cale;
- le mécanisme de sauvegarde des
capacités de financement des
communes proposé au point 5 de
cet Accord;
- que ces mesures stipulent que
„Dans le cas où le montant total de
l’impôt commercial communal di-
minuerait au cours des années à
venir par rapport à son montant
pour l’année budgétaire 2001, des
mesures seront prises pour corri-
ger cette évolution, à condition
qu’il y ait une augmentation des re-
cettes fiscales de l’État qui le per-
mette.“ ;
invite le Gouvernement
- à compenser financièrement, le
cas échéant, les moins-values de
recettes communales de l’impôt
commercial communal de l’année
budgétaire 2003 par rapport à
l’exercie 2001.
(s.) Camille Gira, François Bausch,
Jean Huss, Dagmar Reuter-An-
gelsberg, Renée Wagener.
Ech hätt och nach eng Rei konkret
Virschléi zu deenen eenzelne
Steieren. D’Zäit leeft mer fort, dofir
wëll ech dat kuerz halen. Ech wëll
just soen, dass mer frou sinn, dass
eng vun eisen Iddien awer Uklang
fonnt huet, souwuel am Rapport
wéi an enger Motioun, nämlech
eng grondsätzlech Reform vun der
Grondsteier an an enger éischter
Phas och eng Méiglechkeet fir den
A an de B ze trennen, fir dass mer
landwirtschaftlech Fläche kënnen
niddreg besteieren oder vläicht iw-
werhaapt net méi, an awer grouss
Valeuren, déi an de Perimetere
leien, wierklech besteieren.
Här Jaerling, Dir hutt dat, mengen
ech, falsch verstanen: Et ass jo
dann um politeschen Ermiesse vun
all Gemeng. All Gemeng kritt dann
och am politesche Spillraum ze de-
finéieren, wie se wéi vill innerhalb
vum Perimeter besteiert, an ech
freeë mech schonn op déi polites-
ch Diskussiounen, an da gesi mer
och emol erëm, wien, wou a wéi
engem Gemengerot sech fir wéi
eng Kategorie vu Leit fir wéi eng
Besteierung asetzt.

(Interruptions)

Ech géing mech freeën, Här Jaer-
ling, op déi Diskussioun.
Här President, ech kommen zu
menger Konklusioun. Mir brauche
staark Gemenge mat enger grous-
ser Autonomie, mat enger iwwer-
zeegtener Motivatioun zu regiona-
ler Zesummenaarbecht, mat enger
zäitgeméisser Gestiounsstruktur an
eegene Finanzquellen, fir dat Lach,
dat duerch d’Globaliséierung ent-
stanen ass, opzefëllen, fir eng no-
halteg Entwécklung konkret ëmze-
setzen a fir kreativ Zukunftsmodel-
ler ze entwéckelen. Fir dat ze ga-
rantéieren, muss een awer age-
sinn, dass d’Gemenge längst er-
wuesse sinn, dass se keen Tuteur
méi brauchen. Et muss ee ver-
stoen, dass déi Moyenen, déi si
kréien, net verluer sinn an an en-
gem schwaarze Lach verschwan-
nen, mä ganz oft a meeschtens
méi effikass agesat gi wéi vun der
staatlecher Bürokratie, an et muss
ee begräifen, dass staark Buerger-
meeschteren a Gemengeréit kee
Blocage si fir eist Land, mä éisch-
ter e Moteur fir nei Evolutiounen an
nei Modeller.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dës Regierung huet, eiser
Meenung no, all dat net verstanen.
Ech hoffen, dass dësen Débat zu-
mindest e bëssen dozou bäidréit fir
dat Verständnes ze verbesseren,
well ech hunn dat Gefill, d’Leit do-
baussen hunn et scho laang age-
sinn, d’Leit hu verstanen, dass
d’Regierung zwar fir hire Portmonni
suergt, d’Gemengen awer hir Lie-
wensqualitéit assuréieren, an, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Leit hu verstanen, dass dat
Éischt ouni dat Zweet net vill wäert
ass. Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Serge Urbany
agedroen. Här Urbany, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Dee
schrëftleche Rapport, deen eis
virläit - an ech wëll domadder och
emol fir unzefänken dann hei e
bësse Blumme streeën -, ass men-
ger Meenung no eng gutt Duerstel-
lung vun der geschichtlecher
Entwécklung an och vun der juris-
tescher Basis vun de Gemengen,
vun hirer Autonomie, vun hire Kom-
petenzen, och vun hirer Ofgren-
zung vis-à-vis vum Zentralstat an
esouguer vun hiren offenen an och
ënnerschwellege Konflikter mat der
Regierung a besonnesch mam In-
nenminister. Déi kommen och hei
ab und zu zum Virschäin, an dat
ass och ganz flott ze liesen.

Esou iwwerschwänglech meng
Beuerteelung awer ausfält beim
„état des lieux“, deen dee schrëft-
leche Rapport do mécht, esou
gemëscht si meng Gefiller awer
wat seng Konklusiounen ugeet. En-
gersäits sinn eng Partie Konklu-
sioune jo ze begréissen. Éischtens
emol gëtt sech staark op d’Autono-
mie vun de Gemenge behaapt. Dat
natierlecht Selbstbestëmmungs-
recht vun de Gemenge fir hir
eegen Affären ze behandele gëtt
betount. De Stat hätt de Gemenge
keng Pouvoiren ofzetrieden, gëtt
zum Beispill gesot. Et gëtt dofir och
gefuerdert, d’staatlech Tutelle ze
reduzéieren an op eng allégéiert
administrativ Kontroll vun der Le-
galitéit vun den Décisiounen ze be-
grenzen. D’Distriktkommissariater
sollen net méi eng zweet Tutelle
niewent dem Innenminister duer-
stellen.

Zweetens, am Rapport gëtt och
eng breet Definitioun vum Gemen-
geninteresse virgeschloen, déi net
nëmmen, fir an der Terminologie
vun de Verwaltungsgeriichter ze
bleiwen, den „Nécessaire“, mä och
den „Utile“ an den „Agréable“ soll
ofdecken. Och déi nei kulturell, so-
ziokulturell, éducativ, sportlech
oder ekologesch Besoine gehéie-
ren dozou, gëtt gesot, an et gëtt
sech zum Beispill géint de Versuch
gewiert, d’„Coopération au déve-
loppement“ aus der Kompetenz
vun de Gemengen erauszehuelen.

D’Gemengen, seet de Rapport,
sinn net nëmmen zoustänneg fir
d’Grondbedierfnesser, sou wéi se
an der Franséischer Revolutioun
definéiert goufen no dem Motto:
„propreté, salubrité, sûreté et tran-
quillité“, dat heescht den
Nachtwächterstat wéi mer e ken-
nen, de liberalen Nachtwächterstat
aus dem 19. Jorhonnert, oder zum
Beispill och fir verschidde gesetz-
lech Obligatiounen, wéi déi, déi
mat der Schoul zesummenhänken,
neen, seet de Rapport, d’Gemen-
gen hunn och d’Recht, selwer op
anere Pläng aktiv ze ginn, wéi zum
Beispill dem Wunnengsbau wou
och iwwregens weider Moossna-
men an deem Rapport gefuerdert
ginn, an et gëtt gesot de Stat muss
dobäi hëllefen.

Drëttens weist de Rapport och op
déi néideg Kooperatioun tëschent
de Gemengen hin a seet och, dass
se mussen nei Mëttele kréie fir dee-
nen neie Besoinen entgéintzekom-
men. Véiertens seet en och zu
Recht, dass d’Gemengefinanze
par rapport zu de Statsfinanze be-
sonnesch an de leschte Joren
zréckgaange sinn an dass deen
Trend muss ëmgedréint ginn.

Sou, elo hunn ech awer genuch
Positives gesot, well niewent dee-
ne Punkte sinn awer wesentlech
Froen, wat d’zukünfteg Entwéck-
lung vun de Gemengen ugeet, net
geléist oder onzefridde stellend
geléist, sou dass se erëm déi posi-
tiv Punkte kënnen a Fro stellen, déi
ech elo just genannt hunn. Ech wëll
dräi esou Fäll opgräifen. Éischtens
gëtt sech an deem Rapport zwar fir
d’Bäibehale vun der Gewerbe-
steier ausgeschwat, e bësse „faute
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de mieux“. Gläichzäiteg gëtt awer
betount, dass d’Approche vun der
Regierung, d’Gewerbesteier ofze-
schafen, am Prinzip richteg wär, an
et gëtt virgeschloen, dass de
„Conseil supérieur des finances
communales“ amplaz vun der Ge-
werbesteier soll e Konzept aus-
schaffe fir eng Partizipatioun, eng
aner Zort vu Partizipatioun vun de
Gemengen un de Statssteieren.

Ech mengen awer, dass d’Fro vun
der Hierkunft vun de Gemenge-
steieren net eng neutral Fro ass. Et
ass och eng wichteg Fro wat
d’Laascht vun de Leit ugeet, déi se
herno finanziell mussen droen. Ech
wëll do dat zitéiere wat den André
Hoffmann bei enger Interpellatioun
iwwert d’Gemengefinanze scho
virun dräi Joer hei an der Chamber
gesot huet. Hien huet gesot: „Et
ass net egal ob d’finanziell Res-
sourcë vun de Gemengen aus di-
rekte Steiere kommen oder aus in-
direkten. Mir wëssen alleguer, dass
déi indirekt Steieren en aneren, am
Fong geholl regrettabele regres-
sive Charakter hu par rapport zu
den direkte Steieren, an dass se
déi Leit mat méi klengem
Akommes méi hefteg treffen. Et ass
net egal, ob d’Ressourcë vun de
Gemenge vun de Benefisser vun
de Betriber kommen, oder vun de
Steieren op de Léin a Gehälter vun
deene Leit, déi schaffen. 

Dofir ass fir mech d’Fro“ - huet e
gesot - „vun der Gewerbesteier,
respektiv hirer Ofschafung net ein-
fach d’Fro vun der Kompensatioun,
respektiv d’Fro vun der Héicht vun
där Kompensatioun fir d’Gemen-
gen, mä och d’Fro, wouhier dass
déi Kompensatioun da soll kom-
men.“ 

En huet deemools kloer nogewi-
sen, wéi wichteg d’Gewerbesteier
och ass, fir déi Käschten ze kom-
penséieren, déi entsti wann Indus-
trie- a Gewerbebetriber an de Ge-
mengen ugesidelt ginn, an ech
mengen an Zukunft wäert déi Fro
bei der Gestaltung vu Belval-West
eng wesentlech Roll spillen. D’Ge-
werbesteier ass eigentlech déi we-
sentlech Fro vun der Zukunft vun
deem Projet Belval-West, an et
hänkt villes fir de Süden dovunner
of, ob se weider reduzéiert gëtt
oder ob se ganz ofgeschaaft gëtt,
oder awer, wéi mir et fuerderen, se
reforméiert gëtt, méi transparent
gemaach gëtt an ausgebaut gëtt. 

An ech fannen, dass et e bëssen e
moert Resultat ass, wann dës Kom-
missioun hir Hausaufgaben a
puncto Reform vun de Gemengefi-
nanzen einfach un de Conseil des
finances communales weiderdele-
géiert. Et ass keng richteg Konklu-
sioun dran enthalen. 

Zweetens, sinn ech guer net d’ac-
cord mat dem Virschlag vun de
käschtendeckende Gemengen-
taxen nom sou genannte Prinzip
vum „coût vérité“. Dat ass
d’Récksäit vun der Medail, wann
ee mangelnd Konsequenz opze-
weisen huet, fir d’Fro vun de Steie-
ren ze léisen. 

Wann d’Suen net méi geholl gi vun
de Benefisser vun de Betriber, da
musse se forcément geholl ginn
engersäits bei der Akommessteier,
bei der TVA, bei der Autossteier,
wéi elo, oder och nach vläicht bei
anere Steieren, déi an Zukunft age-
fouert ginn, an anerersäits musse
se da geholl gi bei de Gemengen-
taxen. An d’Gemengentaxen, dat
wësse mer jo, hunn deeselwechten
Effet wéi d’indirekt Steieren: Si be-
wierken am Fong geholl en ëmge-
dréinten Ëmverdeelungseffekt wéi
dat bei anere Steieren de Fall ass,
andeem se déi Leit, déi am manns-
te verdingen, am meeschte belaa-
schten, an dat grad bei deenen
Dingschtleeschtungen, op déi kee
ka verzichten, wéi d’Waasser, d’Of-
waasser, den Offall an de Stroum
zum Beispill. 

Den Innenminister huet eis jo viru
kuerzem gesot wat de „coût vérité“
senger Meenung no ass. Hien huet
gesot, dass dann ee Fudder Waas-
ser plus d’Kanaltax derbäi dräi Eu-
ro wäert kaschten. Dat sinn 120
aler Frangen. Iwwerall am Land soll

dee Präis gëlle bis d’Joer 2009,
esou géif et eng europäesch Direk-
tiv fuerderen. Dat bedeit an der
Praxis d’Verduebelung, wann net
esouguer d’Verdräifachung vun de
Waasserpräisser, vun deem wat
d’Leit fir d’Waasser de Moment an
de Gemengen uechtert d’Land be-
zuelen. 

An ech fannen et komesch, dass
hei keng Alarmklacken an der
Kommissioun lauden. Dovu fannen
ech keng Remarque am Bericht.
Ech sinn net an där Kommissioun
dran, mä ech liesen,… 

(Interruption)

Här Gira, et wonnert mech, dass
Dir och net an déi Klack do eralaut.

Et wonnert mech awer, dass am
schrëftleche Bericht net higewise
gëtt op déi grouss sozial Konse-
quenzen, déi esou eng Erhéijung
vum Waasserpräis an Zukunft fir
d’Leit dobausse wäert hunn. 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Wéivill Prozent si wierk-
lech dovu betraff?

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Mä alleguerten déi, déi
d’Waasser brauche fir dovun ze lie-
wen an dermat ze kachen, an....

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Wéivill Millioune kom-
men zesumme fir aktiv Sozialpolitik
ze maache vun deenen 90% Leit,
déi d’Waasser korrekt bezuelen?

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Wann dat esou ass, da wäschen
ech mech net méi.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech hunn eng ganz aner
Opfaassung, Här Gira, vun aktiver
Sozialpolitik. Doriwwer kënne mer
jo mol eng Kéier diskutéieren,
wann ech méi Zäit hunn, ausser de
President seet mer, ech hätt elo
fënnef Minutten, da kënne mer och
nach doriwwer schwätzen.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Här Urba-
ny, fuert weider! Déi aner sollen no-
lauschteren a jiddferee seng Mee-
nung hei soe loossen. 

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech mengen, et ass nach
eppes aneschters domat verbon-
nen, an dat misst awer den Här Gi-
ra zum Beispill och interesséieren.
Well déi Politik bedeit jo och, dass
den differenzéierte Waasserpräis
an Zukunft net méi wäert méiglech
sinn. 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Wéisou dann?

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).-  Well den Innenminister
dergéint ass.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Deen ass och elo
schonn dergéint.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Den Innenminister ass der-
géint, an dat heescht, dass et net
méiglech wäert sinn an Zukunft. 

■ Une voix.- Vläicht ass en net
méi do!

(Hilarité)

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech fäerten, dass och
vläicht Innenministere komme vun
anere Parteien, déi déiselwecht Po-
litik wäerte fortféieren. A wann ech
gesinn, wat an anere Länner, wou
aner Parteien an der Verantwor-
tung sinn, alles esou geschitt un
asozialer Politik, da kann ech mer
net sécher sinn, ob et just nëmme
mat der Persoun vum aktuellen In-
nenminister zesummenhänkt. 

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Merci, Här Urbany.

(Hilarité)

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Wa mer keng differenzéiert
Waassertaxë méi kënnen aféieren,

wéi mer dat awer op verschiddene
Plaze gemaach hunn, heescht dat
jo, dass mer zum Beispill de
Grondbedarf u Waasser, deen
awer all Mënsch huet, an ech sinn
der Meenung, dass d’Waasser e
Grondnahrungsmëttel ass, dass
mer deen dann net méi zum nid-
dregen Tarif kënnen offréieren, an
dass mer och d’Verschwendung,
zum Beispill vun deenen, déi e
Swimmingpool hunn hannert hirem
Haus oder ënnert hirem Haus,
dann net zu engem méi héijen Tarif
kënnen usetzen. 

Ech wonnere mech, dass de Be-
richt vun der Kommissioun déi Pro-
blematik vum differenzéierte Waas-
serpräis net uschwätzt. 

(L’orateur se sert à boire)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat do Waasser huet awer
e ganz sozialen Tarif.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Geschwënn ass dat Waas-
ser hei méi bëlleg wéi dat, wat mer
doheem am Krunn hunn. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

An da froen ech mech, Dir Dam-
men an Dir Hären, wat den Hiweis
op enger anerer Säit am Rapport
soll bedeiten, wou geschwat gëtt
vu „prix abordables“, déi missten
offréiert ginn. An där Notioun vu
„prix abordables“ läit jo awer
schonn de sozialen Aspekt, men-
ger Meenung no, ganz kloer dran. 

An ech froe mech och, wat „à inci-
ter les consommateurs à un mode
de vie respectueux des ressources
primaires“ dann alles nach soll
heeschen, wann esou héich Waas-
serpräisser an Zukunft solle gëllen,
déi keng Differenzéierung och vum
Waasserpräis, an do sinn ech iw-
werzeegt dovun, méi kënnen of-
fréieren. 

Drëttens, mengen ech, dass dee
Rapport hei keng kloer Grenze ge-
zunn huet, wat d’Drohung ugeet
vun der Liberaliséierung a vun der
Privatiséierung. Ech fannen esou-
guer ganz douteuse Definitiounen
hei dran iwwert d’Opdeelung vu
privaten a Gemengeninteressen.
De Rapport seet: „Au lieu de vou-
loir établir une séparation stricte
entre le secteur public et le secteur
privé, la Commission propose de
faire application du principe de
subsidiarité et d’adopter une ap-
proche différenciée dans le cadre
de l’organisatioun des missions
entre les secteurs en question“.
Wat heescht hei subsidiaresch,
wëll ech emol froen? Wien ass hei
subsidiaresch par rapport zu
wiem? Subsidiaresch heescht jo
ënnergeuerdnet. Ass de Secteur
privé subsidiaresch, oder ass de
Secteur public subsidiaresch?
Oder ass et mol deen een, an emol
deen aneren? Mä da froen ech
mech, ob dat iwwerhaapt nach e
Prinzip ass. 

Den Innenminister, fir en erëm eng
Kéier ze nennen, ass do méi kloer
a sengen Aussoen. Hie seet,
d’Compétence communale wier li-
mitéiert net nëmmen duerch
d’Compétence de l’État, mä och
nach „par la compétence naturelle
de l’initiative privée“, an e schwätzt
vun der „liberté de commerce et de
l’industrie“. 

Ech kommen zréck, Här Gira, op
d’Affär „Commune de Bettborn
contre Ministère de l’Intérieur“, fir
Iech drop hinzeweise wéi d’Gefore
si vun där Entwécklung.

(Interruptions diverses)

Hei ass där Gemeng verbuede gi
sech un enger Gesellschaft ze be-
deelegen, iwwregens zesumme
mat Privatleit, well gesot ginn ass,
dat wär den natierlechen Domaine
vun der „liberté de l’industrie“. Déi
Kommissioun hei wiert sech zwar
an hirem Bericht géint déi Aus-
leeung, mä wa se esou Definitiou-

ne bréngt vun dem Begrëff vun
deem, wat de Stat oder d’Gemen-
gen nach kënne maachen, dann
exposéiert se sech natierlech,
dass an Zukunft och esou gehan-
delt gëtt an alle Fäll wéi am Fall
„Commune de Bettborn contre Mi-
nistère de l’Intérieur“, an dass
d’Gemengen herno iwwerhaapt
näischt méi kënne maachen, wat
kommerziell oder industriell Aktivi-
téiten am Interesse vun hire Leit
ugeet. 

Wéi wéineg dat berücksichtegt
gëtt, och am Rapport selwer, fir de
Gemengen d’Instrumenter ze ginn,
fir kënnen an déi Richtung täteg ze
ginn, dat gesäit ee wann zum Bei-
spill virgeschloe gëtt, dass déi
kommerziell Aktivitéiten, déi am
kommunale Beräich bleiwe sollen,
wéi de Stroum zum Beispill, sollen -
an dat steet pauschal esou am Be-
richt - a privat Gesellschafte ver-
luecht ginn, mat deenen da sollen
Ofkommessen ofgeschloss ginn.
Dat heescht, déi Iddi vun den Éta-
blissements industriels et commer-
ciaux publics, déi diskutéiert ginn
ass, iwwregens och wéi mer hei
diskutéiert hunn iwwert de Rôle de
l’État, déi ass op eemol net méi vir-
gesinn. Fir d’Gemenge gëllt dat op
eemol net. Dat wat gëllt fir de Stat,
wat gëllt fir d’Spuerkeess, wat gëllt
fir d’Post, an dat si jo awer keng
manner kommerziell Aktivitéite wéi
déi heiten, vun deenen ech
schwätzen, dat soll net fir d’Ge-
menge gëllen. D’Gemenge sollen
déi Méiglechkeeten net kréien, mat
deene se kéinten op deem liberali-
séierte Maart méi flexibel virgoen. 

Ech weess och, firwat dass dat net
geplangt ass. Dat geet aus den
Aussoe vum Minister ervir, déi en
och öffentlech gemaach huet, dass
hie fir eng total Privatiséierung vun
deene kommerziellen an industriel-
len Aktivitéiten op Gemengeplang
ass. An dann ass et natierlech
kloer, dass en de Gemengen net
déi néideg Instrumenter gëtt, fir
dass se och kënne selwer aktiv an
déi Richtung goen, mä dass en se
drängt a Richtung Privatiséierung
ze goen, wéi dat an der Stad Lët-
zebuerg geschitt ass, wou iwwre-
gens d’Sozialisten an déi Gréng
sech dergéint opposéiert hunn, a
wéi et eventuell riskéiert zu Esch ze
goen, wann déi Opfaassung, déi
mir als Lénk zum Beispill hu vun
der Missioun vun de Gemengen,
sech net sollt op där Plaz an där
doter Fro duerchsetzen. 

(Interruptions)

Da schwätzt de Bericht och nach
vun Établissements publics com-
munaux, awer net an deem doten
Zesummenhang, mä am Zesum-
menhang vun de Services sociaux
ou techniques, ouni ze definéieren,
wat dat ass. Wat ass dat dann, déi
Services sociaux ou techniques?
Ass dat den techneschen
Déngscht an Zukunft vun der Ge-
meng, dee soll ausgelagert ginn,
deen Établissement public soll
ginn? Dat ass jo alles net seriö. 

Dat alles ass jo am Widdersproch
zu deem, wat verschidde Rappor-
ten hei ganz kloer gesot hunn, wat
de Rapport Roux gesot huet zum
Beispill, dee gewarnt huet dovir,
d’Dilutioun vun der „notion même
de service public“ virzehulen, an-
deem een a Richtung privat Gesell-
schafte geet, och wa se am Numm
vun de Gemenge solle schaffen. Et
geet wäit iwwert déi europäesch
Direktiv eraus, wat de Stroum
ugeet, wou ganz kloer keng Privati-
séierung vun den Trägere vun esou
Gesellschafte virgesinn ass, an
entsprécht esouguer net deem,
wat den Institut vu Maastricht gesot
huet, dee ganz kloer gesot huet, et
sollt een oppassen an et sollt een
net ze vill staatlech Servicer ausla-
geren. Elo schwätze mir op eemol
dovun, Services techniques vu Ge-
mengen auszelageren. Ech men-
gen, dat ass net ganz seriö. 

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

Ech kommen zum Schluss, Här
President. Dee Rapport hei huet e
puer gutt Usätz a Richtung Ge-
mengenautonomie, déi awer

duerch deen Neoliberalismus,
deen iwwerall present ass, prinzi-
piell erëm a Fro gestallt ginn. Dës
Kommissioun huet keng Parade
géint déi Entwécklungen, déi kom-
men, an net nëmmen dass se keng
Parade dergéint huet, mä si geheit
sech och nach virun de Won a ris-
kéiert iwwerrannt ze gi bei der
Entwécklung, déi kënnt. A mat hir
riskéieren iwwerrannt ze ginn, virun
allem déi Leit, déi herno an de Ge-
menge wäerte betraff sinn dovun-
ner, duerch héich Tariffer vun den
Taxen zum Beispill. Ech soen Iech
merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Mars Di
Bartolomeo agedroen. Här Di Bar-
tolomeo, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären. Eis Diskussioun
vun de Mëtteg soll eng Rei vun Änt-
werten op d’Fro ginn, wéi de Stat
an d’Gemengen am beschten ze-
summeschaffen, fir mat dem Bier-
ger a fir de Bierger déi bescht-
méiglech öffentlech Servicer
iwwerall am Land ze garantéieren.
Hei geet Rieds vu Partnerschaft,
Aufgabendeelung, gemeinsamer
Definitioun vun Zilsetzungen a Mis-
siounen, vu Finanzen, Kontroll,
Biergerbedeelegung, Prozeduren
a villem méi. An anere Wierder geet
et hei ëm d’Fro: Wie ka wat besser
maachen, wie soll et maachen, a
sinn d’Mëttelen dofir do? Wie soll
déi Mëttele bréngen? Wat kann de
Stat, wat kann d’Gemeng erabrén-
gen, a wat kann een dem Bierger
zoumudden? De Rapport vun der
Chamberkommissioun ass eng
gutt Bestandsopnahm, mä si werft
awer méi Froen op wéi se der kloer
beäntwert. Et wäert elo op de gud-
de Wëlle vun der Regierung a vum
Parlament, vu Gemengen an der
Force vive, dem Bierger, ukommen,
ob mir et zesumme fäerdeg brén-
gen, déi éierlech oppen a gläich-
berechtegt Partnerschaft ze scha-
fen, vun där mir - an dat muss ee
soen, wann een den Terrain kennt -
nach wäit ewech sinn.
Et wäert drop ukommen, ob mir eis
déi richteg Method kënne ginn, fir
aus där viller Literatur, déi mir ze-
summen elo zesummegedroen
hunn, och eng reell existéierend
Politik um Terrain kënnen ëmzeset-
zen. Ech wäert mech dovir hidden,
fir pauschal Uerteeler hei ofzeginn,
wat d’Zesummenaarbecht vun der
Gemeng, de Gemengen an dem
Stat ugeet. Stat, Gemengen, Minis-
tèren a lokal Institutioune schaffe
vill a gutt zesummen, an dach kann
een et, an dat muss ee soen, op
enger Rei vu Plaze vill besser maa-
chen. Dat gëllt virun allem fir d’Ze-
summenaarbecht tëscht de Ge-
mengen an dem sou genannte Mi-
nistère de tutelle - wat schonn alles
seet -, dem Ministère de l’Intérieur.
Als ee vum Terrain kritt een net sel-
ten d’Impressioun, datt bei eisem
Virmond de Prinzip gëllt: Firwat soll
een et einfach maachen, wann et
och komplizéiert geet. An allze oft
kritt een d’Impressioun, datt an der
Relatioun zwësche Stat a Gemen-
gen de Prinzip vum „Här ass Här a
Max ass Max“ gëllt, wou ech
Iech…
(Hilarité)
Voilà, dat ass e bësse méi kompli-
zéiert fir d’Differenz do dertëschent
ze maachen, wann dat esou no
ass. Wien den Här ass a wien de
Max ass, brauch ech Iech wuel net
ze soen.
Ganz oft gëllt de Prinzip, dass
d’Gemenge proposéieren an de
Ministère de tutelle disposéiert. Et
gëtt eng ganz Rei vu Beispiller,
wou een dat dote kann illustréieren.
Eent vun deene rezentesten ass
dat vun der Ofschafung oder der
Reduktioun vu Gemengesteieren
iwwert de Kapp vun de Gemengen
ewech. Dat huet deemools gegollt
bei der Gewerbekapitalsteier, wou
net am Virfeld mat de Gemengen
diskutéiert ginn ass. Dat gëllt fir
d’Reduktioun vun der Gewerbe-
steier ëm 25% 2001, wou net am
Virfeld mat de Gemengen disku-
téiert ginn ass, wou herno mat hin-
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nen diskutéiert ginn ass, wou och
herno en Accord fonnt ginn ass,
mä nëmmen en Accord fonnt ginn
ass, well déi Ofschafung de Ge-
menge ganz schmackhaft ge-
maach ginn ass mat zwee Argu-
menter.

Éischtens mam Argument, dass
d’Gemenge kee Risiko géife lafen,
well déi dynamesch Wirtschaft de
Gemengen déi Reduktioun méi wéi
géif kompenséieren, an zweetens,
wann dann déi Wirtschaft iergend
eng Kéier méi lues dréie géif, da
géifen d’Gemenge Kompenséie-
runge kréien, Kompenséierungen,
wann d’Evolutioun vun de Statsre-
cetten dat erlabe géif. Mir hunn
deemools gesot kritt: Dir braucht
Iech iwwerhaapt keng Suergen ze
maachen, dat leeft alles riicht. An
och haut menge mir, dass mer u
sech kee Risiko hunn, och net do-
duerch, - wéi et am leschten Deel
vum Saz duergestallt gëtt -, dass
de Stat nëmme géif kompenséie-
ren, wa seng Situatioun dat géif er-
laben.

Ech hunn nämlech an deene lesch-
te Méint dem Finanzminister, dem
Budgetsminister an dem Premier-
minister ganz opmierksam noge-
lauschtert an déi hunn eis gesot,
dass d’Statsfinanze gesond blei-
wen, äusserst stabil bleiwen, dass
et zwar e bësse méi problema-
tesch gëtt, mä dass d’Statsfinanze
stabil sinn, sou dass een eis net
soll soen, dass de Stat net an der
Lag ass, fir säi Wuert vis-à-vis vun
de Gemengen ze halen. Aller-
déngs kléngen d’Téin aus dem Re-
gierungslager e bëssen aneschtes,
well bei där leschter oder virlesch-
ter Sitzung vum Conseil supérieur
des finances communales, dee jo
entstanen ass als Konsequenz vun
deene Moossnamen a Saache Ge-
werbesteier, den Innenminister eis
gesot huet: Dir kritt keng Kompen-
satiounen, well d’Situatioun net
esou ass, dass Dir der braucht. -
Richteg zitéiert, mengen ech. Den
Innenminister huet eng ganz aner
Lecture vun deem Ofkommes, wat
mir mat der Regierung…

(Interruption)

Jo, mä d’Konklusioun war déi do.
Ech si gewinnt, als fréiere Journa-
list, mech ëmmer ganz einfach
auszedrécken. Vun där Langue de
bois halen ech net vill. D’Konse-
quenz war, dass den Här Innenmi-
nister eis gesot hutt: Dir hutt keng
Kompensatiounen zegutt! - Point à
la ligne. An de Premierminister war
nach e bësse méi kloer, mä e war
och e bësse méi witzeg, well uge-
schwat op Kompensatiounen huet
hien eis gesot: Dir kritt keng Kom-
pensatiounen, well d’Gemengen -
Haalt Iech un! – hunn 1999, 2000
an 2001 méi kritt wéi dat, mat deem
se gerechent hunn. Witzeg ass de
Statsminister, well den Accord ass
2001 geschloss ginn, da kann een
eis also net soen, wat virdru war, a
wa mir keng Kompensatiounen ze-
gutt gehat hätten an deem Cas de
figure, dee sech lo agestallt huet,
dann hätt d’Regierung och keng
solle verspriechen.

De Conseil supérieur des finances
communales huet eng excellent
Bestandsopnam gemaach, mä bis
elo ass näischt Gräifbares aus den
Diskussiounen erauskomm. Den
Innenminister huet eis gesot, e
wéilt dës Debatt ofwaarden, ier mir
da géifen iwwer konkret Schrëtt
schwätzen. Den Owend ass jo déi
Debatt eriwwer, da kënne mir eis
erëm zesummesetzen, fir iwwer
konkret Moossnamen ze schwät-
zen. 

Fir awer d’Regierung un hir Ver-
spriechen ze erënneren, a fir och
déi grouss Solidaritéit vun alle Ge-
mengevertrieder ze ënnersträiche
vis-à-vis vun deem Accord, hunn
ech mer erlaabt, eng kuerz, ein-
fach, onpolemesch Motioun virze-
leeën, wou näischt aneschters
drasteet wéi dat, wat mer an där
leschter Syvicol-Generalversamm-
lung diskutéiert an décidéiert hunn.
Do hunn all d’Vertrieder am Syvicol
gesot: Mir fuerderen d’Regierung
op, dat anzeléise wat se 2001 ver-
sprach huet, dat heescht am Kloer-

text, de Gemengen d’Kompensa-
tiounen zoukommen ze loossen iw-
wer eng Héicht vun 21 Milliounen
Euro, wat d’Differenz ass tëschent
2003 an 2001, wat d’Referenzpe-
riod ass.

A well mer jo net mengen als LSAP-
Fraktioun, dass mir eleng fir d’In-
térête vun de Gemengen antrie-
den, hu mer Ënnerschrëften hei
opstoe gelooss, fir ënner anerem
dem Generalsekretär vum Syvicol,
dem Här Halsdorf, dee mat eis ze-
summen op där Generalversamm-
lung dofir plädéiert huet, et ze er-
méigleche fir zu sengem Wuert ze
stoen, och seng Ënnerschrëft ze
ginn, fir zum Beispill dem Paul-
Henri Meyers och d’Geleeënheet
dozou ze ginn, et j’en passe et des
meilleurs, och fir dem Här Haupert
zum Beispill d’Geleeënheet ze gi fir
zu deem ze stoe wat en am Syvicol
verteidegt huet. 

Motion 13

La Chambre des Députés,

- considérant l’accord du 8 octobre
2001 entre le Gouvernement et le
Syvicol sur les mesures à prendre
au niveau et en relation avec la ré-
duction de l’impôt commercial
communal dans le cadre de la ré-
forme fiscale;

- considérant cet accord qui notait
„dans le cas où le montant total de
l’impôt commercial communal di-
minuerait au cours des années à
venir par rapport à son montant
pour l’année budgétaire 2001, des
mesures seront prises pour corri-
ger cette évolution, à condition
qu’il y ait une augmentation des re-
cettes fiscales de l’État qui le per-
mette“;

- considérant la diminution de l’im-
pôt commercial communal de plus
de 21 millions d’euros par rapport
à l’année de référence 2001;

- considérant les besoins de finan-
cement des communes;

- considérant l’importance des in-
vestissements communaux pour
relancer l’économie luxembour-
geoise;

invite le Gouvernement

- à respecter l’accord du 8 octobre
2001 signé entre le Gouvernement
et le Syvicol et à s’engager à
prendre en charge la différence
entre le montant total de l’impôt
commercial communal et le mon-
tant de référence de l’année bud-
gétaire 2001.

(s.) Mars Di Bartolomeo.

Ech wëll Iech awer soen…

(Interruptions diverses)

Jo, Dir hutt se scho mat ënner-
schriwwen.

■ Une voix.- Mir hunn näischt
ze soen am Syvicol!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Mä et sëtzen der jo awer
hei déi op der Generalversamm-
lung vum Syvicol waren an déi ap-
plaudéiert hunn, wéi mer gesot
hunn, d’Regierung sollt dat doten
aléisen. Ech muss Iech awer soen,
Här President, dass ech bei den
Här Halsdorf gaange sinn an den
Här Halsdorf mer gesot huet, hie
kënnt net ënnerschreiwen, aller-
déngs no Récksprooch mam In-
nenminister,...

(Hilarité)

...an ech och eis Kolleegen aus der
liberaler Partei gefrot hunn, fir mat
ze ënnerschreiwen. Och de Sprie-
cher vun deene Liberale fir de Ge-
mengesecteur huet gemengt, hie
géif dat net mat ënnerschreiwen.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Här President, ech zéien awer eist
Wuert nach net zréck. D’Sëtzung
ass nach net eriwwer, an wa Kol-
leegen heibanne sinn, déi ech zu
Onrecht verdächtegen, dass se hei
am Parlament eng aner Meenung
vertriede wéi am Syvicol, da solle
se mech Lige strofen an hir Ënner-
schrëft hei drënner setzen. Die
Wette gilt.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Här Di Bartolomeo, Dir
maacht Iech et …

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Entschëllegt, Här Hals-
dorf, huet den Här President Iech
d’Wuert ginn?

(Hilarité)

■ M. le Président.- Den Här
Halsdorf wollt Iech eng Fro stellen,
Här Di Bartolomeo.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Selbstverständlech, Här
Halsdorf.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Grad esou onnuancéiert
wéi Der elo e bësse virgitt, gitt Der
och an deem do Dossier vir. Et ass
kloer, et steet dran, dass d’Statsfi-
nanzen et mussen erlabe fir dat do-
ten ze maachen. Wann een awer
de Budget gelies huet, dee mer
den nächsten Dënschdeg hei
wäerten diskutéieren, da gesäit
een, dass mer an enger Situatioun
sinn, déi anescht ass wéi déi aner
Joren. Déi normal Recettë sinn
zréckgaangen, an et ass déi éisch-
te Kéier säit dem Zweete Weltkrich
wou dat de Fall ass. Da muss ee
sech jo awer Froe stellen.

Zweetens ass et déi éischte Kéier
wou d’„Dépenses en capital“ net
esou héich si wéi d’Investen, déi
mer maachen. Dat heescht, mir
sinn an enger Logik, déi net ass
wéi virdrun, an dofir muss ee vir-
siichteg sinn. An de Moment huet
eis Regierung eng ganz virsiichteg
Politik gemaach wat d’Budgetspo-
litik ugeet, an ech fannen et nëm-
men normal a konsequent, wann
een do esou reagéiert wéi se rea-
géiert.

(Interruption)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir erlaabt
mer jo dass ech, andeem ech me-
ch un d’Chamber wenden, feststel-
len, dass de Budgetsberichterstat-
ter mengt, dass dëst Joer an am
nächste Joer de Statsbudget
schlecht drun ass,…

(Interruptions)

■ Une voix.- Neen, neen!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- …dass d’Situatioun sech
wesentlech verschlechtert huet, an
dass d’Regierung sech et net erla-
be kann, de Gemengen déi Mëtte-
len ze ginn, déi den Här Halsdorf a
senger Eegeschaft als General-
sekretär gefuerdert huet. Dat
heescht, den Här Halsdorf denkt
als Generalsekretär vum Syvicol
eppes aneschters wéi en als Bud-
getsrapporteur denkt. Dir misst e
bëssen Uerdnung an Är Tiräng era-
bréngen. Ech géif Iech dat ganz
waarm un d’Häerz leeën.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- D’Situatioun ass eng ganz
aner wéi se war déi Zäit wou mer
dat do décidéiert hunn. Lauschtert
mer en Dënschdeg no!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här Halsdorf, mir hunn dat
dote virun dräi Wochen décidéiert.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Dir sollt
Iech un de Plenum wenden an net
polemiséiere mat dësem a mat
deem. Am Reglement steet, et
wennt ee sech un de President res-
pektiv un d’Chamber, an déi aner
solle sech och dorun halen.
Lauschtert hei no wat den Här Di
Bartolomeo ze soen huet.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech wollt deem beschten
Innenminister soen, dee mer bis
elo jee haten, deen haut President
ass, dee leider net konnt op der Sy-
vicol-Generalversammlung si virun

dräi Wochen, dass den Här Hals-
dorf op där Generalversammlung
vum Syvicol domat d’accord war,
dass mer d’Regierung zu deem
opfuerdere wat mer elo gemaach
hunn.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Loosst de
Riedner schwätzen an ënner-
briecht net dauernd!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Si huele mir lauter Rie-
dezäit, Här President.

(Hilarité)

Ech wollt feststellen, dass d’Regie-
rung an deene leschte Joren - an
ech soen net dass dat eng Regie-
rung war, dat ware successiv Re-
gierungen - dauernd un de Mëttele
vun de Gemenge geknabbert huet
an de Gemengen dauernd
zousätzlech Missioune ginn huet.
Dat gëllt fir d’Education précoce,
dat gëllt fir den Accueil, wat alles
gutt Saache sinn, mä wou ech
awer muss feststellen, dass am Vir-
feld net mat de Gemengen doriw-
wer diskutéiert ginn ass, dass nëm-
men delegéiert ginn ass, an dass
net séchergestallt ginn ass, dass fir
déi delegéiert Missiounen och
entspriechend Gelder zur Verfü-
gung gestallt gi sinn.

Mir sinn zwar bei allem zu 50%
subventionéiert ginn, mä mir hunn
de Rescht als nei Ausgabe misste
kréien, an nei Ausgaben, déi net
duerch nei Einnahme kompen-
séiert gi sinn. Dat kann op Dauer
net opgoen, well wat mer méi dele-
géiert Missioune kréien, wou net de
Finanzement garantéiert ass, wat
mir als Gemenge méi aarm ginn.
Dat ass esou einfach wéi „Amen“,
voilà.

Da wollt ech mer erlabe bei dëser
Geleeënheet op déi vum Intérieur
gemaachen Ënnerscheeder të-
schent obligatoresch, delegéiert a
fakultativ Missiounen anzegoen.
Dat si Grenzen, déi schéin um Pa-
beier sinn, mä déi an der Praxis vill
méi verwëscht sinn. Et kann een
déi Grenzen net esou zéien, dat
ass onméiglech. Déi fakultativ, de-
legéiert an obligatoresch Missiou-
ne fléisse ganz oft aneneen, a
wann den Intérieur eppes als fakul-
tativ oder delegéiert Missiounen
definéiert, da stinn aner Ministèrë
Schlaang fir mat de Gemengen ze
diskutéieren a fir d’Gemengen do-
zou ze iwwerzeegen, dass se nei
Aufgaben a Saache Sport, Kultur,
Logement, Ekologie, Egalité des
chances, Kooperatioun, nei sozial
Déngschter, Transport an esou wei-
der iwwerhuelen. Mäin Appel un
d’Regierung: Gitt Iech dach eng
Kéier eens ënnerenee wat obliga-
toresch Missioune vun de Gemen-
ge sinn, schwätzt mam Innenminis-
ter ier Der un d’Gemengen erugitt
fir dass den Innenminister och,
wann ech gelift, net de Contraire
décidéiert wat eis aner Ressorten
awéckelen.

Sou geschitt um Gebitt vun der
Egalité des chances, wou eng Rei
vu Gemengen Initiativë geholl
hunn, wou de Ministère de la Pro-
motion féminine eis encouragéiert
huet dat ze maachen, wat och rich-
teg ass, wat mer och gäre maa-
chen, well mer der Meenung sinn,
dass d’Egalité des chances um
Terrain, bei de Gemengen am effi-
kasste kann duerchgesat ginn, an
ech wëll Iech just soen, dass d’Ge-
meng Diddeleng de 16. Dezember
säi „Guichet unique“ opmécht a
Saache Promotion féminine oder
Egalité des chances, och wann
den Innenminister bis viru kuerzem
nach der Meenung war, dass dat
net zu den essenzielle Missioune
vun de Gemenge gehéiert. Déi
zwee Regierungsmemberen oder
d’Regierungsmemberen ënnert
sech solle wann ech gelift déci-
déiere wat dann elo Sache ass.
Datselwecht gëllt fir d’Koopera-
tiounspolitik. Mir ginn encoura-
géiert vum Ministère de la Coopé-
ration fir eis ze engagéieren un der
Kooperatioun, den Innenminister
huet d’Kreditter ofgeblockt, déi fir
d’Kooperatioun geduecht waren.

Dann en anert Element, wou ech
drop wollt hiweisen, dat sinn déi
Widderspréch an déi sech d’Re-
gierung a Saache Subventiounspo-
litik verwéckelt. Ech huelen dat
Beispill vun de Schoulen. Dir
wësst, dass mer hei eng Diskus-
sioun haten ulässlech vum Privat-
schoulgesetz, wou d’Privatschou-
len zu 80% subventionéiert ginn.
D’öffentlech Schoulen, d’öffentlech
Primär- a Spillschoule si bis elo të-
schent null a 45% subventionéiert
ginn. Well eis Argumenter der Re-
gierung ageliicht hunn, huet de
Premier an huet den Innenminister
gesot: Ah bon, mir kommen Iech
elo entgéint a mir hiewen déi Sub-
ventiounen ëm 25%. 

Den Innenminister huet dat nach
op eng Question parlementaire vu
mir bestätegt, dass retroaktiv op
2002 déi nei Tauxe vu Projeten, déi
2002 entaméiert gi sinn, plus 25%
vun deem, wat ee bis elo kritt huet,
ausbezuelt ginn. Boufdech, hat de
Minister geduecht, hate mir och
geduecht, mä hien huet e Visa, e
Refus vun der Finanzinspektioun
kritt. Wat ass d’Konsequenz do-
vun? Déi Gemengen, déi schonn
Engagementer kritt hu vum Inté-
rieur iwwert deen neien Taux, wéi
stinn déi haut do? Kënnen déi sech
nach drop verloossen, dass se
25% méi kréien, oder kënne se
sech net drop verloossen, Här In-
nenminister? Gëtt dee Visa vun der
Finanzinspektioun opgehuewen,
kréien déi Gemengen dat? A wéini
kréie se et, well en attendant ass
dat doten ofgeblockt. Am Moment
gi keng Subventiounen ausbezuelt
an deem dote Beräich. Dofir wär et
vläicht gutt wann Der eis kéint soe
wéi et domat weidergeet. Grad wéi
et gutt wär wann Der eis kéint soe
wéi et mam Subventionement vum
Précoce weidergeet, ob 2004 och
nach Engagementer kënnen age-
holl ginn zu deem Taux vu 50%
oder ob dat schonn 2004 ausleeft.

Dann de Widdersproch tëschent
deene verschiddene Subventiou-
nen. Ech hunn Iech gesot wéi
d’Schoule subventionéiert ginn. Dir
wësst wéi aner Infrastrukture sub-
ventionéiert ginn. Ech mengen,
dass Schoulen essenziell, liewens-
wichteg Infrastrukture sinn. Déi
ginn tëschent null a 45% bis elo
subventionéiert an déi sollen an
Zukunft e bësse méi héich subven-
tionéiert ginn. Et gëtt aner Beräi-
cher déi laut Definitioun vum Inté-
rieur vill manner wichteg, vill man-
ner essenziell sinn, fakultativ sinn,
déi vill méi héich subventionéiert gi
wéi d’Primärschoulen. An et soll ee
mer elo net kommen, dass dat zu
deene Gelder gehéiert, déi d’Ge-
menge souwisou hunn, well soss
misst een iwwerhaapt net subven-
tionéieren.

Niewent deene méi niddregen
Tauxe si mer och nach domat kon-
frontéiert dass, wa Subsidë vum In-
térieur ausbezuelt ginn, se net an
deem Joer ausbezuelt gi wou se
engagéiert ginn, mä dass et
heiansdo fënnef, sechs a méi Joren
dauert bis dass se ausbezuelt
ginn, am Contraire zu deem wat an
anere Ministèrë besteet, zum Bei-
spill d’Famille, d’Jeunesse, de
Sport, wou, wann Engagementer
do sinn, déi och schnell liquidéiert
ginn. Just ganz kuerz am Tele-
grammstil.

(Interruptions)

Jo, wann ech mech un d’Zäit muss
halen, da ginn ech och dovunner
aus, dass déi, déi no mer kommen,
sech integral un d’Zäit halen.

■ M. le Président.- Jo, Dir hutt
nach e puer Minutten. D’Motiou-
nenzäit ass jo dofir geduecht; et
sinn der, déi déi scho gebraucht
hunn, da kënnt Dir déi och mat
huelen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech sinn och relativ
schnell fäerdeg, Här President. Vill
Energie an Nerve kascht déi due-
bel, jo dräifach Kontroll, där d’Ge-
mengen ausgesat sinn, an Dir
kennt alleguer déi Beispiller. D’Ge-
menge schécken en Dossier an
den Distrikt, en ass net ganz kom-
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plett, e kënnt aus dem Distrikt an
d’Gemeng zréck. D’Gemeng
schéckt en erëm an den Distrikt.
Vum Distrikt geet en an den Inté-
rieur. Am Intérieur gëtt festgestallt,
dass nach iergend en Hoer an der
Zopp ass. Vum Intérieur geet en an
den Distrikt, vum Distrikt geet en
zréck an d’Gemeng, vun der Ge-
meng geet en zréck an den Distrikt
a vum Distrikt erëm an den Inté-
rieur. Bon, an dann hu mer e Baart.

(Hilarité)

Mir sinn am Zäitalter vun der Infor-
matik, Här Minister, an ech kann
Iech soen, wann Der et net sollt
wëssen, wann enger Gemeng hi-
ren Dossier net komplett ass, gëtt
en zréckgeschéckt. Et gëtt net
ugeruff a gesot: Liwwert eis dat no!
Ech kann Iech dat versécheren. Et
gëtt net intervenéiert, et gëtt net
gesot: Schéckt eis et no, mailt eis
et no! Et geet deen dote Wee, an
ech wëll hei net polemiséieren.

(Hilarité)

Mä et kascht extrem vill Nerven an
Energie, Här Minister.

■ Une voix.- An Zäit!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Bei eis geschéie Feeler,
op där anerer Säit geschéie Feeler,
dovunner wëll ech net schwätzen,
mä am Computerzäitalter misst een
net méi onbedéngt mat der Post-
kutsch fueren, just fir en ale „Bon-
mot“ erëmzehuelen.

Dann zu de Strukturen. Wann de
Minister vu Strukture schwätzt,
dann denkt en och ënner anerem
un d’Fusiounen. Dat ass eng Dis-
kussioun déi derwäert ass gefouert
ze ginn, wa se mat Incitatiounen
um fräiwëllege Plang geféiert gëtt.
Mä méi wichteg wéi déi dote Struk-
turännerung ass, dass d’Strukture
vun de Gemenge fundamental re-
vidéiert ginn, an am Telegrammstil:
méi Zäit fir déi Leit, déi un der
Spëtzt vun der Gemeng sëtzen,
Professionaliséierung keen Tabu, a
virun allem och net nëmme sech
focaliséieren op de Gemengese-
kretär an op de Gemengereceveur,
wat wichteg Personnagë sinn, mä
virun allem och déi ganz Struktur
vum „middle management“ iwwer-
denken, déi een huet. Haut hutt
Der a mëttlere Gemengen d’Situa-
tioun, dass de Schäfferot net nëm-
me Verwaltungsrot, Direktiounsko-
mitee ass, mä heiansdo och de
mëttlere Management nach gläich-
zäiteg muss maachen. Dat ass e
Plädoyer fir méi Zäit a fir méi Mëtte-
len. Dann e ganz klore Plädoyer fir
déi Moyenen, déi mer am Rahme
vun der Landesplanung fir d’Regio-
naliséierung, fir d’Schafung vu re-
gionale Strukturen hunn.

Zu de Konklusiounen da wollt ech
ganz schnell déi Propositioune
maachen, déi eis essenziell schén-
gen: 

1. Redefinitioun vun de Missiou-
nen, obligatorescher an delegéier-
ter, vun de Gemenge mat „garantie
des moyens“; 

2. d’Notze vun deenen Instrumen-
ter, déi mer am „Aménagement du
territoire“ am „Plan directeur de
l’aménagement du territoire“
kréien, fir zesumme Landespla-
nung ze maachen, regional Pla-
nung an och lokal Planung ze maa-
chen;

3. eng reell Partnerschaft tëschent
Stat a Gemengen am Sënn vu
Gläichberechtegung an net vu Be-
virmondung;

4. no deem Débat e Suivi an en-
gem „Groupe mixte“ tëschent de
Regierungsvertrieder a Leit vum
Terrain, zum Beispill Syvicol;

5. d’Schafung vu regionale Struktu-
ren, wéi de regionale Syndikat,
deen am Süden elo entstanen ass -
net ze verwiessele mat deenen tra-
ditionelle Syndikater déi speziell
Missiounen hunn;

6. d’Schafung vu Regionalfonge fir
déi Projete mat regionaler Tragweit
ofzesécheren;

7. d’Ofsécherung vum Service pu-
blic géint den Outsourcing, an et

war ganz interessant wat den Här
Gira gesot huet. Mä ech mengen
op eenzelne Plazen, ënnert anerem
Déifferdeng, wou och eis gréng
Kolleegen dobäi sinn, ass de Choix
gemaach ginn, net fir de Service
public, mä…

(Interruptions)

■ Une voix.- ... huet sech um
Här Halsdorf vun der LSAP vun Et-
telbréck inspiréiert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Jo, mä da sidd Der a gud-
der Gesellschaft, mä ech wëll awer
drop hiweisen, dass ee sech och
heiansdo mat sengen eegene Wid-
derspréch soll ausernee setzen.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Claude Meisch (DP).- Do
sidd Dir awer elo amgaangen, Här
Di Bartolomeo!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Da Festegung a Reform
vun den dezentrale soziale Struktu-
ren. Et ass zum Beispill batter néi-
deg, dass mer eis Office-sociale
reforméieren, dass mer och deene
Leit, déi am Déngscht vun deene
Schwächste stinn, méi Zäit ginn an
dass mer hir Aarbecht och esou
honoréiere wéi se et verdéngt. Dat
ass anscheinend „ein Ding der
Unmöglichkeit“, an heibanne sët-
zen der déi e Liddchen dovunner
kënne päifen. Dann d’Koordina-
tioun tëschent dem Innenminister
an dem Ressortminister fir sech
endlech eens ze gi wat déi essen-
ziell Missioune sinn: Transparenz a
Verlässlechkeet, Schnellegkeet
vun de Subsidien, Revisioun vun
de Kontrollmechanismen, keng
duebel Kontrolle méi. A mir sinn net
der Meenung, dass een den Dis-
triktskommissär soll ersatzlos of-
schafen, mä dass een den Distrikt-
kommissären déi Missioun vu Be-
rodung, déi noutwendeg ass bei
de Gemengen, soll ginn. D’Straf-
fung vun de Prozeduren, d’Scha-
fung vum „Guichet unique“, an da
„last but no least“ d’Reform vun de
Gemengefinanzen am Sënn vu méi
enger grousser Stabilitéit. D’Ge-
werbesteier ass selbstverständ-
lech keen Tabu, wann eng équiva-
lent aner Finanzéierungsquell ka
fonnt ginn.

Schlussendlech no där Diskus-
sioun, no där Debatt, déi mer haut
gefouert hunn, an no deene ville
Pabeieren, déi mer accouchéiert
hunn, musse mer eis déi Methode
gi fir déi Usammlung vu gudde Pro-
positiounen a Musek ëmzesetzen,
soss war dee laangen Débat hei fir
d’Kaz, a mir sollten eis vläicht en
Délai setze wou mer no dësem Dé-
bat praktesch Moossname vir-
leeën, déi ofgestëmmt sinn, net
nëmmen tëschent den Deputéier-
ten an der Regierung, mä déi och
ofgestëmmt si mat deene Leit um
Terrain. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gusty Graas
agedroen. 

(Interruption) 

Den Här Di Bartolomeo ass fäer-
deg mat senger Intervention a mir
fuere weider mam nächste Riedner.

(Hilarité)

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
Di Bartolomeo, Dir hutt kritiséiert,
datt zu Déifferdeng de City-Bus
gratis fiert. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Neen, dat hunn ech net. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ma
dach, dat hutt Dir indirekt ge-
maach. 

De City-Bus zu Déifferdeng kann
nëmme gratis fonctionnéieren, well
e méi bëlleg fiert wéi wann e géing
vum öffentlechen Transport be-
déngt ginn. 

(Interruption) 

Ma dach, dat ass wouer! Ech wëll
Iech dat awer emol soen, fir datt
dat och emol kloer ass. An dat ass

jo och eng Kontradiktioun an Ären
Aussoen. Dir hätt gär, datt den öf-
fentlechen Transport gratis fonc-
tionnéiert. Dat ass eng Fuerderung
vun Iech. Dir hutt gesot, wa mir an
d’Regierung kommen, da maache
mer dat. An elo, do wou e fonction-
néiert, kritiséiert Der dat. Dat ver-
stinn ech net!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech fannen, datt et ganz
erstaunlech ass, datt e Gewerk-
schaftler hei fir den Outsourcing
plädéiert. Et deet mer Leed. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence) 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Gusty Graas.

(Interruptions) 

Ech géing ëm Är Opmierksamkeet
bieden. Lauschtert dem Riedner
no. Ech wëll Iech drop opmierksam
maachen, datt den Ordre du jour
haut muss komplett erleedegt ginn,
a wat méi dertëschent gefunkt gëtt,
wat d’Saach méi an d’Längt gezu
gëtt a mer méi laang mussen hei
bleiwen. 

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, „Die Autonomie der Gemein-
den ist für den Erhalt einer lebendi-
gen Demokratie notwendig. Ge-
meinden müssen deshalb nicht nur
in ihrer Entscheidungsfindung au-
tonom sein, sondern auch im Be-
reich ihrer Finanzen. Die Rolle des
Staates soll sich auf die verfas-
sungsrechtlich festgelegten Aufga-
ben beschränken.“ Dat sinn déi
treffend Wierder aus dem neie
Grondsazprogramm vun der De-
mokratescher Partei, deen de
leschte 17. November ugeholl
gouf. Dat charakteriséiert u sech
och schonn déi fundamental Ap-
proche, déi meng Partei an der Re-
latioun tëschent dem Stat an de
Gemengen huet. 

Effektiv ass och scho ganz kloer
aus der Ried vu mengem Frak-
tiounskolleeg a Buergermeeschter
vun der Stad Lëtzebuerg, dem
Paul Helminger, ervirgaangen, datt
tëschent de Gemengen an dem
Stat ouni Zweifel muss e Partner-
schaftsverhältnis bestoen. Dat ex-
plizéiert sech virun allem duerch
eng generéis Autonomie. D’Kon-
troll duerch d’Autorité de tutelle,
dat heescht also engersäits den In-
nenministère, anerersäits och den
Distriktskommissariat, soll sech a
priori dorobber beschränken, fir ze
analyséieren, ob déi Décisiounen,
déi entweder vum Schäfferot oder
vum Gemengerot geholl ginn, com-
patibel si mat de bestoende Geset-
zer, respektiv mat eiser Konstitu-
tioun. 

An deem Kontext kann ech d’Ge-
mengebeamtegewerkschaft zitéie-
ren, déi dat folgendermoossen ëm-
schriwwen huet: „Cette tutelle de-
vrait nécessairement se limiter au
contrôle de la légalité des actes
communaux et non à leur opportu-
nité.“ D’Gemengepolitik huet jidde-
falls ëmmer am Wierke vun der De-
mokratescher Partei eng ganz
grouss Plaz ageholl. Fir d’DP ass et
kloer, datt e fräiheetleche Stat sech
muss kënnen op staark Institutiou-
ne baséieren. Zu deene staarken
Institutioune gehéieren ouni Zwei-
fel déi 118 Gemengen hei am
Land. Dofir muss och de Législa-
teur permanent bestrieft sinn, fir en
optimale Kader ze schafen, fir datt
d’Gemenge sech kënnen esou wäit
wéi méiglech autonom bewegen.
Dofir huet déi Debatt vun haut fir
eis ouni Zweifel eng ganz grouss
Bedeitung. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir kënnen eng effikass Poli-
tik am Intérêt vum Bierger ze maa-
chen, brauch een als Politiker och
Zäit. Et brauch een Zäit fir d’Dos-
sieren ze consultéieren, et brauch
een awer och Zäit fir no bei de Leit
ze sinn. A grad domadder hu vill

Kommunalpolitiker hir Problemer.
Si kënnen oft déi familiär, déi be-
rufflech an déi politesch Obliga-
tiounen net ëmmer ënnert een Hutt
bréngen, an d’Resultat ass leider -
muss ee soen -, datt vill Leit, déi u
sech Spaass un der Politik hätten,
dat awer net ëmsetze kënnen, well
déi eenzel Contrainten do bestinn. 

Dat huet allerdéngs och déi nega-
tiv Konsequenz, datt u sech net all
Gesellschaftsschichten an der Po-
litik vertruede sinn. Dowéinst ass et
ganz kloer, datt mir als Demokra-
tesch Partei eis zënter laangem fir
eng Adaptatioun vum Congé poli-
tique asetzen. Et ass e Volet, deen
de Mëtten hei scho vun eenzelne
Virriedner ugeschnidde ginn ass.
Ech wëll nach eng Kéier drun erën-
neren, datt de 27. November 1998
eis Federatioun, dat heescht d’Fé-
dération des conseillers commu-
naux démocrates, e Positiounspa-
beier erausginn huet, wou se ganz
kloer d’Virstellung ënnerbreet huet,
wéi de Congé politique soll adap-
téiert ginn. 

Loosst mer éierlech sinn, wann een
haut e Buergermeeschter hëlt, och
vun där klengster Gemeng, déi
keng 1.000 Awunner huet, deen
nëmmen aacht Stonnen d’Woch
zur Verfügung huet fir sengen Obli-
gatiounen nozekommen, dann ass
dat einfach net méi méiglech. Dofir
menge mir, datt den Innenminister
deem misst Rechnung droen, an
datt Adaptatioune vun deem be-
treffende groussherzogleche Re-
glement, wat vum 6. Dezember
1989 datéiert, misste virgeholl
ginn. 

Dernieft si mer als DP der Mee-
nung, datt een de Congé politique
net nëmme soll fir déi Leit accor-
déieren, déi an engem Conseil
sinn, mä datt een doriwwer eraus
och soll dee Congé politique un déi
Leit weiderginn, déi eng Missioun
um Niveau vun engem Gemenge-
syndikat hunn, well et däerf ee jo
net vergiessen, datt grad d’Ge-
mengesyndikater ëmmer méi u Be-
deitung gewannen, well eben déi
interkommunal Zesummenaar-
becht ëmmer méi grouss gëtt, an
dat zu Recht, an och aus deenen
Ursaachen, déi de Mëtten hei
schonn opgelëscht goufen. An
dann däerf ee jo awer och net ver-
giessen, datt de Patron vun deene
Leit, déi am Privatsecteur ugestallt
sinn, jo awer déi Fraisen, déi do-
duerch entstinn, rembourséiert
kritt. 

Ech wëll iwwregens nach eng Kéier
un eng Motioun erënneren, déi mer
de 16. Dezember 1999 op dëser
Plaz praktesch eestëmmeg ugeholl
haten, wou mer schonn deemools
gefuerdert hunn, datt misst eng
Adaptatioun vum Congé politique
kommen. Leider ass bis haut do
nach keng Suite komm. Wat entre-
temps geschitt ass, dat ass eng
Erhéijung vun den Indemnitéite fir
d’Membere vum Schäfferot, déi
ech net hei wëll a Fro stellen, mä
ech mengen awer, datt dat net de
Problem léist. De Problem läit um
Niveau vun der Zäit, an et ass eben
do, wou ee muss gewëssen Adap-
tatioune virhuelen. 

Wa mer scho bei där Diskussioun
sinn, da muss e sech natierlech
awer och d’Fro stelle vun der Aféie-
rung vun engem Full-time-Buerger-
meeschter. Dat ass eng Diskus-
sioun, där mir eis als DP net ver-
schléissen, allerdéngs wëll ech di-
rekt hei ënnersträichen, datt déi
Diskussioun soll lassgekoppelt ge-
féiert gi vun der Problematik iwwert
de Cumul vun dem Mandat vum
Deputéierten a vum Buerger-
meeschter. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Dat
ass net méiglech.

■ M. Gusty Graas (DP).- Dat
ass méiglech. 

Doriwwer eraus ass et och wich-
teg, wa mer wëllen deenen eenzel-
ne Membere vun de Schäfferéit,
vun de Gemengeréit méi Méiglech-
keete gi sech an der Politik ze akti-
véieren, datt och muss e verstäerk-
ten Akzent op d’Formatioun ge-

luecht ginn. Mir sinn och der Mee-
nung, datt do zousätzlech Efforte
musse gemaach ginn, well d’Ge-
mengepolitik ass jo awer an deene
leschte Joren enorm komplex ginn.
Et gi ganz vill Gesetzer hei
gestëmmt, déi hir Applikatioun um
kommunale Plang hunn, a fir do
wierklech ëmmer den Duerchbléck
ze halen, dat ass net esou evident,
an dowéinst muss der Formatioun
vun den Élus locaux an Zukunft vill
méi eng grouss Opmierksamkeet
geschenkt ginn. 
Wa mer natierlech scho vu Forma-
tioun schwätzen, da si mer ganz
séier beim Gemengepersonal. An
dat ass jo och aus dem Bericht
erauskomm, wou mer der Mee-
nung sinn, datt nach verstäerkt
muss den Akzent op d’Formatioun
vum Personal geluecht ginn, an
datt ee sech och Gedanke muss
maachen iwwert d’Carrièrë vun
deenen eenzelne Gemengebeam-
ten - mir denken an éischter Linn
un d’Carrière vun dem Gemenge-
sekretär -, ob net hei och misste
gewëssen Adaptatioune virgeholl
ginn. 
An da wëll ech drun erënneren,
datt am Gemengegesetz steet, datt
eng Gemeng, déi iwwer 5.000
Awunner huet, och kann d’Funk-
tioun vum Secrétaire adjoint scha-
fen. U sech ass dat eng gutt
Saach. Dat entlaascht ouni Zweifel
de Sekretär. Ech ginn awer hei ze
bedenken, datt keng spezifesch
Carrière fir de Secrétaire adjoint
besteet. D’Fro, déi ee muss stellen:
Wou läit dann den Ureiz, fir u sech
déi Funktioun unzestriewen? Ech
sinn och e bëssen enttäuscht. Ech
hat an enger Question parlemen-
taire eng Kéier gesot, datt den In-
nenministère dat aneschters
gesäit. Ech bleiwen der Meenung,
wa mer schonn d’Funktioun vum
Secrétaire adjoint virgesinn, da
musse mer eis Gedanke maachen,
wéiwäit kënne mer dat an eng spe-
zifesch eege Carrière integréieren.
Datselwecht gëllt iwwregens fir
d’Carrière vun de Receveuren. 
Wa mer scho beim Personal sinn,
do wësse mer, an dat gëllt virun al-
lem fir déi kleng Gemengen, wann
een oder deen anere vun den
Haaptbeamte während enger län-
gerer Zäit ausfält, datt dat fir den
Déroulement vun den administrati-
ven Aarbechten natierlech alles
aneschters wéi positiv ass. Och do
d’Propositioun fir e Pool de rempla-
çants ze schafen, net nëmme
vläicht fir de Sekretär, mä gegebe-
nenfalls och fir d’Receveuren. Ech
däerf och vläicht do d’Associatioun
vun de Receveuren zitéieren, déi
dat folgendermoossen ëmschriw-
wen huet: „Le fait que chaque
commune n’occupe qu’un seul re-
ceveur entraînerait, d’après l’avis
de la RC, chaque fois de sérieux
problèmes lorsqu’un receveur
tombe malade pour une période
plus ou moins longue, ou si à la -
suite du décès du titulaire le poste
de receveur reste inoccupé jusqu’à
la nomination d’un successeur.“ 
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, en anere wichtege Volet,
wou et och ëm eng nei Opdeelung
vun de Kompetenzen tëschent Stat
a Gemenge geet, ass ouni Zweifel
d’Sécherheet. D’Fusioun vun der
Police an der Gendarmerie, dat gi
mir ganz gären zou, huet eng Rei
vu Problemer geléist, huet d’Situa-
tioun vläicht deelweis verbessert,
mä ech maache mech direkt och
hei zum Interpret vum Buerger-
meeschter vun der Stad Lëtze-
buerg, deen dat a ganz kloren, tref-
fende Wierder hei virdru bemierkt
huet, datt een zwar op Basis vun
deenen Dekreter vu 1789 a 1790
als Buergermeeschter eng Rei
Obligatiounen ze erfëllen huet, wat
ënner anerem d’Sécherheet ube-
laangt, mä datt een awer net dat
Instrument huet fir dat awer och an
der Praxis ze garantéieren. Dofir
jiddefalls si mir éischter der Mee-
nung, datt ee sech Gedanken do-
riwwer muss maachen, wéi mir vir-
un allem deenen Agents munici-
paux zousätzlech Kompetenze
kënne ginn. Déi Agents munici-
paux, déi jo am Gemengegesetz
vun 1998 virgesi sinn…
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(Interruptions diverses)

Et ass eng Pist, déi een awer zu-
mindest misst suivéieren.

(Interruptions diverses)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Eng zweet Police ze schafen, dat
ass diskutabel, Här Graas.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
Scheuer, ech sinn Iech dankbar,
datt Dir mir d’Wuert an de Mond
leet, mir sinn nämlech just der-
géint, datt soll en zweete Polizei-
corps geschafe ginn; dat ass ab-
solut net d’Absicht, au contraire.
Ech mengen, hei soll eng komple-
mentar Aarbecht gemaach ginn, et
kéint een au contraire esouguer
Polizisten an hirer primärer Fonc-
tioun entlaaschten, datt se méi
Méiglechkeeten hätte fir hiren
Haaptaufgabe kënnen nozegoen.
Mir sinn nämlech der Meenung,
datt een den Agents municipaux
soll déi Méiglechkeet ginn, fir den
Net-Respekt vun de Gemengere-
glementer ze surveilléieren, a ge-
gebenenfalls och vläicht kënnen
do Avertissements taxés auszestel-
le bei Iwwertriedungen.

Dat si, wéi gesot, Pisten, Pisten, déi
sollen zréckbehale ginn an déi och
solle méi seriö ouni Zweifel verdéift
ginn. Mir sinn ebe leider an enger
Gesellschaft, wou et eben eng Rei
vu Leit gëtt, déi mengen, si hätten
nëmmen nach Rechter, mä keng
Flichten. Dann ass awer och de
Rechtsstat gefuerdert fir eben do
nozekommen. Mir mengen eben
och, datt eleng schonn d’Presenz
vläicht vun esou Agenten awer och
kënnt munches zum Positive be-
wierken. Mä et schéngt mir awer,…

(Interruptions diverses)

...datt am Innenministère eng aner
Approche virherrscht. Ech men-
gen, dat ass „de bonne guerre“.
Trotzdeem menge mir awer, datt ee
sech nach eng Kéier soll eescht-
haft iwwert dee…

(Interruptions diverses)

Jo, ech mengen, dat wëlle mir och
net. Wann Dir eise Positiounspa-
beier noliest, do steet dat ganz ex-
plizit dran, ech ginn dat also nëm-
men…

(Interruptions diverses)

Jo, d’Police. Ech mengen, do si mir
eis awer zumindest eens, datt e
gewëssenen Noholbedarf besteet. 

■ Une voix,- Ouni Zweifel, ouni
Zweifel.

■ M. Gusty Graas (DP).- Voilà.
Dat ass schonn eng wichteg Er-
kenntnis. Et ass eben op Basis do-
vunner, wou ee sech ebe muss Ge-
danke maachen, wéi mir déi Pro-
blematik dann ebe kënne léisen.
Mir hunn eng Propos gemaach.
Aner Leit hunn eng aner Propos,
mä iergendwou musse mir awer
dann ouni Zweifel och handelen.

Ech mengen, d’Autonomie commu-
nale ass natierlech de bestëmmen-
den Terme vun dëser ganzer De-
batt. Et ass evident. Et huet ee Leit,
dat huet een och aus den eenzelne
Virträg hei héieren, déi wëllen
éischter méi a Richtung vum Zen-
tralismus goen, da gëtt et aner Leit,
déi wëllen awer d’Awierke vum Stat
op en absolute Minimum reduzéie-
ren. Et wäert wuel keen hei iwwer-
raschen, datt d’Demokratesch Par-
tei éischter zu den Unhänger vun
der zweeter Kategorie gehéiert.

Ech ginn zum Beispill hei an d’Bau-
tepolitik eran, wou mir der Mee-
nung sinn, datt och do sech mus-
sen awer munch Froe gestallt ginn.
Wat elo d’Approbatioun vun engem
PAG ubelaangt, ass et ganz evi-
dent, dass dat ënnert d’Tutelle vum
Innenministère soll falen. Et ass
kloer, mengen ech, wann een eng
kohärent Landesplanungspolitik
wëllt an de Wee leeden, da kann et
net sinn, datt all eenzel Gemeng no
hirem Gutdünken hire PAG ent-
werft, do muss eng Koordinatioun
sinn. Datt do also e Suivi vun
uewen erof muss garantéiert sinn,
ass ouni Diskussioun.

D’Fro, déi sech allerdéngs stellt,
ass, wann innerhalb vum PAG, dee
jo dann awer vun der Autorité de
tutelle approuvéiert ginn ass, Modi-
fikatioune virgeholl ginn - an ech
denken u PAPen -, ob dann erëm
eng Kéier déi ganz Prozedur
duerchlaf muss ginn, well ech men-
gen awer, datt e Gemengerot
grouss an al genuch ass fir ze dé-
cidéieren, ob op enger Längt vu 40
Meter Terrain zwee oder dräi Hai-
ser gebaut ginn. Loosse mer also
och do an Zukunft e bësse méi mat
Flexibilitéit dat ugoen a loosse mer
och do de Gemenge vläicht méi
Fräiraum zouerkennen, well si hunn
entre-temps jo awer eng gewësse
Maturitéit kritt.

An da muss een natierlech an
deemselwechte Kontext hei op den
Artikel 106 vum Gemengegesetz
hiweisen. Den Artikel 106, just
ganz kuerz gesot, dat ass deen,
deen all déi Délibératiounen op-
lëscht, déi esouwuel vum Schäffe-
rot wéi vum Gemengerot geholl
ginn, déi herno vun der Autorité de
tutelle approuvéiert musse ginn. A
wann een deen Artikel mol e bësse
méi am Detail duerchliest, da stelle
sech awer och erëm munch Froen,
ob et wierklech noutwendeg ass,
wann zum Beispill e Gemengerot e
Gemengewee klasséiert, wann
zum Beispill eng Strooss benannt
gëtt an ech kënnt där Beispiller
nach bréngen, ob dann awer dee
ganzen administrative Wee muss
respektéiert gi bis an den Innenmi-
nistère fir d’Approbatioun ze
kréien. Och hei, wéi gesot, mengen
ech…

(Interruptions diverses)

…soll een dat an aller Rou disku-
téieren. Mä et ass nun eben eng
Tatsaach, datt vill Décisiounen, déi
awer e bësse méi eng bescheiden
Envergure hunn, allerdéngs dann
dee ganze Wee vun der adminis-
trativer Approbatioun musse goen.

Och d’Gemengesekretären hunn
an hirem ganz interessante Beitrag
zu dëser Diskussioun Folgendes
zu deem Thema geschriwwen:
„L’article 106 de la loi communale
devrait être revu afin d’alléger la tu-
telle administrative, plus particuliè-
rement en actualisant les matières
soumises à approbation.“ Och dat
ass eng kloer Ausso.

Da si mir natierlech och ganz séier
bei der Ofwécklung vun den admi-
nistrative Weeër. Et ass och kee
Geheimnis, datt mir als Demokra-
tesch Partei Demandeur sinn, datt
deen administrative Wee méi ratio-
nell a méi effikass och hei soll ge-
stalt ginn. Da komme mer natier-
lech net derlaanscht d’Diskussioun
hei opzemaachen, déi jo och
schonn de Mëtten eenzel Virried-
ner selbstverständlech och opge-
maach hunn, vun dem „double
contrôle“. Well et däerf ee jo net
vergiessen, mir hu jo engersäits
den Innenministère, mir hunn ane-
rersäits och d’Distriktskommissa-
riater, déi jo u sech och nach aus
dem viregte Gemengegesetz vun
1843 hierstamen. Ech wëll direkt
mol eng préliminaire Remarque
maachen, datt op kee Fall soll an
där ganzer Diskussioun déi Aar-
becht, déi vun den Distriktskom-
missariater bis dato gemaach ginn
ass, a Fro gestallt ginn,…

(Interruption)

…déi ouni Zweifel ganz gutt a
wäertvoll Aarbecht geleescht
hunn. Mä d’Fro muss awer erlaabt
sinn, ob et an dem modernen Zäit-
alter nach gerechtfäerdegt ass,
datt mir wéi gesot de System vun
dem „double contrôle“ hunn. Dofir
si mir also der Meenung, datt be-
sonnesch de Rôle vun den Dis-
triktskommissariater muss iwwer-
duecht ginn an ee sech Gedanke
soll maachen, wéi mir hinnen eng
nei Attributioun kënne ginn, wéi mir
hinnen nei Aufgabe kënne ginn.

D’Demokratesch Partei ass do
ganz kloer an hirer Ausso. Mir men-
gen, datt ee soll eng Zentralstell
schafen, wou u sech éischter déi
juristesch Berodung am Vierder-
grond steet, dat heescht, wou
d’Gemengen - an ech denken

erëm eng Kéier virun allem un déi
kleng Gemengen, déi jo net esou
outilléiert si wéi gréisser Gemen-
gen -, awer en direkten Uspriech-
partner hunn, wat ebe wéi gesot
d’Ëmsetzung, d’Applicatioun vu
Gesetzer ubelaangt. Do kann ee jo
mat ville Kolleege schwätzen - an
et sinn der jo genuch heibannen - ,
déi aus der Praxis wëssen, datt do
awer oft Problemer bestinn. Doran-
ner gesi mir also gegebenenfalls
eng wichteg nei Aufgab fir d’Dis-
triktskommissariater. Och dat ass,
wéi gesot, eng Propos, déi mir wël-
len hei an d’Diskussioun erawer-
fen. 

Erëm eng Kéier zitéieren ech d’Ge-
mengesekretären, well och si op
deem Punkt eng kloer Positioun
hunn: „Plus particulièrement l’ASC
propose de faire instituer au com-
missariat de district respectif sinon
au commissariat de Luxembourg
un service juridique central.“

Wann also vun deene concernéier-
te Beamte selwer d’Fuerderung hei
no esou engem Service gestallt
gëtt, dann ass jiddefalls dat, wat
d’Demokratesch Partei ëmmer
erëm gesot huet, mat Sécherheet
hei kloer beluecht. Ech ginn awer
ganz gären zou, datt innerhalb der
Koalitioun, an dat ass jo awer och
mat Sécherheet kee Verbriechen,
do gewësse liicht Divergenze be-
stinn,…

(Interruption)

…wat eng zukünfteg Attributioun
vun den Distriktskommissariater
ubelaangt. Mir sinn eis am Fong
eens. Am Fong, an dat ass jo och
schonn dat, wat wichteg ass. Wat
elo de Wee ubelaangt, datt deen
ee wëllt deen doten Détour maa-
chen, deen aneren deen doten Dé-
tour, dat ass also näischt Ausser-
gewéinleches.

(Interruptions diverses)

Dat ass näischt Aussergewéin-
leches. Mä ech mengen…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Loosst den
Här Graas schwätzen.

■ M. Gusty Graas (DP).- D’Tat-
saach, datt eng gemeinsam Er-
kenntnis do ass, datt Handlung-
sbedarf besteet, ass awer hei ganz
wichteg.

(Interruptions diverses)

Jiddefalls, och wat d’Ofwécklung
vun administrative Weeër ube-
laangt, dat ass nun awer an der
Relatioun tëschent Stat a Gemen-
gen ee vun de wesentleche Punk-
ten - hei wëll ech awer gären den
Här Gira zitéieren, dee jo ëmmer
mam Terme vun der „Postkut-
schenzäit“ kënnt, deen Terme,
deen adaptéiert ass an dee flott
ass, deen och hei oft an d’Diskus-
sioun era passt -, muss ee sech na-
tierlech awer d’Fro stellen, well mir
liewe jo awer net méi an deem Zäi-
talter, firwat datt mir et nach ëmmer
net fäerdeg bruecht hu fir awer méi
déi modern Technologien anzeset-
zen.

(Interruptions)

■ Une voix.- Un de Gemenge
läit et net.

■ M. Gusty Graas (DP).- An
ech mengen, mir heibanne si jo
awer am beschte placéiert fir kën-
nen ze appréciéieren, wat et
heescht modern Technologien ze
notzen. Ech muss dat éierlech
soen an hei mol eng Kéier dann
och de Fonctionnement vun der
Chamber luewen. Well d’Aféierung
vum Courrier électronique huet jo
awer immens vill Positives bruecht.

(Interruption)

D’Chamber ass jo awer net den
Uspriechpartner vun de Gemen-
gen. Mä d’Fro, déi een allerdéngs
da muss stellen, Här Minister: Misst

et dann awer hautdësdags net
méiglech sinn, iwwert deen elektro-
nesche Wee vill méi mat Ärem Mi-
nistère kënnen ze kommunizéie-
ren? Also mir mussen och do Ef-
fortë maache fir ze kucke fir dee
ganze laangen Tour - wéi den Här
Di Bartolomeo et hei jo gesot huet,
ech wëll et elo net nach eng Kéier
widderhuelen - : Gemeng, Distrikts-
kommissariat, Intérieur, zréck, hin,
hier asw. ze verklengeren, an dat
kann ee mat Sécherheet och zu en-
gem gudden Deel, virun allem och
méi schnell gestalten, andeems
datt een déi modern Technologien
hei géing méi applizéieren. 

(Interruptions)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Entschëllegt, Här Graas,
dat gëllt och fir d’Avisë vun deenen
anere Ministèren, et soll elo net den
Androck kommen, dass et just op
enger Plaz gëllt.

■ M. Gusty Graas (DP).- Jo,
ech sinn do ganz mat Iech d’ac-
cord, dat gëllt net nëmme spezi-
fesch fir eng Ulafstell, mä et soll ee
sech global Gedanke maachen:
Wéi kënne mer do vläicht de Stat
insgesamt nach méi verstäerkt in-
formatiséieren oder méi verstäerkt
op déi Mëttelen zréckgräifen? 

Här President, et ass ee Punkt - an
de Marco Schanck huet dat och
schonn hei ugeschwat…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Entschëllegt, Här Grass,
den Här Schaack soll dat Ganzt
reorganiséieren.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här Di
Bartolomeo, ech hunn Iech scho
wéi oft erkläert an ech si just ver-
wonnert, datt e Mann wéi Dir, deen
esou laang am politesche Geschäft
ass, nach ëmmer net weess - da
soen ech dat als neien Deputéier-
ten, deen awer entre-temps dat ge-
léiert huet -, datt net de Ministère
de la Fonction publique den
Haaptresponsabelen ass, mä datt
dat déi eenzel Ministèrë sinn, déi fir
hir eegen Administratioun zoustän-
neg sinn an datt den Här Schaack
nëmme Koordinator ass.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ah, ech wollt dat just nëm-
men héieren, datt mer alleguerte
gläich wären. 

■ M. Gusty Graas (DP).- Ech
hoffen dann elo, datt Der déi Fro do
fir d’lescht opgeworf hutt. 

Mä loosse mer zréckkommen zu
deem interessanten Débat hei. Ee
Punkt, wéi gesot, dee mer och
queesch duerch d’Fraktioune méi
kontrovers diskutéiert hunn, wëll
ech direkt hei betounen an dat sinn
natierlech d’Kompetenzen um Ni-
veau vum Gewässerschutz. An och
do ginn d’Meenunge ganz kloer
auserneen. Wa mer d’Gesetz vun
1993 iwwert d’Protectioun vun de
Gewässer huelen, dann ass et
ganz evident, datt et d’Gemenge
sinn, déi d’Responsabilitéit hunn,
fir fir eng adequat Rengegung vun
den Ofwässer ze suergen. 

An der Praxis ass et jo esou, datt
de Stat sech mat Subventioune bis
zu 90% un de primären Investitiou-
ne bedeelegt. Allerdéngs däerf ee
jo net vergiessen, datt e Gewässer-
laf nun emol e Bien public ass, an
deem seng Grenz fänkt net an en-
ger Gemeng un an hält an därsel-
wechter Gemeng op, mä au
contraire, déi Grenze si gemen-
geniwwerschreidend an dowéinst
ass dann, wann een dovunner
ofleet, d’Fro ze stellen, ob net hei
awer éischter de Stat responsabel
misst gemaach ginn, fir eben d’Sa-
néierung vun de Gewässerleef vir-
zehuelen, datt dat eng national
Aufgab soll sinn, selbstverständ-
lech a Collaboratioun mat de Ge-
mengen. Dat si Froen, déi an där
ganzer Diskussioun hei awer ouni
Zweifel musse gestallt ginn. 

Selbstverständlech géing dann
dem Waasserwirtschaftsamt eng

wichteg Missioun zoufalen. An ech
kommen net derlaanscht, fir dann
hei awer eng kuerz Klammer ze
maache wat eben d’Schafe vum
Waasserwirtschaftsamt ubelaangt,
wou mer jo bal op der Ziellinn wa-
ren. Allerdéngs op Basis vun dem
Avis vum Conseil d’État vu gësch-
ter muss natierlech déi ganz Dis-
kussioun relancéiert ginn. 

(Interruptions)

Wat awer wichteg ass - wa mer déi
Diskussioun elo méi am Fong féie-
ren, a mir musse se féieren -, ass
dass d’Iwwerleeung geféiert soll
ginn, ob net am Endeffekt d’Waas-
serwirtschaftsamt awer den Haapt-
koordinator ass vun dem Assainis-
sement vun eise Gewässerleef. 

Anescht verhält sech allerdéngs
d’Situatioun wat d’Offallpolitik ube-
laangt. Do si mer anerer Meenung.
An zwar soll een do déi Strukturen,
déi de Moment iwwert de Wee vun
de Gemengesyndikater bestinn,
roueg bestoe loossen. 

(Interruptions)

E Wuert dann awer och zu dem Na-
turschutz. 

■ Une voix.- Fläisst Iech, et gëtt
däischter, Här Graas.

■ M. Gusty Graas (DP).- Jo. 

(Interruptions)

E Wuert awer och nach iwwert
d’Naturschutzpolitik, well och an
der Naturschutzpolitik fält jo awer
de Gemengen eng ganz wichteg
Aufgab zou an ech wëll elo net
dem Rapport vum Emile Calmes
hei virgräife wat d’Naturschutzge-
setz ubelaangt,…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

…mä grad do gi mer jo awer och
nei Weeër, grad do valoriséiere mer
d’Aarbecht vun de Gemengen an
deem Sënn, datt se och elo
d’Méiglechkeet kréie selwer Natur-
schutzzonen auszeweisen an et
beweist sech ëmmer méi, datt um
Niveau vum Naturschutz d’Gemen-
gen ouni Zweifel e kompetente
Partner sinn. 

Wa mer iwwer Naturschutz schwät-
zen, musse mer natierlech och iw-
wert d’Bewirtschaftung vun eise
Bëscher schwätzen. Och do läit
nach munches am Uergen, dat ass
ganz kloer. Zwou Froe sinn an
deem Kontext ze stellen. Déi éischt
ass déi: Ass et nach zäitgeméiss,
datt de Landwirtschaftsministère
och nach gewësse Kompetenzen
huet an der Bewirtschaftung vun
eise Bëscher? An dann eng zweet
Fro: Ass et net awer och noutwen-
deg, datt mer mol déi Relatioun
Fierschter-Gemengen och méi ge-
nee analyséieren an och do Kon-
klusiounen ofleeden, fir am Fong
geholl och déi Relatioune méi
transparent ze gestalten. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi gesellschaftlech Evolu-
tioun an deene leschte Joren huet
natierlech awer och dozou ge-
fouert, datt dat traditionellt Famillje-
bild geännert huet. Wann ee géing
enchaînéieren op déi Diskussioun,
déi mer gëschter haten, da géing
een dat nach méi kloer hei kënnen
zum Ausdrock bréngen, mä ech
menge mir sollen dat net verdéi-
wen, mä wat ech domadder wëll
ënnersträichen, dat ass, datt na-
tierlech doduerch awer och erëm
zousätzlech Ufuerderungen un
d’Gemenge komm sinn, virun allem
natierlech wat d’Opfangstrukturen
ubelaangt. 

Haut gehéiert et jo praktesch zum
Standard vun all Gemeng, oder vu
ville Gemengen, datt ee Service-
déngschtleeschtungen ubitt, wéi
eben Hausaufgabenhëllef, wéi
d’Kantin, wéi d’Betreiung während
de fräien Nomëtteger a virun allem
natierlech och wat d’Éducation
précoce ubelaangt. All déi Servi-
cer, déi grefféieren natierlech ëm-
mer méi staark de Budget vun de
Gemengen an dann ass et evident,
datt de Stat jo awer och eng
gewësse Verflichtung huet. Well
och do si mer jo am Szenario, datt
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et op där enger Säit oft d’Konse-
quenz ass vu legislativen Décisiou-
nen, déi mer geholl hunn, an op
där anerer Säit et sech awer och
duerch d’Entwécklung vun der Ge-
sellschaft imposéiert, wou natier-
lech d’Gemengen u sech dat net
kënne steieren. Mir mengen also,
datt et ubruecht wär, datt och hei
wéi gesot de Stat seng Verantwor-
tung géing mat iwwerhuelen. 

An da wëll ech dem Här Di Bartolo-
meo - wann Der eng Sekonn Zäit
hutt - zur Fro, déi e virdru gestallt
hutt soen…

(Interruption)

Neen, neen et ass kee Problem.
Ech wollt Iech just soe wat d’Édu-
cation précoce ubelaangt - Är Kol-
leegen aus der Finanzkommissioun
wäerten Iech dat da gëschter net
gesot hunn -, datt jo awer - an de
President vun der Finanzkommis-
sioun ass mäin Zeien - och
d’nächst Joer d’Regierung sech fir
déi 50% décidéiert huet, déi Sub-
ventioun also ëm e Joer verlängert
a wou d’Gemengen dee Moment
géinge subventionéiert ginn. Dat
huet d’Regierung an hirer…

(Interruptions)

Ech sinn net Member vun dëser
Regierung, Här Di Bartolomeo, do
musst Der Iech un aner Leit wen-
den, déi kënnen Iech do vläicht…

(Interruptions diverses)

Ech wollt Iech just berouege wat
d’Éducation précoce ubelaangt,
do gesitt Der, wéi d’Regierung an
deem Sënn richteg gehandelt huet. 

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Gusty Graas (DP).- Wat
iwwerhaapt den Enseignement
ubelaangt, och do hu mer iwwert
déi ganz Problematik diskutéiert.
Mir sinn als Demokratesch Partei
jiddefalls der Meenung, datt d’Ge-
menge ganz kloer all Joer duerch
de Vote vun der Schoulorganisa-
tioun beweisen, datt se d’Kompe-
tenzen hu fir d’Schoul ze organi-
séieren, a mir mengen dofir, et sollt
een an deem Beräich elo net ze vill
experimentéieren. 

Verschidde Vuë ginn et, wat d’No-
minatioun vum Léierpersonal ube-
laangt. Och do ware Kolleegen der
Meenung, datt de Stat soll an
Zukunft d’Nominatioun vum Léier-
personal virhuelen. Dat géing
heeschen, datt en da selbst-
verständlech och integral d’Gehäl-
ter géing iwwerhuelen. Mir gesinn
dat e bëssen aneschters als De-
mokratesch Partei. Mir bleiwen der
Meenung, datt een awer déi Kom-
petenz soll bei de Gemenge loos-
sen, datt och an Zukunft d’Gemen-
geréit sollen hiert Léierpersonal
selwer kënne bestëmmen, ëmsou
méi sech jo dorauser och nach
vläicht vill méi eng enk Relatioun
zwësche Léierpersonal a Gemeng
kann entwéckelen. Mir sinn aller-
déngs Demandeur - an dat ge-
schitt jo och hei iwwert de Wee vun
enger Motioun -, datt an Zukunft
och d’Gemengesyndikater d’Nomi-
natioun vu Léierpersonal kënne vir-
huelen, a wa mer dat neit Schoul-
gesetz hei wäerten diskutéieren,
muss dat och ouni Zweifel e Punkt
ginn, well eben och d’Gemenge-
syndikater déi Méiglechkeet hei
solle kréien. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll awer och nach op
ee wichtege Punkt higoen, wat iw-
werhaapt d’Aufgab vun deem een-
zelne Gewielten um lokale Plang
ubelaangt an hei nach eng Kéier
Referenz maachen op en Uerteel,
wat kierzlech an enger Affaire ge-
holl ginn ass, déi sech zu Jong-
lënster ofgespillt hat. Do ass et ëm
déi strofrechtlech Responsabilitéit
vun dem Buergermeeschter res-
pektiv vun de Membere vum Schäf-
ferot gaangen. Dat ass e Punkt,
deen een net einfach esou soll vu
sech werfen. Besonnesch a Frank-
räich hätt dat dozou gefouert, datt
ganz vill Leit, déi aktiv an der Ge-
mengepolitik waren, sech zréckge-
zunn hätten, well se eben duerch

hir Décisiounen, duerch hir Acten,
déi se an hirer Qualitéit als Buer-
germeeschter oder Schäffe geholl
hunn, Problemer kritt hunn a well
se oft viru Geriicht zitéiert goufen,
wou se da perséinlech dofir haftbar
gemaach gi sinn. 

Ech si mer bewosst - an ech sinn
net Jurist, dofir verdéiwen ech dee
Punkt net -, datt dat natierlech ju-
ristesch gekuckt e ganz kriddele-
chen Dossier ass. Mä d’Fro, déi al-
lerdéngs muss gestallt ginn, ass,
ob een net awer hei zu Lëtzebuerg
soll op de Wee goe fir gegebenen-
falls de Code pénal an där Fro do
ëmzeänneren.

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll nach eng Kéier ën-
nersträichen, datt deen Débat hei
fir eis als Demokratesch Partei eng
ganz grouss Wichtegkeet huet. Mir
hunn net manner wéi 34 Buerger-
meeschteren, déi an eiser Partei
engagéiert sinn. Eleng dee Chiffer
beweist jo awer ganz kloer… 

(Interruption)

Neen, et ginn der nach méi, haalt
Iech un!

(Hilarité)

Jiddefalls beweist dee Chiffer
eleng jo awer och, wat fir eng
Wichtegkeet datt mir der Kommu-
nalpolitik nach wie vor reservéie-
ren, an duerfir deen Débat vun
haut, deen ouni Zweifel eng ganz
grouss Nëtzlechkeet huet. Mä et
geet natierlech net nëmmen duer,
datt mer elo alleguer hei zu esou
vill defiléiert sinn, datt mer all hei
gutt a flott Iddien développéiert
hunn, mä et mussen awer och um
legislative Plang, um reglementa-
resche Plang natierlech Konse-
quenze gezu ginn.

Ofschléissend mäi Merci un de
Marco Schank, deen ouni Zweifel
an deenen iwwer zwee Joer wou
mer intensiv, konstruktiv mateneen
diskutéiert hunn, et fäerdeg
bruecht huet, hei e gudden, inhalt-
lech excellente Rapport ze entwer-
fen, an ech géing awer soen, datt
deen Débat, dee mer net nëmmen
elo de Mëtteg hei gefouert hunn,
mä och innerhalb vun der Kommis-
sioun, ganz fructueux war, an datt
dat och am Intérêt vun der Kommu-
nalpolitik hei zu Lëtzebuerg ass.
Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Dagmar
Reuter-Angelsberg agedroen.
D’Wuert huet d’Madame Reuter.

■ Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Madame Nicklaus huet
scho ganz vill de Mëtteg geschwat
iwwert d’Fraen an d’Chancëgläich-
heet. Ech wollt just déi Proposition
de loi do virstellen, wat mir dorën-
ner verstinn: Dat heescht éisch-
tens, datt d’Gemengekommissiou-
ne paritéitesch géife besat ginn, an
zweetens datt d’Chancëgläich-
heetskommissiounen obligato-
resch wären. Dat si lauter Fuerde-
rungen, déi näischt kaschten, an
duerfir wiere mir Gréng frou wann
Der déi Proposition de loi géift ën-
nerstëtzen. Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Nico Loes
agedroen. D’Wuert huet den Här
Loes.

■ M. Nico Loes (CSV).- Merci,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géif vun dëser Plaz aus
och dem Rapporteur merci soe fir
säi Bericht. Ech mengen hien huet
als Spriecher vun eiser Fraktioun
dee ganze Volet vun deem hei
zréckgi wat mer an der Kommis-
sioun diskutéiert hunn, an ech géif
mech dann dorop beschränke fir
iwwert déi méi regional Ze-

summenaarbecht, voire d’Fusioune
vu Gemengen e bëssen ze schwät-
zen.

Wa mir wëllen iwwer eng Neiuerd-
nung vun der Zoustännegkeet an
eisem Land schwätzen, iwwert
d’Kompetenze vum Stat a vun de
Gemengen, da musse mir eis be-
wosst sinn, datt dës Diskussioun
keng Diskussioun am loftleere
Raum ass, well virun der Fro, wéi
een Niveau fir wéi eng Beräicher
d’Zoustännegkeet wëllt iwwerhue-
len, steet d’Fro, wien dann am Ka-
der vu senge finanzielle Méiglech-
keeten eppes kann iwwerhuelen. Et
geet also an dëser Debatt ganz vill
ëm d’Gemengefinanzen an iwwert
déi Méiglechkeeten, déi d’Gemen-
gen hu fir hire Bierger dat ze bid-
den, wat déi haut an hirer Gemeng
erwaarden, ob dat elo eng Ge-
meng ass, déi am Minett läit, am
Norden oder op der Musel. Mir
wëssen - an dat ass schonn dacks
gesot a geschriwwe ginn...

(Interruption)

Oh, Här Scheuer, wann ech op der
Musel soen, da sidd Dir automa-
tesch derbäi, well Dir sidd jo Spët-
zekandidat an deem Beräich, sou
datt ech denken, datt Dir och do
mat concernéiert sidd.

(Hilarité)

Mir wëssen - an dat ass schonn
dacks gesot a geschriwwe ginn -,
datt et immens Ënnerscheeder të-
schent deenen 118 Gemengen an
eisem Land ginn. Net nëmmen um
Niveau vun der Awunnerzuel, déi
vun 200 bis iwwer 80.000 variéiert,
mä virun allem och bei de bud-
getäre Spillraim iwwert déi d’Ge-
menge verfügen. Dat huet mat ville
Facteuren ze dinn, déi zesumme-
spillen. Et huet awer och a mengen
Ae virun allem eppes ze di mat der
Gréisst vun de Gemengen, mat der
Aart a Weis wéi si punktuell a struk-
turell zesummeschaffen.

Eent ass fir mech am Fong kloer:
Déi allermeescht vun eise Gemen-
ge sinn einfach ze kleng fir eng
reell Autonomie kënne wouerze-
huelen. Si si finanziell faktesch net
autonom, an dësen Ëmstand spi-
gelt sech natierlech och an hire
Gestaltungsméiglechkeeten zréck.
Perséinlech sinn ech der Meenung,
datt mir de Problem vun der
Gréisst vun de Gemengen an hirer
Kooperatioun net genuch themati-
séieren oder net genuch wëllen
thematiséieren. Wa mir eis iwwer
eng Gemengelandschaft esou wël-
len organiséieren, datt dat méig-
lech ass, ergëtt sech - wat sech als
roude Fuedem duerch de Rapport
vun der Intérieurskommissioun zitt
-, datt nämlech all Bierger vu Lët-
zebuerg, egal a wéi enger Ge-
meng se wunnen, Usproch op eng
ähnlech Palette vun Infrastrukturen
a Servicer hunn, an da musse mir
iwwert de Kader vun deenen heite-
ge Gemengen erausgoen.

Dat bedeit net noutgedrongener-
weis datt muss fusionéiert ginn; et
wier awer gutt wa méi fusionéiert
géif ginn. Natierlech ass dëst virun
allem fir eis a vill Kommunalpoliti-
ker ausserhalb vun dësem Haus
een heikelt Thema. Mä et muss ee
menger Meenung no awer dësen
Ëmstand objektiv an d’A kucken. Et
gëtt nach Gemengen am Land, déi
hunn zwou oder dräi Milliounen Eu-
ro Budget am Joer. Domat kënne si
net vill maachen. Domat kafe si
keng Stécker fir Bauland ze er-
schléissen, domat riichte si keng
grouss kommunal Infrastrukturen
op an domat di si sech och
schwéier fir a Bildung a Kultur ze
investéieren. Sécher, et kann een
dann argumentéieren, wa se just
hiren obligatoreschen Aufgaben
nokommen, dat géing gutt duer-
goen an dat hei dat wiere jo fakul-
tativ Aufgaben. Mä dës Argumen-
tatioun ass iwwerlieft, an
d’Nachtwächtergemeng vum 19.
Jorhonnert gëtt et net méi a si
kënnt och net méi erëm.

Et gëtt sécher op dësem Niveau
Ënnerscheeder tëschent de Ge-
mengen, an natierlech brauch eng
kleng Gemeng, wéi meng zum
Beispill, keen neien Theater wéi hei
an der Stad. Mä et muss awer
méiglech sinn, datt zum Beispill déi
méi kleng Gemengen hire Veräiner
Versammlungsraim zur Verfügung
kënne stellen. Dat ass och näischt
Obligatoresches, mä all Gemenge-
politiker, deen eppes fir en aktiivt a
lokaalt Liewe wëllt maachen, muss
esou eppes ronn kréien, an hie soll
och dofir d’Méiglechkeeten hu fir
dat ze maachen.

Eng oder zwou Milliounen Euro - et
däerf och nach eng weider sinn -,
dat ännert näischt un den Tatsaa-
chen, déi gi just duer fir d’Basisser-
vicer am Gemengenhaus ze orga-
niséieren, méi ass domat net dran.
Dat wëssen och d’Kolleegen hei-
bannen, an et sinn der vill déi sel-
wer e Gemengebudget musse gé-
réieren. Ech stelle mir d’Fro ob et
hei net besser wier, wann esou Ge-
mengen, am Numm vun enger Au-
tonomie, déi si um finanzielle Plang
net hunn, mat anere Gemenge géi-
fen zesummeschaffen oder fusio-
néieren.

De Problem bei der Fusioun ass
awer net nëmmen dee prinzipiel-
len, datt nämlech vill Gemengen
dat iwwerhaapt net wëllen, mä et
ass deen och vun der „Masse cri-
tique“. Et ass allgemeng ugeholl,
datt eng Gemeng fir eenegermoos-
se vollstänneg kënnen ze funktio-
néieren, op d’mannst 3.000 Awun-
ner brauch, wann net souguer méi.
Et gëtt awer Regiounen am Land
wou ganz vill Gemenge misste
matenee fusionéiere fir op esou
eng Awunnerzuel ze kommen.
Wann zwou Gemenge mat manner
wéi 1.000 Awunner fusionéieren an
dobäi kënnt eng Gemeng mat
1.500 Awunner eraus, dann hu mir
nach net all Problem geléist, well
och dës Gemeng gëtt nach viru
Problemer gestallt, déi si net selwer
ka meeschteren; si bleift einfach ze
kleng. An als Buergermeeschter
vun esou enger fusionéierter Ge-
meng weess ech vu wat datt ech
schwätzen.

Fusioune léisen d’office och net
vum selwen de Finanzproblem, mä
si sinn e méiglecht Element vun en-
ger Léisung: Well gréisser Flächen
zur Verfügung stinn op deenen eng
wirtschaftlech Aktivitéit kann uge-
siedelt ginn, well Verwaltunge kën-
ne rationaliséiert ginn, well ee méi
koherent ka plangen op engem méi
grousse Raum, wat och e bessere
Rendement vun de Gemengeservi-
cer ergëtt, a well méi grouss Ge-
mengen eng regional Roll spillen,
déi hinnen an dëser Perspektiv och
méi staatlech Hëllefen zougäng-
lech maachen, well hir Politik an e
regionaalt an e landesplanerescht
Konzept erapasst.

Fusiounen, et ass dacks gesot ginn
a leschter Zäit, solle vun de Leit
ausgoen. De Problem ass just, wou
sammele sech da vum selwen
d’Halschent vun den Awunner vun
enger Gemeng zesumme fir hirem
Wonsch no enger Fusioun Aus-
drock ze ginn? De Problem ass
dach un der Base net deen, datt de
Bierger keng Fusioun wëllt, mä de
Problem ass deen, datt hien och
net ëmmer eng proposéiert kritt.
Déi politesch Responsabel mussen
hiren Awunner d’Fusioune méi no
bréngen an och explizéieren. Na-
tierlech sollt een, eleng well de
Respekt virun der kommunaler Au-
tonomie dat net zouléisst, keng Fu-
sioune vun uewen erof dekretéie-
ren. Dat wëllt jo och keen. Mä
d’Gemenge mussen op vill méi eng
konsequent Manéier fir dës Thema-
tik sensibiliséiert ginn, fir datt end-
lech eng Debatt entsteet mat de
Leit, mat de Bierger iwwert de
Sënn an den Zweck vu Fusiounen.
Esou eng Debatt géif a mengen
Aen net noutgedrongenerweis
esou ausgoe wéi eng Rei Leit sech
dat erwaarden. 

A deene leschte Joren huet eng
ganz erhieflech Wanderung vun de
Leit duerch d’Land stattfonnt, sou
datt a ville Gemengen, urbaner a
ländlecher, haut eng Populatioun

ze fannen ass, déi net ewell zënter
zwou oder dräi Generatiounen do
lieft. Dës Leit hätte ganz einfach
gären, datt hir Gemeng funktio-
néiert an et sech do gutt liewe
léisst, egal ob dës Gemeng eng fu-
sionéiert ass oder net. Ech menge
mir sollte grad als Gemengepoliti-
ker, déi eng national Responsabili-
téit hei an der Chamber hunn, de
Courage hunn, fir dës Debatt ze
lancéieren. 

Fusioun kënnen och vu laanger
Hand virbereet ginn. Ee Beispill do-
fir ass déi aktuell Zesummenaar-
becht tëschent de Gemenge Klierf,
Hengescht a Munzen, déi op eng
Fusioun kann erauslafen, nodeems
dës Gemengen an deenen nächs-
te Joren a ville Beräicher, net nëm-
men an engem spezifeschen, enk
kooperéiere wäerten. Dat bréngt
mech zu de Mëttelen a Weeër, wéi
een esou eng strukturell Ze-
summenaarbecht kann organiséie-
ren. 

Mir hunn haut d’Instrument vum
Gemengesyndikat fir punktuellen a
strukturelle Kooperatiounen të-
schent de Gemengen e legale Ka-
der ze ginn. Där Syndikater gëtt et
vun allen Zorten. Et sinn der ëm 70
mat tëschent zwee an 118 Mem-
beren, jee nodeem ëm wat fir e
Syndikat et sech handelt. E Syndi-
cat à vocation multiple kann als
Rumm dingen, fir eng Zesummen-
aarbecht tëschent méi Gemengen
ze organiséieren. Allerdings sollte
mir eis Gedanke maachen, ob e
Syndikat als Virlag fir eng méiglech
Fusioun oder als Tëscheléisung,
wann eng Fusioun aus iergend-
engem Grond net méiglech ass,
wierklech dat richtegt Instrument
ass. 

Fir verschidde Situatiounen ass e
Syndikat eigentlech schonn zevill a
fir anerer geet en net duer. Wann
zwou oder dräi Gemenge just ee
prezisen Objet hunn, fir zesummen
ze schaffen, da géing et am Fong
geholl duer, datt se géifen eng
Konventioun ofschléissen, fir dat ze
formaliséieren. Dat géif och évitéie-
ren, datt mer laangwiereg adminis-
trativ Strukture musse schafen, vill
Sitzunge maachen an esou weider. 

Op där anerer Säit gëtt et awer méi
strukturell Zesummenaarbechten
tëschent de Gemengen, déi dann
entweder sech an e puer zweckge-
bonne Syndikater organiséieren
oder an engem Syndicat à voca-
tion multiple. Éischtens gëllt heifir
deeselwechte Constat wéi virdrun,
wann et der puer sinn, dann ass
déi Operatioun net rationell ge-
nuch. Zweetens sollt ee bei esou
Virgäng op legal Instrumenter
zréckgräifen, déi am Ausland exis-
téieren an déi richteg a formell
Kompetenziwwerdroungen op en-
gem héijeren Niveau erlaben. 

Esou Instrumenter existéieren a
Frankräich an an der Belsch bei ur-
banen Zesummeschlëss, wuelge-
mierkt keng Fusiounen. Do nennt
d’Instrument sech da Communauté
urbaine. Bei méi ländleche Gemen-
gen heescht et Fédération de com-
munes, respektiv Communes asso-
ciées. Eng Communauté urbaine
gëtt et zum Beispill zu Strooss-
buerg, déi de gesamten öffent-
lechen Transport bedreift, an och
nach eng Rëtsch vun anere Kom-
petenzen huet. Eng Communauté
urbaine zu Lëtzebuerg kënnt ee
sech zum Beispill an dem Bus-
transport vun den TICE-Gemenge
virstellen, och bei der Stad Lëtze-
buerg, an et kënnt een datselwecht
och eventuell bei der Nordstad ap-
plizéieren. Ausserhalb vun dëse
méi oder manner grousse
Ballungsraim sinn et Gemengefe-
deratiounen oder -associatiounen,
déi sech géifen opdrängen. 

De Virdeel vun esou Koopera-
tiounsformen ass, datt eng Fusioun
do ka vermidde ginn, wou se sech
wierklech net maache léisst, awer
d’Virdeeler dovun zum gréissten
Deel present sinn. Eng Commu-
nauté urbaine oder eng Federa-
tioun vu Gemengen huet een eege-
ne Budget, eng eege Rechtsper-
séinlechkeet, exklusiv Kompeten-
zen an deene Beräicher, déi hir
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zougewise goufen. Si gëtt vun en-
gem eegene Conseil a vun engem
eegenen Exécutif geleet a féiert op
d’Dauer dozou, datt déi eenzel Ge-
mengen am Fong just nach d’Ser-
vices de proximité géréieren, wäh-
rend all déi grouss a käschtenin-
tensiv Servicer, wéi Transport,
Waassergestioun, Offall, Schoulbe-
trib an esou weider vun deem Ni-
veau uewendriwwer ofhänken. 

D’Gemenge bleiwen erhalen, mä
näischt verhënnert, besonnesch
am ländleche Raum, datt no enger
bestëmmter Zäit dach fusionéiert
gëtt. Ech reegen hei just d’Commu-
nauté urbaine als Gestiounsinstru-
ment fir bestëmmten Dingscht-
leeschtungen, notamment den öf-
fentlechen Transport, un. Dat ass
awer net mäin Haaptpunkt. Tat-
saach ass, datt eis méi urban Ge-
mengen deen akute Finanzbesoin,
deen um Land ass, allgemeng net
kennen. Si brauche sech och net
an enger Fusiounsperspektiv ze -
situéieren. Si hu wirtschaftlech Ak-
tivitéiten, an deemno autonom
Steierrecetten an enger gewësser
Héicht. Um Land an deene klenge
Gemengen ass dat eben dachs net
wouer. 

Ech hunn aganks gesot, Fusiounen
- an och déi aner Forme vu
verstäerkter interkommunaler Ze-
summenaarbecht - léisen net all an
och net ëmmer vum selwen d’Fi-
nanzproblemer vu Gemengen, déi
knapp bei Keess sinn. Geld fléisst
jo net opgrond vun enger
bestëmmter juristescher Organisa-
tiounsform, mä well ee wirtschaft-
lech Quellen erschléisst. Dat ass
ganz sécher méi einfach a gréisse-
re Gemengen, déi hir Attraktivitéit
kënnen anstänneg organiséieren a
vermaarten, an dach gëtt et Plazen
op deenen eng op reng wirtschaft-
lech Aktivitéiten ausgeluechte Re-
cettëpolitik kaum Friichte kann
droen. Dat sinn déi Gemengen, déi
eng éischter touristesch Vocatioun
um Land hunn, an déi an den Na-
turparken. Do mat der Ekonomie
Geld ze verdéngen, also Gewer-
besteier anzezéien, ass praktesch
onméiglech, well et muss ee jo
wëssen, wien d’Gewerbesteier am
Fong bezilt. Dat si bis zu dräi Véie-
rel d’Banken, an déi hunn alleguer
hire Sëtz an a ronderëm d’Stad. 

Déi grouss Betriber oder déi indus-
triell Betriber, déi kënne Steiere be-
zuelen, sidele sech aus evidente
Grënn net onbedingt op de Baue-
rendierfer an an den Naturparken
un. Dat sollte si och net. Dës Géi-
genden hunn eng aner Finalitéit. Et
steet am Rapport vun der Kommis-
sioun, an ech wëllt et och nach eng
Kéier ënnersträichen. Déi ländlech
touristesch Gemengen, an och déi
an den Naturparken, leeschten e
wichtege Bäitrag zur Liewensquali-
téit an zum Liewensgefill vun enger
Regioun. Si sinn onverzichtbar fir
en équilibréierte ländleche Raum,
mä si brauchen och Geld. Dofir
gëtt et bei der Gemengefinanzéie-
rung jo Ëmverdeelungsmechanis-
men, duerch déi all d’Gemenge
vun deem kënne profitéieren, wat
déi Lëtzebuerger Wirtschaft produ-
zéiert a wat hei am Land konsu-
méiert gëtt. 

Dat soll och esou bleiwen, a men-
ger Meenung no misst et souguer
verstäerkt ginn. Et stellt sech op
Dauer definitiv d’Fro, ob dat onbe-
dingt d’Erhale vun enger Gemen-
gesteier, wéi d’Gewerbesteier eng
ass, rechtfertegt, wa se souwisou
muss zentral erhuewen an ëmmer
méi ëmfaassend ëmverdeelt ginn.
Loosse mer dach éierlech sinn: En-
ger 300-Awunner-Gemeng am Éis-
lek, op der Musel oder op der
Sauer, Här Scheuer, kann et am
Fong geholl egal sinn, ob dat Geld,
wat se haut kritt, aus der Gewer-
besteier kënnt oder vu soss an-
zwousch; et ass souwisou zu en-
gem groussen Deel net op hirem
Territoire erwirtschaft ginn.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Loosse mer frou sinn, datt d’Stad
Lëtzebuerg den Taux vun der Ge-
werbesteier net erofsetzt.

■ M. Nico Loes (CSV).- Do ginn
ech Iech Recht, well mir profitéiere
jo och dovun.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Mir
sinn ofhängeg vun der Stad Lëtze-
buerg.

■ M. Nico Loes (CSV).- Dofir
hunn ech jo och, Här Scheuer, ge-
sot, datt all déi kleng Gemenge fi-
nanziell guer net autonom sinn,
well mer jo all op déi dote Suen
ugewise sinn, an dofir geet et
dann, fir déi finanziell Moyenen
esou anzesetzen, datt och déi méi
kleng Gemengen dovu kënne pro-
fitéieren.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Mir
sinn därselwechter Meenung.

■ M. Nico Loes (CSV).- Eng
Diskussioun fannen ech beson-
nesch sënnvoll am Kontext vun der
Regionaliséierung, déi op landes-
planereschem Niveau bedriwwe
gëtt. Déi verschidde Planungsre-
giounen am Land hu verschidde
sozial, wirtschaftlech a kulturell Fi-
nalitéiten, an déi Gemengen, déi
an hinne leien, sollte mat deene
respektive Finalitéite vernetzt ginn.
Esou gëtt och geplangt bei Trans-
portinfrastrukturen, bei Gewerbe-
szonen, beim Wunnengsbau an
esou weider. Aus dësem landes-
planereschen Usaz ergëtt sech
d’Méiglechkeet oder och d’On-
méiglechkeet fir d’Regiounen, net
esou séier fir déi eenzel Gemen-
gen, zum Beispill eng Attraktiouns-
politik fir Betriber ze bedreiwen.
Well dann net all eenzel Gemeng
hir eege Politik an deem Beräich
soll maachen, mä regional koordi-
néiert gëtt, ass et ëmsou manner
einfach fir d’Gemenge sech aus
enger lokaler Wirtschaft ze finan-
zéieren, während dee regionalen
Usaz awer noutwendeg ass, fir Ko-
herenz an d’Landespolitik eranze-
kréien. 

Domat, Här President, wier ech ei-
gentlech erëm um Ufank ukomm,
well am Kontext vun der Regionali-
séierung spille gréisser ländlech
Gemengen eng wesentlech Roll als
Fusiounsgemengen oder als Ge-
mengefederatiounen. Et ass op en-
gem Niveau iwwert deenen aktuel-
le Gemengen, wou mir déi besch-
ten Entwécklungspolitik fir de länd-
leche Raum, déi ländlech Wirt-
schaft an de ländleche Wunnraum
kënnte bedreiwen. Et féiert kee
Wee ëm dës Erkenntnis rondrëm.
D’Zukunft läit engersäits a gréisse-
re Gemenge mat adequate Fi-
nanzmëttelen, an an neien Instru-
menter vu struktureller Zesummen-
aarbecht op regionalem Plang. 

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Emile Calmes agedroen.
D’Wuert huet den Här Calmes.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt mir och dem Kolleeg
Marco Schank fir säi Rapport ze fé-
licitéieren. Ech gi gären zou, datt
ech vill Vueën doran deelen an datt
mir vill Gemeinsamkeeten hunn,
virun allem wat awer d’Fonction-
néiere vun de Gemengen am länd-
leche Raum ugeet. Ech sinn och
senger Meenung - wéi hien dat
schreift -, datt d’Missiounen nom
Subsidiaritéitsprinzip solle verdeelt
ginn. Déi Missioune sollen eben
erfëllt ginn do wou se am beschten
exekutéiert ginn, do wou se am
beschte gemaach sinn, ob dat bei
de Gemengen ass oder beim Stat;
beim Stat wa méiglech och nach
dezentral, oder awer bei de Ge-
mengen eleng oder mat anere Ge-
mengen zesummen.

Richteg ass, datt mir där Gemen-
gen nach vill hei am Land hunn, 30
ganz klenger, 50 manner klenger
oder manner grousser a 37 därer,
déi nom Proporzsystem wielen. Et
muss ee soen, datt dat där propor-
tional nach vill manner si wéi a
Frankräich. Mä a Frankräich
schéngt et keen ze stéieren, well
no Ëmfroen, déi all Joer do ge-

maach ginn, stéiere sech 70% vun
de Leit net un der Gréisst vun der
Gemeng.

An der Lescht ass d’Meenung
dann hei opkomm am Virfeld vun
dësen Diskussiounen, d’Gemenge
kéinten hire Missiounen nëmmen
nokommen an hire Leit nëmmen
déiselwecht Liewensqualitéit bid-
den, wa se géife fusionéieren, dat
heescht an engem Gemengeraum,
wou d’Masse critique grouss genu-
ch wier, fir datt se ebe kéinte funk-
tionéieren. Ech sinn hei frou fest-
zestellen, datt kuerz virun deem
Débat hei an op Grond vun deenen
Diskussiounen, déi am Virfeld vun
dësem Débat gefouert gi sinn, mir
eis trotzdeem awer alleguer eens
sinn, datt d’Fusioun vun de Ge-
mengen d’Problemer net alleguer
léist an datt et esou ze verstoen
ass, wa mir iwwert d’Fusiounen hei
diskutéieren, datt dat ee Mëttel ën-
ner anerem fir d’Gemengen ass ze-
summenzeschaffen, well oft, esou
wéi de Rapporteur dat schreift,
wann zwou Gemengen - wéi dat de
Fall elo ass fir Baastenduerf a Fu-
ren - fusionéieren, d’Problemer do-
mat net alleguer geléist ginn an
dës Gemeng nach awer net déi
Masse critique huet fir selwer kën-
nen ze existéieren an esou dann
awer um interkommunalen Niveau
respektiv um regionalen Niveau
herno muss virukommen.

Dofir sinn ech dann och der Mee-
nung, datt d’Fusiounen u sech am
Prinzip net nëmmen Avantagë
wäerte bréngen. Wann een der
Meenung ass, datt d’Gemengen
esou no wéi méiglech beim Bierger
solle sinn, datt d’Gemeng deen éi-
schten Échelon an eisem demokra-
tesche System ass, da - mengen
ech - récken d’Fusiounen d’Ge-
menge méi wäit ewech vun hiren
Administréen. Och wa mir eis be-
wosst sinn, wéi d’Sekretariater haut
op deene klenge Gemenge funktio-
néieren, da mengen ech ass dat
méi am Nodeel vun de Bierger wéi
an hirem Avantage, well déi Sekre-
tariater haut op de Gemengen
awer oft als Biergerbureau funktio-
néieren an d’Leit do en integrale
Service ugebuede kréien. Ech
mengen net, datt d’Effikassitéit vun
der administrativer Gestioun am In-
térêt vum Bierger ass. Ech ginn
awer gären zou, datt dat vläicht am
Intérêt vun der Tutelle ass.

Zweetens wollt ech soen, datt bei
ville Gemengen awer och eng
Angscht virun enger - entre guille-
mets – „Proportionaliséierung a Po-
litiséierung“ vun der Gemenge-
landschaft do ass, déi vill Gemen-
gen zréckhält dee Wee hei ze
goen. Ech mengen och, an dat
trotzdeem mir d’Gemengegesetz
an där Hisiicht geännert hunn, datt
de Chiffer vun 3.000 Leit, vun
deem un eng Gemeng no parteipo-
litesche Kritäre muss wiele goen,
ze kleng ass. Et mag awer sinn,
datt dat am städtesche Raum net
onbedéngt muss wouer sinn. Mä
ech hunn d’Gefill, wéi wann dat am
ländleche Raum awer wouer ass. 

Ech mengen och, datt d’Gemenge-
fusiounen d’Problemer net alleguer
léisen, wat de finanziellen Engage-
ment vum Ausbau an och den
Ënnerhalt vun hiren Infrastrukturen
ugeet. Och wa vill kleng Gemenge
mat ville klengen Dierfer fusionéie-
ren, dann ass et esou, datt trotz-
deem vill Kilometere Waasserlei-
tungen, Kanalisatiounen a Stroos-
sen ze ënnerhale bleiwen an och
oft wéineg Leit an deem Raum
wunnen, ee Problem wéi deen,
deen ee jo erëmfënnt am Waasser-
syndikat, deen am Norden do be-
steet.

Et ass awer ganz sécher datt, wa
Gemenge fusionéieren, se eng
technesch Administratioun wäerten
hunn, wat da mol d’Käschten an
där Hisiicht eropdreift, mä op där
anerer Säit se awer méi Geld hu fir
a sech an d’Infrastrukturen ze stie-
chen. Ech erënnere just drun, datt

fréier déi kleng Gemenge konnten
op déi staatlech Administratiounen
zréckgräifen, déi gehollef hu bei
der Ausübung vun dësen tech-
neschen Affären. Ponts&Chaus-
sées huet zum Beispill gehollef
beim Bau vun de Waasserleitun-
gen, Kanalisatiounen, wat haut
awer schonn ëmmer méi schwéier
ass a wat amgaangen ass awer bal
ze vergoen.

Mä och wa vill Gemengen ze kleng
si fir hire Bierger déiselwecht Lie-
wensqualitéit ze bidde wéi grouss
Gemengen, da soll een awer net
mengen, datt d’Leit an deene klen-
ge Gemengen haut manner Lie-
wensqualitéit hu wéi dat an deene
grousse Gemengen de Fall ass an
datt se do nach géifen op de Beem
sëtzen. Au contraire, et si Gemen-
gen - an do deelen ech d’Meenun-
ge vu menge Virriedner hei -, wou
d’Liewensqualitéit u sech méi
grouss ass. Ech mengen och net,
datt d’Gemengen an hire klenge
Gemenge sëtze bliwwe sinn a
ganz oft fréi erkannt hunn, datt se
déi Liewensqualitéit net eleng kën-
ne bidden an duerfir sech mat den
Nopeschgemengen zesummege-
doen hu fir déi Servicer dann op
deem interkommunalen Niveau ze
féieren. Esou zum Beispill a
Schoul- a Sportinfrastrukturen, wou
een dat jo haut ganz heefeg huet.
Mä scho laang virdrun hunn déi
Gemengen - kleng Gemenge - ver-
sicht hir Problemer zesummen a
méi grousse regionale Syndikater
ze léisen. Dat gëllt virun allem fir
d’Drénkwaasser, fir d’Ofwaasser an
och fir d’Offäll, wou se sech dann a
Syndicats à vocation unique ze-
summegedoen hu fir déi Problemer
ze léisen.

Et gëtt ganz sécher nach aner Mis-
siounen an Aufgaben, déi ze
grouss sinn, fir datt d’Gemenge se
eleng ausüben, déi se awer ze-
summe kënne léisen. Egal wéi dat
ass an et sinn eng Partie Beispiller
do vu Gemengen, déi dann a Syn-
dicats à vocation multiple ver-
sichen iwwert dat erauszegoen,
wat se als kleng Gemeng kënne
maachen: De Klierfer Kanton, de
Réidener Kanton, den Naturpark
Uewersauer, zum Beispill, hu sech
och der Aufgab ugeholl fir zum
Beispill an hirer Géigend déi wirt-
schaftlech Diversifikatioun ze för-
deren, sech awer och um Bau vu
sozialen Infrastrukturen ze beglee-
den an och vu sportlechen Infra-
strukturen, déi iwwert dat eraus gi
vun enger klenger Gemeng. Si hu
sech och den Transportproblemer
an den Energieproblemer ugeholl.
Ech mengen, dat liwwert de Be-
weis jo, datt een an engem inter-
kommunale Syndikat awer eng Par-
tie Problemer ka léisen.

D’Syndikater hunn u sech eng rela-
tiv restriktiv a schwiereg Legisla-
tioun, déi net vill Fräiraum léisst.
Ech mengen, et soll ee sech awer
Gedanke maachen, datt d’Gemen-
gen och an Zukunft iwwer Konven-
tioune kënne schaffen, iwwer Grou-
pements d’intérêt économique, fir-
wat net iwwer Gemengecommu-
nautéiten, Associations momenta-
nées oder wat och ëmmer. Ech
mengen, do kann ee sech ganz
villes afale loossen, wat u sech méi
flexibel ass. Et gëtt dann ëmmer
gesot: Mir hunn där Syndikater ze
vill. Mä mir sollen dach frou sinn,
wa mir vill Syndikater hunn, dat be-
weist jo, datt d’Gemenge vill ze-
summeschaffen. Ech mengen, datt
dat awer och am Sënn ass vun
deem, wat am Plan d’aménage-
ment général du territoire steet,
wou jo awer d’Gemengen incitéiert
gi sech innerhalb vun enger Partie
Regiounen zesummenzedi fir esou
hir Gemeinsamkeeten zesummen
ze entdecken.

Mir hunn dat zum Beispill an eiser
Regioun Nordweste probéiert, wéi
mir mat de Gemengen aus dem
Réidener an aus dem Wëlzer Kan-
ton zesummekomm sinn, fir esou e
Syndikat ze grënden, deen sech
soll Gedanke maache fir dann och
esou ee regionale Plang opzestel-
len. Ee vun deenen éischte Proble-
mer, déi mir schonn iwwerhaapt
haten, war deen, datt de Gros vun

de Gemenge gesot hunn: Schonn
erëm ee Syndikat, a firwat ze maa-
chen? D’Gemengen fäerten, datt
do en neie Waasserkapp entsteet,
deen herno vläicht awer ergëtt,
wann dee Plang fäerdeg ass, datt
awer deen een an deen anere Syn-
dikat deenen Aufgaben do
nokënnt.

Dofir froen ech mech, ob een dat
Gesetz do soll esou streng appli-
zéieren, mä ob een net och kann
iwwert de Wee vun enger Associa-
tion momentanée goen, fir esou e
regionale Plang opzestellen.

Virun allem awer - mengen ech -
soll de Stat deene Gemengen do
hëllefen dee Plang dann opzestel-
len. Wann dat de Problem ass, ech
mengen da sollt et awer och net
dorunner scheiteren. De Stat gëtt
de Gemenge jo och eng Partie Gel-
der fir zesummenzeschaffen. Hie
gëtt zum Beispill fusionéierte Ge-
mengen 2005 Euro op de Kapp, fir
dass se funktionéieren, och wann
dat dee Rendement u sech net
bréngt, deen de Stat sech vun hin-
nen erwaart huet. Dofir verstinn
ech u sech net, datt mir keng finan-
ziell Ënnerstëtzung kréie fir d’Au-
saarbechtung vun deene regionale
Plangen. 

Déi Motioun, déi den Här Schank
hei eraginn huet, ech mengen, datt
déi esou ze verstoen ass, datt déi
regional Syndikater, déi de regio-
nale Plang sollen opstellen, awer
och aner regional Syndikater, déi
elo schonn zesummeschaffen,
mengen ech, solle vum Stat ën-
nerstëtzt ginn, fir einfach mol hir
lafend Aufgaben ze erfëllen. Ech
mengen, et soll net dat d’Hindernis
sinn oder dat wat d’Scheitere
bréngt, datt dat net zustane kënnt,
dofir mengen ech, ass déi Motioun
4 och dat Richtegt…

(Interruption)

Bei Iech vläicht. Jo.

■ Une voix.- Ma jo! Mir sinn
deen éischte regionale Syndikat,
deen an där doter Form funktio-
néiert, an dat funktionéiert.

■ M. Emile Calmes (DP).-
Zweetens. 

(Interruption)

Also ech stinn och engem regiona-
le Syndikat vir an ech muss soen,
datt meng Demanden awer an där
Hisiicht ëmmer op daf Ouere ge-
stouss sinn. Mä dat do ass gutt ze
héieren, datt et dat scho gëtt. 

(Interruptions diverses)

Zweetens, mengen ech, mussen
déi Syndikater oder déi Gemen-
gen, déi um Niveau vu regionale
Syndikater zesumme schaffen, och
an hirer Exekutioun ënnerstëtzt
ginn a si musse méi ënnerstëtzt gi
wéi wann eng Gemeng déi Aufga-
be selwer iwwerhëlt, zemol wann
dat e Sënn mécht. Dofir huet de
President hei eng Motioun vun en-
gem regionale Fong déposéiert,
eng Iddi déi scho laang doruechter
geeschtert an déi een och nëmme
kann ënnerstëtzen. Ech wëll just
soen, datt et net onbedéngt misst
iwwer e regionale Fong goe wann
déi verschidde Ministèren dat géi-
fen à la lettre applizéieren. Et wär
och iwwert dee Wee méiglech, mä
de regionale Fong géif dat awer
institutionaliséieren, wat awer rela-
tiv schwéier iwwert d’Ministèren ze
realiséieren ass. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eng Kompetenzverdeelung
tëschent Stat a Gemengen, men-
gen ech, kann net ouni Restruktu-
réierung vun der Gemengeland-
schaft vir sech goen, do si mer eis
ganz sécher eens. Bei enger Re-
strukturéierung, déi zustane kënnt
duerch d’Zesummenaarbecht të-
schent de Gemengen, spillt et u
sech keng Roll wéi dës Ze-
summenaarbecht vir sech geet.
Haaptsaach et ass e gemeinsaamt
Zil do an déi Aktioune fanne beim
Bierger hir Akzeptanz. Virun allem
mussen et awer engagéiert lokal
Politiker sinn, déi dat do maachen
an da spillt et keng Roll ob dat iw-
wer Syndikater, Konventiounen,

JEUDI, 27 NOVEMBRE 2003 14 E SÉANCE www.chd. lu

160



Communautéiten, Groupements
d’intérêt économique oder och Fu-
sioune vir sech geet. Haaptsaach
mir komme virun an et gëtt am Inté-
rêt vum Bierger geschafft. 

Dem Stat seng Missioun do derbäi
ass, d’Gemengen an dëse Missiou-
nen, déi se zesumme wëlle maa-
chen, ze ënnerstëtzen, hinnen ze
hëllefen, se ze begleeden, esou
datt dee Prozess dann an déi rich-
teg Richtung geet an doraus wäer-
te sech dann entweder Fusiounen
erginn oder et wäert sech erginn,
datt mer keng Fusioune brauchen.
An deem Sënn soen ech Iech mer-
ci fir d’Nolauschteren. 

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Innenminister Mi-
chel Wolter. 

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech géif
ausdrécklech allen Intervenantë
wëlle merci soe fir déi konstruktiv
Debatt, déi de Mëtte gefouert ginn
ass an déi op engem Rapport
fousst, deen den honorablen De-
putéierte Schanck mat ganz vill
Aarbecht zesummegesat huet a
woufir ech him och ausdrécklech
merci wëll soen. 

D’Debatt vun haut ass net de
Schlussstréch, mä e weidere Bau-
steen an enger laanger Rei vun Iw-
werleeungen, déi d’Politik hei zu
Lëtzebuerg sech säit enger Rei vu
Jore mécht fir d’Optimiséierung
vun der Organisatioun vum admi-
nistrativen Zesummeliewen an ei-
sem Land ze regléieren. 

Säit dem Enn vun de 60er Jore gëtt
europawäit d’Fro vun der Kompe-
tenzopdeelung tëschent Stat a Ge-
menge kontrovers diskutéiert.
Wann ee sech informéiere geet, da
stellt e fest, dass et keng eenheet-
lech Äntwerte ginn, mä dass jee no
der Gréisst vum Land, senger Ge-
schicht, senger sozialer, senger
kultureller, senger wirtschaftlecher
Situatioun aner Schlussfolgerun-
gen aus den Debatte gezu si ginn.
Esou kann een och net Vergläicher
tëschent Lëtzebuerg an dem Aus-
land maachen an d’Äntwerten, déi
am Ausland fonnt si ginn, sinn esou
verschidde vun eiser kultureller,
geschichtlecher a sozialer Struktur,
dass et kaum méiglech wäert sinn,
sou wéi mer dat heiansdo an ane-
ren Domäner maachen, fir e Projet,
deen engem am Ausland gutt
gefält, ze iwwerhuelen. 

Ech war selwer an der Prepara-
tioun zu dëser Debatt, déi ech als
eng wesentlech Debatt ugesi fir
d’Zukunft vun eise Gemengen hei
zu Lëtzebuerg, souwuel an
Däitschland wéi a Frankräich, wéi
an der Belsch mech informéieren
iwwert d’Konklusiounen, déi si ge-
zunn hunn an ech hunn a kengem
vun deenen dräi Länner fäerdeg
Solutioune fonnt, déi mer hei zu
Lëtzebuerg kënnte fir eis an
Usproch huelen, quitte dass een
op deem engen oder deem anere
Plang sécher ganz wäertvoll Infor-
matioune krut. 

Et bleift awer, dass de Wee, deen
zum Beispill Frankräich um Niveau
vun der „Intercommunalitéit“ a vun
der „Communauté de communes“
gaangen ass, wann een deen e
bësse méi an den Detail kucke
geet, net esou glänzt, wéi een dat
vläicht an engem éischte Moment
mengt, ganz verschidden ass zu
deem Wee, deen d’Belsch gaange
sinn, déi an de 70er Joren an en-
gem Hauruckverfahren am Fong
d’Reorganisatioun vun de Gemen-
gen duerchgezunn hunn an haut
frou sinn, datt si et deemools ge-
maach hunn. A Rheinland-Pfalz
gëtt elo aus wirtschaftleche Consi-
dératiounen d’Fusioun vun de Ver-
bandsgemengen op engem nach
méi héijen Niveau ugestrieft gëtt.
Do stellt sech d’Fro, wéi dat à ter-
me mat Basisgemeng, Verbands-
gemeng a Regionalisatioun vu Ver-
bandsgemengen en définitive soll
fonctionnéieren. 

Mir hunn als Ministère am Februar
2001 der Chamber en Dokument
zougestallt. Ech géif mech beim
Här Klein entschëllegen, dass et
net komplett ass, mä ech mengen
dass mer awer déi wesentlech Ele-
menter, wat d’Gemengekompeten-
zen ubelaangt, analyséiert hunn.
Mir hu virun allem och probéiert de
Canevas vun enger Diskussioun ze
presentéieren, wéi een d’Gemen-
gestrukturen an hir Relatiounen
zum Stat an Zukunft kéint definéie-
ren. Ech sinn der Meenung, dass
een a logesche Schrëtt muss vir-
goen an dass d’Ziler, déi mer eis
am Februar 2001 gesat hunn, och
haut nach richteg sinn. 

Fir d’éischt déi öffentlech Aufga-
ben, och par rapport zur Privatini-
tiativ, definéieren, wat e Problem
ass, wat eng Erausfuerderung ass,
déi sech och no der Debatt vun
haut nach stellt, well de Rapport
keng schlësseg Äntwerten dorob-
ber gëtt an ech och net der Mee-
nung sinn, dass mer déi hunn.
Duerno d’Opdeelung tëschent de
Kompetenze Stat a Gemengen or-
ganiséieren an da kucken, a Fonc-
tioun vun där Reorganisatioun, wat
fir eng Moyenen a Strukture mer
dem Gemengesecteur mussen zur
Verfügung ginn am Intérêt vu sen-
ge Bierger an am Sënn vun enger
moderner Verwaltung am Geescht
vum 21. Jorhonnert. 

Et si ganz vill Riedner, déi de Mët-
ten heihinner komm sinn an déi
sech beklot hunn iwwert dësen
oder deen Aspekt, wéi d’Gemenge
géréiert ginn. Menger Meenung no
huet dat eppes domadder ze dinn,
dass d’Grondstruktur vun eisem
Gemengesecteur op enger Organi-
satioun aus dem 19. Jorhonnert
fousst, déi zwar 1988 duerch e Ge-
mengegesetz e bësse moderni-
séiert ginn ass, mä déi awer nach
an de wesentleche Fonctioune ge-
prägt ass vun engem System, dee
viru wäit iwwer 150 Joer aus de
Vueë vun deemools geschaaft ginn
ass an dee selwer nees op enger
Organisatioun fousst, déi virun iw-
wer 200 Joer hei zu Lëtzebuerg
agefouert ginn ass. 

Déi wesentlech Fro, déi sech fir
mech stellt, ass déi: Wéi kënne mer
eis optimal organiséieren? Wat fir e
Kader musse mer schafen, fir dass
de Stat an d’Gemengen hir Aufga-
be kënnen erfëllen? 

Ech géif dat wëllen a véier Partië
maachen an ech géif mech elo
scho beim President wëllen ent-
schëllegen, well ech net mengen,
datt ech dat a 40 Minutten hei iw-
wert d’Bühn géif kréien. Ech géif
mech och bei de Kolleegen dee
Moment wëllen entschëllegen, wa
meng Ried e bësse méi laang géif
daueren, mä ech mengen dass et
meng Flicht wier, fir haut mäi Mo-
dell ze presentéieren, wéi ech
mengen, dass een déi Opdeelun-
gen tëschent Gemengen a Stat
kënnt maachen. 

E puer institutionell Rappelen, net
fir engem elo op d’Schlappen ze
goen, mä einfach fir ze ënnersträi-
chen, dass mer an engem Kader
schaffen, dee mer net einfach iw-
wert de Koup kënne geheien, dee
mer net esou séier ewech kréien,
ausser et muss ee prezis, kloer an
däitlech soen, dass een notam-
ment d’Verfassung zu Lëtzebuerg
wëll op enger Rei vu Punkten änne-
ren. Ech maachen heibäi manner
Referenz op verschidde Rieden,
déi de Mëtte gehale gi sinn, wéi op
d’Kommentaren, déi een am
Ëmfeld vun der Debatt ganz oft
héieren huet. 

Fir d’éischt wollt ech op e puer ins-
titutionell Prinzipien agoen, duerno
op d’Répartitioun vun de Kompe-
tenzen tëschent de verschiddenen
öffentlechen Acteuren. Ech géif an
enger drëtter Partie wëllen op
d’Moyenen, déi missten zur Dispo-
sitioun gesat ginn, agoen, an an
enger véierter Partie op d’Tutelle
étatique par rapport zu de Gemen-
gen, ier ech dann zu menge Kon-
klusioune géif kommen. 

Wat déi institutionell Prinzipien
ubelaangt ass et wichteg ze rappe-
léieren, dass Lëtzebuerg en Een-

heetsstat ass, en État unitaire a kee
federale Stat; dat sinn zwou grond-
verschidden Notioune vum Opbau
vun engem Stat.

Den Artikel 32 vun eiser Verfas-
sung gesäit de Prinzip vun der
Souveränitéit, also vun der
onofhängeger Statsgewalt, vir. Dës
Statsgewalt ass organiséiert an ei-
sem Land op zwee Verwaltungsni-
veauen: de Stat an d’Gemengen,
woubäi d’Gemengen dem Gesamt-
system ënnerstallt sinn. Si bewege
sech also net wéi an engem Fede-
ralstat op deemselwechten Niveau,
den Intérêt communal steet och net
um selwechten Niveau wéi den In-
térêt général, den Intérêt général
priméiert ëmmer virum Intérêt com-
munal.

En zweete Prinzip ass de Prinzip
vum Eenheetsstat kombinéiert
mam Prinzip vun der Legalitéit, en-
gem Grondprinzip vun all Rechts-
stat, deen d’Tutelle kloer mécht. De
Stat kontrolléiert ob d’Akten, déi
d’Gemenge maachen, och der Le-
galitéit an dem Intérêt général
entspriechen oder net. Dës Tutelle,
dëse Contrôle, ass deemno abso-
lut verfassungskonform a steet och
expressis verbis an der europäe-
scher Charta fir kommunal Autono-
mie. Wéi déi Tutelle am eenzelne
Fall ausgesäit, wéi wäit dass se
muss goen, ob ee se nach muss
esou ausféiere wéi se an der Mëtt
vum 19. Jorhonnert agefouert ginn
ass, dat ass eng aner Geschicht
op déi ech herno am weidere Ver-
laf vu menger Ried wéilt agoen.

Drëttens, de Prinzip vun der Ge-
mengenautonomie, dee verankert
ass am Artikel 107 vun eiser Ver-
fassung, liest sech a mengen Aen
dann och an der logescher Folleg
vun der kombinéierter Lecture vu
Souveränitéit, Legalitéit an Tutelle.
Et ass keng absolut Autonomie, mä
déi Autonomie spillt sech am Ka-
der vu Méiglechkeeten, déi de Lé-
gislateur, de Gesetzgeber de Ge-
menge gëtt, of, an dofir kann een
net vun enger Gläichstellung
schwätzen, et kann een net vun en-
ger absoluter Autonomie schwät-
zen. Meng Meenung ass, dass do,
wou de Gesetzgeber der Meenung
ass, dass d’Gemenge gewëssen
Aktivitéiten „en régie propre“ sollen
exercéieren, dass wann de Kader
tracéiert ass, dann an deem Kader
eng total Autonomie muss spillen a
keen „Contrôle d’opportunité“
däerf kommen.

Véiertens, an dat ass a mengen
Aen eng ganz kriddeleg Fro well
mer se net eenheetlech beäntwert
kréien, dat ass d’Limite wou d’Ge-
mengenautonomie och d’Aktivi-
téitsfeld vum Stat am Prinzip limi-
téiert, an zwar ass dat de Prinzip
vun der „Liberté de commerce et
de l’industrie“, deen och an eiser
Verfassung steet. A mengen Aen
hunn d’Gemenge grondsätzlech
net eng Vocatioun fir Benefisser
aus enger „Activité commerciale“
erauszezéien. Et ass och dee
Grond, deen eis dozou bruecht
huet géint d’Gemeng Bettborn um
Tribunal administratif virzegoen. Et
ass falsch, wéi dat vu verschidde-
ne Riedner ëmmer nees behaapt
gëtt, dass de Ministère de l’Inté-
rieur sech grondsätzlech géint
d’Utilisatioun vun alternativen Ener-
gië géif asetzen. De Park zu Hei-
schent an de Park zu Hengescht
beweisen de Contraire. Wou mer
net domadder d’accord waren - an
do hu mer virun der Cour adminis-
trative Recht kritt -, dat ass, dass
eng Gemeng eng gewëssen Instal-
latioun dohinner setzt am exklusive
But fir Benefiss aus där Aktivitéit
erauszezéien. Et sinn aner Model-
len…

(Interruptions diverses)

■ M. Emile Calmes (DP).- Ech
wëll just soe wéi et ass. Mir wollten
eis un enger Gesellschaft bedeele-
ge mat 50% fir de Bau vun enger
Wandmillen. Den Ënnerscheed vun

eis zu der Gemeng Hengescht
zum Beispill, och zu der Gemeng
Buerschent, war, dass déi sech
mat 20% bedeelegt hunn. Et gouf
en Ënnerscheed a Prozenter, net
am Intérêt. Eisen Intérêt war dee-
selwechte wéi dee vun der Ge-
meng Hengescht an och deesel-
wechte wéi dee vun der Gemeng
Buerschent, wéi all aner Gemeng.
Et ass just, mir haten e Prozentsaz
vu 50% an déi haten e Prozentsaz
vun 20%. Dat war den Ënner-
scheed.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Dir hutt jo entre-
temps Äre Projet modifizéiert. Dir
sidd op en anere Wee gaangen, an
domadder hu mer och keng Pro-
blemer.

(Interrruption et hilarité)

Mä et ass effektiv eng wesentlech
Fro, déi deemools gestallt ginn ass,
an dofir hu mer, wéi mer dat och an
aneren Domäner, par rapport zu
anere Gemenge maachen, eis an
der Obligatioun gesinn, fir dee Pro-
zess do bis zum Schluss ze féie-
ren, fir Klorheet driwwer ze kréie
wat dann opgrond vun eiser Ver-
fassung machbar wär oder net.

Fënnefte Prinzip: de Subsidiari-
téitsgedanken, de Subsidiaritéits-
prinzip, deen e wichtege Prinzip
ass, well en d’Kompetenz um nid-
dregsten Niveau vun eiser Sozial-
organisatioun usidelt. De Maas-
trichter Vertrag gesäit dëse Prinzip
jo och vir. Dat heescht am Prinzip,
dass een en Opbau huet, dass do
wou d’Privathand d’Méiglechkeet
huet an d’Moyenen huet an och
den Intérêt huet fir eng gewëssen
Aktivitéit ze maachen, dass een do
eng Prioritéit der Privatinitiativ iw-
werloosse soll, dass da muss ge-
kuckt ginn ob een um Gemengen-
niveau, um Secteur local, Aktivitéi-
te soll maachen, an dass de Stat
am Fong uewendriwwer seng Akti-
vitéite gestalt.

Et ass allerdéngs, an dat ginn ech
zou, schwiereg an all eenzelnem
Fall mat deem dote Prinzip eens ze
ginn. D’Beispill wat de Buerger-
meeschter vun der Stad Lëtze-
buerg, pardon, den Deputéierten
Helminger, de Mëtten hei op-
bruecht huet, nämlech dat vum
Gas an dem Elektresch, wat no där
doter Analys keng Funktioun ass,
déi primär vun der öffentlecher
Hand, spréch vun de Gemenge
sollt gemaach ginn. Et ginn awer
historesch Grënn, well déi Gemen-
gen aus der Karenz vun der Initia-
tive privée eraus à un certain mo-
ment déi Aktivitéiten iwwerholl
hunn a se och haut nach ausüben.

An och do wëll ech soen, dass et
falsch ass ze behaapten, dass mir
d’Gemeng Lëtzebuerg oder d’Ge-
meng Esch oder aner Gemenge
wëllen drun hënneren oder hinne
verbidden, fir dass déi déi Aktivitéi-
te bestreiden. Mir soe just, dass si
mussen déi Aktivitéite bestreiden
am Respekt vun der Gesetzge-
bung, déi de Gemengesecteur re-
gléiert, a mir maachen se drop op-
mierksam - dat ass awer och de
Roll vum Intérieur -, dass, wa se an
engem System vu Konkurrenz sinn,
een dann och e Risiko dréit, an
dass also e Risiko op de Gemen-
gebudget vun der Gemeng ka
kommen.

Eise Rôle limitéiert sech drop, hin-
nen ze soe wéi mir mengen, dass
ee kéint op déi Froen, esouwuel
vum „Risque commercial“ wéi och
vun de Strukturen, déi ee brauch,
äntwerten, woubäi déi wesentlech
Fro ass - an op déi hunn ech effek-
tiv bis elo keng Äntwert fonnt -: Wéi
brénge mer et fäerdeg eng Ge-
meng, déi eng kommerziell Aktivi-
téit huet, an déi relativ séier muss
Décisiounen huelen, wann et drëm
geet Adaptatioun zum Beispill vun
den Tariffer virzehuelen am Kader
vun der Konkurrenz an Aklang ze
brénge mat de Gemengenobliga-
tiounen, déi am Prinzip doranner
bestinn, dass een e Vote am Ge-
mengerot muss maache fir d’Tarif-
fer festzeleeën? 

Nodeem ech also probéiert hunn
de Rappel ze maachen, an ech

weess, dass dee Rappel eleng
schonn Ulass ka ginn zu Kontrover-
sen, well et muss een net mat esou
enger Analys d’accord sinn, et
kann een eng ganz aner Analys
vum Stat hunn - den Här Urbany
notamment huet eng ganz aner
Analys a ganz aner Vuen doriwwer
wéi een déi Prinzipie gesäit -, no-
deem ech also och d’Ofgrenzung
par rapport zur Privatinitiativ pro-
béiert hunn ze maachen, kann een
dann op d’Verdeelung vun de
Kompetenzen am Kader vun der
öffentlecher Hand kommen. Ech hu
virdru gesot: Wat wichteg ass, ass
de Prinzip vun der Subsidiaritéit,
dat also op deem Niveau ze
maache wou een et am beschte fir
d’Allgemengheet ka realiséieren.

De Corollaire allerdéngs vum Sub-
sidiaritéitsprinzip - an dat wäert
elo, mengen ech, wéi e Fil, wéi eng
Trame duerch meng Ried goen -
ass deen, dass wa mer eng Kom-
petenz op e gewëssenen Niveau
ginn, da muss deen Niveau à mê-
me si fir se voll emfänglech, iwwer-
all an effikass kënnen ze bestrei-
den. 

Voll emfänglech, dat heescht deem
Niveau och d’Moyenen, esouwuel
déi mënschlech wéi och déi finan-
ziell ze ginn, fir dass e mat där
Kompetenz och kann eens ginn.
Effikass erkläert sech vum selwen
an iwwerall, dat heescht, dass een
net nëmmen op verschiddene Pla-
zen, sou wéi dat haut oft de Fall ass
a verschiddene Gemengen oder
op verschiddene Regiounen e Ser-
vice kann ubidden, mä dass dee
Service am Fong iwwert d’ganzt
Land muss kënnen ugebuede
ginn. Et ass eng grouss Erausfuer-
derung: D’Organisatioun soll esou
gestalt ginn, dass dës Prinzipie
fonctionnéieren. Déi Prinzipien an
déi Gestaltung muss een da ver-
gläiche mat der Situatioun wéi mer
se haut kennen.

Eis Gemengen, fir op deem Niveau
ze bleiwen, fonctionnéieren an där
Aart a Weis wéi se haut fonction-
néiere säit 200 Joer. Virun 200 Joer
sinn déi sou genannte Missions
obligatoires festgeluecht ginn. Ech
si mat all deenen d’accord, déi
soen, et kann een haut schwiereg
tëschent Missions obligatoires a
Missions facultatives ënnerschee-
den. Ganz vill Saachen, déi fréier
eng Mission facultative waren, déi
sinn haut eng Mission obligatoire,
well d’Leit se einfach gären hätten,
well se se a gewëssene Gemen-
gen, wou se mol fréier gewunnt
hunn, haten, a se se an där Ge-
meng, wou se dann elo higeplën-
nert sinn, och gären hätten. 

D’Aart a Weis, wéi d’Gemengen
opgebaut sinn, berout op engem
System vu virun 200 Joer, an enger
Zäit wou d’Gemengen autark wa-
ren, wou se d’Réglementatioun vun
dem gemeinsame Liewen um Terri-
toire communal gemaach hunn, an
zwar nëmmen op hirem Territoire
communal, wou d’Iwwerlappungen
op aner Gemenge praktesch in-
existent waren. Haut huet sech
awer an der Gemengestruktur
ganz Wesentleches geännert, a
wann ech soen haut, da géif ech
soen, dass säit de 70er Joren, wou
jo fir d’éischte Kéier d’Diskussioun
iwwer eng Reorganisatioun vun de
Gemenge sech gestallt huet, se
sech an deene leschten 30 Joer
nach wesentlech méi staark geän-
nert huet, an ech dervun ausginn -
an ech kommen herno dorobber
zréck, wann ech op d’Kompeten-
zen aginn am Detail -, dass mer an
deenen nächste Joren nach Kom-
petenze wäerte kréien, déi mer un
de Gemengesecteur wäerte wëllen
oftrieden, d’où la nécessité, dass
mer d’Gemengen esou gestalten,
dass se déi Responsabilitéit, déi se
da kréien, och kënne vollëmfäng-
lech iwwerhuelen. 

Zum engen hunn d’Gemenge we-
sentlech méi Kompetenze wéi dat
fréier war. Déi Kompetenze si vill
méi vielschichteg, och vill méi kom-
plizéiert ginn. Den Aspect juridique
vun de Saache ass vill méi grouss.
Et ass vill méi eng grouss Néces-
sitéit do iwwert d’Gemengegren-
zen erauszekucken, wéi dat an der
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Vergaangenheet de Fall war. Ganz
vill Kompetenze kënnen d’ailleurs
net méi vun de Gemengen eleng
bestridde ginn, mä musse vu ganz
ville Gemenge matenee bestridde
ginn. Besonnesch an de leschten
30 Joer ass aus der gescheiterter
Diskussioun eng ganz grouss Zuel
vun interkommunale Syndikater
entstanen. Déi interkommunal Syn-
dikater, déi „à fonctions et compo-
sitions variables“ fonctionnéieren,
an déi ëmmer méi Zäit de Gemen-
gevertrieder, déi dra sinn, huelen,
wou een net ëmmer ganz kloer
gesäit, wéi sech dann do d’Saa-
chen zesummen dinn. 

De Mëtte sinn d’Meenungen auser-
nee gaangen, hunn ech héieren,
tëscht der Fro, ob een nach méi
där interkommunaler Syndikater
soll maachen, oder ob een en ane-
re Wee soll goen. Meng perséin-
lech Meenung ass déi, dass mer
net solle weider op e Wee goen, fir
nach méi interkommunal Syndika-
ter ze maachen, well mer eist poli-
tescht Gemengepersonal nach
weider domadder belaaschten a
weider Saachen aus der Gemen-
gekompetenz praktesch auslage-
ren. Ech plädéieren éischter derfir,
dass mer eng Konzentratioun
maache wéi eist Gesetz vun 1999
dat och erlaabt an dass mer
d’Strukture vun eise Gemengen
esou adaptéieren, dass mer och
vläicht manner interkommunal Syn-
dikater brauchen. 

Et kënnt derbäi, ech hunn et scho
gesot, dass d’Leit méi exigent sinn,
dass d’Leit méi mobil sinn, also vill
méi e grousse Flux an eiser Bevöl-
kerung ass, dee vun de Gemenge
muss opgefaange ginn. 

D’Gemengen hunn awer e wesent-
lechen Avantage. Si si méi no beim
Bierger. An duerch de Fait, dass se
méi no beim Bierger sinn, kënnen
se e bessere Service a ganz ville
Saachen ubidden, wéi dat d’staat-
lech Instanze kënne maachen. Ech
si mam Här Gira do vollkommen
d’accord, dass wesentlech Ele-
menter vum Zesummeliewe vun ei-
se Leit um Niveau vun de Gemen-
ge sollen ugesidelt sinn, well d’Ge-
mengen och vill besser kënne flexi-
bel op eng Rei vun Erausfuerde-
runge reagéieren, déi sech am All-
dag vun eise Leit stellen. Mir hunn
eng Rei vu Méiglechkeete an der
Kompetenzopdeelung, entweder
dass mer soen, de Stat iwwerhëlt
se oder d’Gemengen iwwerhuelen
se oder, wat ee vläicht an engem
verstäerkte Mooss an enger Rei
vun Domäner an Zukunft muss
maachen, dass een eng Compé-
tence partagée mécht, dass ee
kuckt tëschent Stat a Gemenge
Strukturen ze fannen, déi d’Ges-
tioun vun enger Rei vun Erausfuer-
derunge kréien. 

Op dës Punkten, dat muss ech mat
engem liichte Bedaueren trotz-
deem soen, ass de Rapport ganz
wéineg agaangen. Dëst si fir mech
wesentlech Froen, déi sech stellen,
an déi sinn zum Deel nëmme ge-
sträift ginn. Wann ee kuckt, wat am
Fong d’Grondiddi vun där Debatt
war, an zwar ze kucke wat fir eng
Kompetenze kënne mer transfe-
réiere vun deem engen Niveau op
deen aneren, do ass ganz wéineg
am Rapport dran, wou konkret Pro-
positioune koume fir ze soen, dat
do an dat do hätte mer elo gären
an de Gemengesecteur oder aus
dem Gemengesecteur eraus, oder
aneschters opgedeelt wéi et elo
ass. 

Et kéint een an enger iwwerfläch-
lecher Betrachtung vläicht dervun
ausgoen, dass alles an der Rei
wier, dass am Fong déi Debatt net
an deem Sënn noutwendeg ge-
wiescht wär an dass d’Organisa-
tioun, wéi mer se hunn, dann awer
vläicht besser ass wéi mer eis se
heiansdo selwer maachen. Mä ech
mengen awer, dass eng kritesch
Analys vun der Ëmsetzung vun den
aktuelle Kompetenzen, respektiv
méiglechen neie Kompetenzen
noutwendeg ass, fir eng Bëuer-
teelung kënnen ze maachen. 

Ech wëll virausschécken - well mer
oft virgeworf gëtt, ech wär net fein

genuch mat de Leit aus dem Ge-
mengesecteur, oder ech géif d’Mé-
riten net ervirsträichen, wat vläicht
wouer ass -, dass ech der Mee-
nung sinn, dass an eisem Gemen-
gesecteur extrem gutt geschafft
gëtt. Dat, wat ech also elo soen a
proposéieren als Ëmstrukturéie-
rung, dat ass keng Kritik un der
Aart a Weis wéi geschafft gëtt. Ech
mengen, dass an de Gemenge
mat de Moyens du bord probéiert
gëtt eng excellent Aarbecht ze
maachen, dat och a ganz groussen
Zich geléngt, net iwwerall geléngt,
dat ass selbstverständlech. Dass
och bei mir am Haus op den Dis-
triktkommissariater, wéi och ëm-
mer, Feeler ënnerlafen, dat ass
richteg. Mir sinn alleguerten nëm-
me Mënschen, déi probéieren hir
Aarbecht ze maachen. Ech kann
och net op alles agoen, op dat ech
wéilt agoen, well soss géif meng
Ried nach vill méi laang ginn, wéi
se souwisou scho gëtt. 

Ech géif wesentlech wëllen op
aacht Voleten agoen, wou ech der
Meenung sinn, dass mer eis
eeschtlech Gedanke missten do-
riwwer maache wéi mer fonction-
néieren. Dat éischt ass de Volet
Landesplanung/Regionalplanung,
fir mech en zentrale Punkt vun der
zukünfteger Regelung vum Zesum-
meliewen zu Lëtzebuerg. 

Mir hunn 1999 e Gesetz gestëmmt
iwwert d’Landesplanung, wat am
Fong d’Régionalisatioun an d’re-
gional Zesummenaarbecht vir-
gesäit. Eist Land ass a sechs Re-
giounen agedeelt. Mir gesi
„Centres de développement et
d’attraction“ vir. Mir hu ganz vill
Moyene virgesinn iwwer Plans sec-
toriels, iwwer Plans régionaux, iw-
wer Plans d’occupation du sol, fir
eng modern Landesplanung ze
maachen. Et muss een allerdéngs,
wann een de Bilan vun deem Ge-
setz no véier Joer mécht, soen,
dass et e Gesetz ass, wat extrem
drop opgebaut ass, dass vun ën-
nen eng Participatioun kënnt. Et
ass kee Gesetz, wat geschriwwen
ass, fir vun uewen erof Landespla-
nung ze diktéieren. De Rôle vum
Innenminister am Gesetz ass kloer
definéiert als e Rôle d’incitation. E
soll probéieren an deenen eenzel-
ne Regiounen eppes ze bewegen.
Déi Incitatioun kann awer nëmme
geléngen, wa vun ënnen erop mat
därselwechter Begeeschterung
oder mat deemselwechten Enthu-
siasmus probéiert gëtt, dat Gesetz
och mat Liewen ze erfëllen. 

Ech wëll just op een Aspekt agoen.
Dat ass d’Fro vun de Regional-
pläng, fir einfach mol ze kucken,
wou mer no véier Joer sinn. D’Ge-
setz gesäit sechs Regioune vir. Ech
hu mech selwer enorm investéiert
an der Regioun Norden, an déi
Leit, déi an dëser Regioun poli-
tesch aktiv sinn, déi wëssen dat.
Ech hu wéinstens zwielef Réuniou-
ne gemaach mat der Regioun Nor-
den, well ech mer geduecht hunn,
du muss mat enger Regioun ufän-
ken, fir ze kucken dat Gesetz un
d’Liewen ze kréien. 

Mir sinn haut, no véier Joer an X
Réuniounen esou wäit, dass mer
eng Stäerkten-Schwächten-Analys
gemaach hu vun der Regioun,
dass mer eis zesummegesat hu fir
ze kucken, wéi een administrativ
déi Regioun kënnt organiséieren,
dass mer a ganz ville Gespréicher
versicht hunn eng Mapp ze maa-
chen, wéi eng zukünfteg adminis-
trativ Organisatioun vun där Re-
gioun kënnt ausgesinn. An dat ass
et. 

Wéi et drëms gaangen ass, fir e
Schrëtt weider ze maachen, fir an
d’Ëmsetzung ze goen, fir an den in-
terkommunale Syndikat ze goen, fir
déi Diskussioun ze féiere wéi een
da kënnt déi Saachen do ëmset-
zen, si mer relativ séier gescheitert.
An do sti mer haut. 

Eng zweet Regioun an där ganz vill
gemaach ginn ass, dat ass d’Süd-
regioun, déi sech selwer, muss ech
soen, à un certain moment an
d’Hand geholl huet. Dat war och
net esou evident am Ufank, wéi dat
haut sech ugesäit, well mer do an

enger opposéierter Struktur sinn.
Do hu mer eng Konzentratioun vu
Gemengen, déi alleguerte ganz vill
Awunner hunn, déi alleguerte ganz
vill Servicer hunn, déi fonctionnéie-
ren, wou een éischter Buerghäre-
mentalitéit huet, während an der
Nordregioun éischter e Mentali-
téitswiessel war, datt d’Leit sech
zesummegedoen hunn a Syndika-
ter scho virun zéng a fofzéng Joer,
fir ze probéieren, dass einfach
d’Stëmm vun där Regioun an der
Stad och géif gehéiert ginn.

Am Süde war d’Erausfuerderung
am Fong éischter déi, fir iwwert déi
Buerghärementalitéit ewechze-
kommen, fir d’Leit dozou ze inci-
téieren net nëmmen hir Gemeng ze
kucken, mä hir Gemeng an engem
Ensembel ze gesinn. Ech sinn
nach ëmmer dervun iwwerzeegt,
dass de Projet Belval den Ausléiser
war, dass een e staarke Projet
brauch fir d’Leit och kënnen un den
Dësch ze bréngen an de reellen In-
térêt an den Engagement vun de
Leit ze kréien.

Ech hunn zesumme mam Buerger-
meeschter vun der Stad Lët-
zebuerg probéiert, dat, wat mir
d’AGGLOLUX nennen, d’Agglome-
ratioun tëscht der Stad, et sinn eng
Rei Leit, déi de Mëtten am Laf vun
der Debatt gesot hunn, e muss
kucken den öffentlechen Transport
ze regléieren, e muss kucken, dass
et och um Niveau vun den Indus-
triezonen, den Entwécklungszone
méi kooperéiert iwwert d’Gemen-
gegrenzen eraus. Ech muss Iech
soen, datt ech extrem enttäuscht
sinn, well et geet jo net duer, dass
de Minister zweemol an eng Ré-
unioun kënnt, datt de Minister ze-
summe mat enger Rei vun anere
Leit seet, Dir musst an déi Richtung
goen, wann net duerno iergend-
wou aus der Regioun selwer am
Fong e Suivi kënnt, deen an déi
Richtung geet, fir ze soen: Elo hue-
le mir eis selwer an d’Hand a mir
probéieren an déi Richtung do ze
goen. An do muss ech awer ganz
éierlech soen, dass mir do nach
net wäit sinn, zum Deel aus enger
Angscht eraus vu Randgemenge
ronderëm d’Stad Lëtzebuerg, wat
jo awer scho gréisser Gemenge
sinn, si géifen am Fong da vun där
grousser Gemeng do - ech soen
elo net gären dat, wat ech wollt
soen -, mä datt se net esou géife
behandelt ginn, fir et emol esou ze
soen, dass do eng Kooperatioun
géif kommen.

An der Westregioun kommen
éischt Usätz fir zu enger Diskus-
sioun ze kommen. Déi éischt Usätz
sinn an där Regioun héchstwahr-
scheinlech méi einfach, well se iw-
wert den Naturpark an iwwert de
Syndikat vum Réidener Kanton
schonn Embryonen hat virum Lan-
desplanungsgesetz, fir dohinner ze
kommen.

An da bleiwe meng zwee Problem-
felder, wou mir an deene leschte
véier Joer iwwerhaapt néierens hi-
komm sinn. Dat ass zum engen
den Osten, wou nach net eng Ré-
unioun stattfonnt huet an dat anert
déi Regioun, déi sech ronderëm
d’Nordstad soll gruppéieren. Do
muss ech einfach soen, do musse
mir eng Kéier eng Äntwert ginn,
wat mir mat dem Landesplanung-
sgesetz dann elo wëllen. Wann en
nationaalt Zil dat ass, wat mir alle-
guer bekräftegen, ëmmer an ëm-
mer erëm, och hei an der Chamber,
dass d’Nordstad als drëtte wesent-
leche Pfeiler muss kommen nie-
went der Stad Lëtzebuerg an nie-
went dem Süden, an du fënns net
déi richteg Uspriechpartner oder
se doe sech schwéier, oder se
brauchen extrem laang fir unze-
kommen, si mir der Meenung, dass
een dann iergendwann eng Kéier
muss an een anere System, an en
anere Regime eriwwergoen, oder
muss een drop waarden, dass de
Leschten op der Basis och nach
iwwerzeegt ginn ass, dass et fonc-
tionnéiert?

Eng weider Déngen ass déi, dass
ech der Meenung sinn, dass dat
Gesetz extrem schwiereg ass um
Niveau vun der Disponibilitéit Zäit.
Wann een d’regional Kooperatioun
esou wëllt organiséieren, wéi se am
Gesetz vun 1999 virgesinn ass, bis
an de leschten Detail, dat hu mir jo
exekutéiert, dann ass et vum zäitle-
chen Opwand, deen de Politiker
huet, an ech stieche mech a meng
Leit do mat eran, ech hunn zwielef
Leit oder dräizéng Leit am Service
vum Aménagement du territoire,
déi sech dorëms wëlle bekëmme-
ren, et ass a mengen Aen net ze
géréieren déi Form, wéi dat Gesetz
et virgesäit fir och, well et eben e
Gesetz ass wat dovun ausgeet,
dass och dee Leschte muss nach
dermadder d’accord sinn, iers du
uewe kanns duerchstarten. Ech
mengen och, dass et net duergeet
fir hinzegoen an ze soen: Elo
maache mir en Transfert vu Suen
an da kënnt et un d’Rullen. 

■ Une voix.- Et ass awer net on-
wichteg.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Et ass net onwich-
teg, mä et geet net duer.

(Interruptions)

Ech wëll awer soen, dass, wann
dat eenzegt Argument, fir dass
d’Leit matenee schaffen, dat ass,
fir hinnen de Geldsäckel dohinner
ze setzen a wa keng Iwwerzee-
gung vun ënnen erop selwer kënnt,
dass dat doten eppes Noutwen-
deges ass, da gëtt et awer och kee
Succès.

An da mengen ech an der Reorga-
nisatioun, dass mir mussen ëm-
denken iwwert d’Implantatioun vun
eisen Infrastrukturen. Ech mengen,
dass et noutwendeg gëtt d’Gesetz
vun 1999 och dohinner ze interpre-
téieren, dass mir an deenen een-
zelne Regiounen décidéieren, wat
déi Infrastrukture sinn, op sportle-
chem Plang, op sozialem Plang, op
familiärem Plang an op kulturellem
Plang, déi opgrond vun der Re-
gioun, opgrond vun der Awunner-
zuel vun der Regioun noutwendeg
sinn, an dass mir dann an enger
konstruktiver Diskussioun awer och
eng Kéier zu enger Décisioun kom-
me fir ze soen, dass mir der Mee-
nung sinn, dass opgrond vun no-
vollzéibare Kritären een déi Infras-
trukturen da conformément vum
Gesetz vun 1999 prioritär an déi
Uertschaften erasetzt, déi mir als
Centres de développement et d’at-
traction gemaach hunn.

(Interruptions diverses)

Dat bedéngt e komplett Ëmdenke
vun der Aart a Weis wéi de Stat or-
ganiséiert ass an och wéi d’Ge-
mengen haut organiséiert sinn an
dofir kënnt meng éischt Proposi-
tioun,…

(Interruptions)

…déi ech den Owend wollt maa-
chen, dat ass, datt ech der Mee-
nung sinn, dass mir am Kader vum
Gesetz vun 1999 e Plan sectoriel
iwwert d’Infrastructures de base
missten ausschaffen, wou mir mat
enger geographescher Implanta-
tioun a mat engem kloer definéierte
Finanzéierungsmodell Regioun pro
Regioun an nodeem mir mat dee-
nen eenzelne Gemengen disku-
téiert hunn an Zesummenaarbecht
mat deene concernéierte Ministè-
ren an nodeem mir kloer novollzéi-
bar Kriterien och hunn, wat de Sub-
sidiaritéitsprinzip ubelaangt, zu en-
gem Plang musse kommen. 

(Interruptions diverses)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Just eng kleng Sugges-
tioun do derbäi, wann Dir erlaabt.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Neen, ech wär frou,
wann ech kënnt schwätzen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wëllt Dir en Débat oder
wëllt Dir dozéieren?

(Interruptions diverses)

Här President, et ass awer net on-
wichteg deen heite Beräich. Mir
sinn am Beräich vun engem Plan
sectoriel an do ass d’Mataarbecht
vun de Gemengen a priori net
gewënscht? Beim Plan sectoriel gi
se après coup consultéiert.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, ech
wär frou, wann den Här Di Bartolo-
meo sech all Notë wëllt maachen,
déi hie sech wëllt maachen, mä
wann hie mir d’Chance géif ginn,
dass ech meng Ried kënnt duerch-
féieren, well soss wann Dir ufänkt
mir Froen ze stellen, da si mir her-
no net méi an enger Ried, mä da si
mir an enger Podiumsdiskussioun
an déi wëll ech hei an der Chamber
net an dësem Moment féieren.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Egal wat.

(Interruptions et hilarité)

■ M. le Président.- Fuert virun,
Här Minister.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Ech sinn der Mee-
nung, dass en zweete Punkt, deen
dozou gehéiert, deen ass, dass de
Stat seng Presenz am Land muss
organiséiere a reorganiséieren,…

■ Une voix.- Wann en esou wëllt
diskutéieren, dann diskutéiere mir
esou.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- …dass mir an eng
Richtung musse goen, dass déi öf-
fentlech Servicer, déi an déi eenzel
Regioune solle kommen, mussen
definéiert ginn an dass mir eis och
eng reell Politik musse ginn an dat
ass eng Erausfuerderung fir déi
nächst Generatioun, géif ech men-
gen, well esou séier geet dat net,
mä dass mir eis reell Politik musse
ginn, wat fir eng Servicer vum Stat
op wat fir enger Plaz geogra-
phesch am Land no de Kritäre vun
der Landesplanung ugesidelt sinn.

Dir sot kee Problem. Ech soen Iech
um Beispill vum Waasserwirt-
schaftsamt, wat ech an der Re-
gioun Norde wollt implantéieren,
wéi enorm Problemer, dass Dir kritt,
wann Dir nëmmen drun denkt eng
Administratioun vun enger Plaz,
wou se haut ass, op eng aner Plaz
ze bréngen. Well vun deem Mo-
ment un, wou Dir dat décidéiert,
diskutéiert Dir jo net méi mat de
Prinzipien, mä dann diskutéiert Dir
mat de Leit a wann Dir zu Lëtze-
buerg mat de Leit ufänkt ze disku-
téieren, da kommt Dir ganz séier a
ganz quokeleg Diskussiounen. Ech
mengen awer - dat ass meng
zweet Propositioun -, dass mir eng
Redefinitioun vun der territorialer
Assise vum Stat am Kader vun der
Dezentralisatioun an der Dekon-
zentratioun musse maachen. 

Ech kommen op d’Gemengepla-
nung. D’Zil vun der Gemengepla-
nung muss am Kader vun enger
Approche vun der Landesplanung
eng rationell Notzung vun de Ge-
mengenterraine sinn an en zukunft-
sorientéierten Urbanismus ze dé-
veloppéieren, dee sech no de
Kritäre vun der Nohaltegkeet an
och no de Kritäre wéi se am Amé-
nagement du Territoire virgesi sinn,
dat heescht Opfëlle vun den Ter-
raine virun Extensioun, méi
Duerchmëschunge vun den een-
zelne Wunnsidlungen, eng besser
Gestaltung vum öffentleche Raum,
datt déi doranner sech erginn.

Mir hate virun e puer Wochen eng
Journée de l’urbanisme organi-
séiert, wou mir iwwer 400 Leit ha-
ten, fir unzefänken iwwert deen do-
te Problem, wat e reelle Problem
hei zu Lëtzebuerg ass, ze disku-
téieren. Aus enger Ried vun enger
hallwer Stonn, déi ech net kann hei
aus Zäitgrënn widderhuelen, ass
no bausse gedrongen, dass d’Pro-
positioun vum Innenminister déi
wär, dass d’Leit an Zukunft net méi
an engem Eefamilljenhaus mat
Gaart kënnte wunnen. Ech hunn
alles gesot, mä net dat. Ech hunn
och dee Saz gesot, mä an engem
ganz prezise Kontext, nämlech am
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Kontext vun der Duerchmëschung
vun der Gestaltung vum öffent-
leche Raum an esou weider.

Mä wa mir d’Realitéit kucken, da
stelle mir fest - dat ass meng Mee-
nung, et muss net jiddfereen se
deelen -, dass mir e PAG hei zu
Lëtzebuerg hunn, ee PAG vun 118,
deen deene Kritären do à l’heure
actuelle entsprécht, an dat ass de
PAG vun der Stad Lëtzebuerg, de
PAG vun der Stad Lëtzebuerg,
deen et erlaabt eng zukunftsorien-
téiert Entwécklungspolitik um Terri-
toire vun der Gemeng ze maachen.
Mir hunn eng ganz Rei PAGen, déi
an der Rei sinn, mä mir hunn iwwert
d’Halschent vun eise PAGen am
Land, déi aus de 70er Joren sta-
men, déi absolut net méi der Reali-
téit an den Erausfuerderunge vun
haut entspriechen. 

Mir hunn X Gemengen - ech wëll se
elo hei net opzielen, fir net deen
een oder deen aneren heibannen
och nach schlecht drun ze brén-
gen -, déi haut nach kee valable
PAG hu mat deem se kënne fonc-
tionnéieren. Mir stellen an der ge-
nereller Applicatioun fest, dass eis
Bautereglementer a ganz ville Ge-
mengen net adaptéiert si fir enger
zukunftsorientéierter Bautepolitik
Rechnung ze droen. Mir stelle fest,
dass et keng eenheetlech Vue vun
der Bautepolitik gëtt.

D’Beispill vu Monnerech, wou ech -
ähnlech wéi bei Bettborn - et drop
ukomme gelooss hunn, well ech
net méi d’accord si mat deene Mo-
nostrukture vu Lotissementer, déi
nach ëmmer esou gebaut gi wéi se
virun 30 Joer gebaut si ginn, a well
ech och nach eng Kéier gäre vum
Tribunal administratif eng Klärung
driwwer hätt, wa mer nämlech iw-
wert d’Opportunitéit schwätzen, wa
mer iwwert den Intérêt général
schwätzen, ob wann den Innenmi-
nister enger Gemeng seet, dass
hien der Meenung ass, dass e
grousst Lotissement vun iwwer 50
Haiser am Kader vun der Regional-
planung a vun der Landesplanung
an enger seriöer Duerchmëschung
soll duerchgefouert ginn, an d’Ge-
meng weigert sech dat ze maache
mat der Argumentatioun: Mir maa-
chen dat Lotissement elo sou wéi
mir et gären hätten.

A wann s de da sees: Ma jo wéi ass
et da mam Terrain, dee verbraucht
gëtt? Da soen se mer: Wa mer mat
deem heite fäerdeg sinn, da
maache mer an der Wiss mat en-
ger Extensioun vum Perimeter 
virun. Do hätt ech gären eng Kéier
eng kloer Äntwert drop, ob den In-
nenminister oder net, opgrond vum
Gesetz vun 1999 an den Attribu-
tiounen déi en huet, d’Méiglech-
keet do huet iwwer eng Gemeng,
déi wierklech net an déi Richtung
schafft, kënnen ewechzegoen oder
net. 

En anere Punkt, dee mer zurzäit
erugedroe ginn ass, wou eng kom-
plett verschidden Aart a Weis vu
Politik bedriwwe gëtt tëschent
zwou Nopeschgemengen, dat ass
um Beispill vun der Stad Lëtze-
buerg an Hesper bei de Stellpla-
zen ze gesinn, wou mer elo kon-
frontéiert si mat enger Strooss, wou
déi eng Gemeng der Meenung
ass, dass ee fir 100 m2 nach eng
Stellplaz kann huelen an déi aner
fir en Appartement vu 40 der also
nécessairement praktesch zwou
virgesäit, well ee soss keng Autori-
satioune kritt. Wat da wäert ende-
gen, dass an Zukunft déi Leit, déi
an der Stad Lëtzebuerg schaffen,
sech dann héchstwahrscheinlech
op där anerer Säit vun der Strooss
wäerten hir Garage loune bei en-
gem, dee keng zwee Autoen huet;
an ech kënnt dat nach weider spa-
nen.

Déi Problematik, déi mer mat der
Ëmsetzung vum Bautereglement
vun der Stad Lëtzebuerg, wat
d’Parkplazepolitik op der Cloche
d’Or ubelaangt, kritt hunn, déi kann
nëmme fonctionnéiere wann esou
eng Politik sech an eng national
Politik integréiert. A wa mer an en-
gem System weiderfueren, dass
déi eng Gemeng an eng gewësse
Richtung geet an déi aner Gemeng

geet just an déi entgéintgesate
Richtung, da mengen ech, dass
mer net ganz wäit kommen.

E rezent Beispill vun haut oder vu
gëschter, dat sinn dann déi Strei-
dereien - et ass net fir d’éischt - të-
schent de Gemenge Steesel a Wal-
fer, déi jo permanent mateneen
amgaange sinn ze diskutéieren,
dass deen een op d’Grenz vun
deem aneren eppes setzt. Ech
soen Iech, dass mer och an der
Gemengeplanung an eng Richtung
musse kommen, dass d’Gemen-
gen ewech dovunner kommen,
dass se nëmme grad just hiren Ter-
ritoire kucken an dass se mussen
iwwert d’Gemengegrenzen eraus
mat den Nopeschgemengen ze-
summeschaffen. 

An deem Kontext stellen ech mer
entre-temps och Froen iwwert
d’Reform vum Gesetz vun 1937,
déi ech selwer erabruecht hunn.
Well mir wëllen natierlech - dat wëll
ech dem Här Graas soen, dee ma-
nifestement dee Projet de loi net
gelies huet - an der Reform vum
Gesetz vun 1937 de Gemenge vill
méi Responsabilitéit ginn. Mir wël-
len, dass d’Commission d’aména-
gement, déi net eng Kommissioun
ass vum Innenminister, mä eng
Kommissioun, déi beim Intérieur
ugesidelt ass - fir dat nach eng
Kéier ze soen -, sech drop konzen-
tréiert fir d’PAGen ze begutachten. 

Ech sinn der Meenung, dass den
Innenminister eng Kompetenz huet
fir ze kucken, datt d’PAGe konform
zur Landesplanung sinn. Mir hätten
awer gären, dass d’Exekutioun vun
de PAGen iwwert d’PAPen, wat
awer net méi déi PAPe si vun haut,
mä wat PAPe sinn, déi am Fong de
PAG exekutéieren, an de Gemenge
gemaach gëtt an dass do d’Com-
mission d’aménagement net méi
an all eenzel Modifikatioun era soll
hiren Avis ginn. 

Ech stelle mer awer d’Fro, wa mer
dat awer elo géinge maachen, ob
mer outilléiert sinn um Niveau vun
de Gemengen, fir eng Prise en
charge vun deem Ganzen ze hunn;
sachant datt mer haut an enger Si-
tuatioun si wou eis PAGen net an
der Rei sinn. Mir mussen also fir
d’éischt mol kucken, dass mer lan-
deswäit PAGe kréien, déi matenee
schwätzen an déi och openeen of-
gestëmmt sinn, ier mer, mengen
ech, an enger zweeter Phas…

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Dat fält awer ënner Är Kompetenz!
Wann d’Gemenge PAGen hunn,
déi net an der Rei sinn, da misst Dir
awer scho laang intervenéiert sinn. 

■ Une voix.- Da musst Der han-
nert déi Gemenge goen.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Da musst Der hannert déi goen. Dir
kënnt dach net hei einfach soen,
d’Gemenge sinn net an der Rei. Et
gëtt Gemengen, déi ganz vill an hi-
re PAGe geschafft hunn. 

■ Une autre voix.- Dir sidd jo
de Ministre de tutelle. Da musst
Der deene Bescheed soen.

(Interruptions diverses et coups
de de la Présidence)

■ M. le Président.- Loosst de
Minister schwätzen, seng Saach
exposéieren, an Dir hutt alleguer-
ten d’Recht herno op d’Parole
après ministre. Wann eppes net
kloer ass, da schreift Iech dat op
an da stitt Der herno op an da frot
Der d’Wuert an dann äntwert de
Minister Iech dorop. Mä ech men-
gen et soll een net ëmmer ënner-
briechen, well hien huet jo ee Kon-
zept wat en do entwéckelt a wann
en dauernd ënnerbrach gëtt da
komme mer jo net weider.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Contrairement zu
deem, wat den Här Bettendorf ge-
mengt huet, maachen ech keng
Schelte un déi Gemengen, déi an
der Rei sinn. Ech stelle just e Pro-
blem duer, wou ech soen, datt méi
wéi d’Halschent vun de Gemengen
e PAG hunn, deen aus de 70er Jo-
ren datéiert an dass ech keng

Kompetenz hu fir eng Gemeng ze
forcéieren hire PAG op eng gewës-
sen Aart a Weis ze änneren; dat
ass eng Kompetenz vun der Ge-
meng. Ech ka se opfuerderen. Ech
fuerderen se och op. Mä wat ass
dann d’Fonctioun, déi en Innenmi-
nister huet, wann eng Gemeng, ob-
scho se siwemol opgefuerdert ginn
ass hire PAG ze änneren, hire PAG
net ännert? Sot mir emol wou déi
Sanctioun steet a sot mir emol wat
mam Innenministère géif ge-
schéien, ob ech dat sinn oder ier-
gendeen aneren. Wat da mat deem
Innenminister géif geschéien, wéi
deen da géif dobaussen zerrappt
ginn, wann dee géif higoen a mam
Fanger op eng Gemeng weisen a
soen: Dir sidd net an Ärer Rei. Da
géifen d’Leit am Kader vun der Au-
tonomie communale bei den Innen-
minister goen a soen: Bekëmmer
du dech emol ëm deng Saachen,
mir bekëmmeren eis ëm eis Saa-
chen. 

Ech sinn awer - an dat ass meng
drëtt Propositioun - der Meenung,
dass mer d’Noutwendegkeet hunn,
wa mer an der Gemengeplanung
wëlle virukommen, dass mer eis
Gemenge mat technesche Struktu-
ren ausstatten, déi kompetent sinn,
déi deen Numm verdéngen an déi
och d’Méiglechkeet hunn um tech-
neschen Niveau Politiker an eng
Richtung ze beroden, dass déi
Ëmännerungen, déi elo komme sol-
len opgrond vum Gesetz vun 1937,
dass déi och kënne voll ëmfäng-
lech gemaach ginn. 

Ech stellen awer an der Realitéit
fest, a wëll am Fong nëmme soe
wéi ech d’Realitéit gesinn, dass
mer iwwer 80 Gemengen hei am
Land hunn, déi iwwerhaapt kee
Service technique hunn, mol net en
Embryo dovun a wou de Buerger-
meeschter ganz oft de Service
technique spillt. An da soen ech,
dass mer eise Gemengesecteur
mussen an déi Richtung ëmänne-
ren. Ob mir dat op Gemengenni-
veau maachen, ob mer et op regio-
nalem Niveau maachen, ob mer
soen dräi Gemengen zesummen,
ob mer soe fënnef Gemengen ze-
summen, wéi och ëmmer, dat ass
mer egal, mä ech soen, wa mer
eng seriö Politik wëlle féieren, sou
wéi mer eis Gesetzer gestëmmt
hunn, musse mer eis Gemengen
dozou bréngen - dat hu mer am
Gesetz vun 1937 proposéiert -, datt
se Service-techniquen hunn. An
ech wëll expressis verbis soen,
dass d’Gemeng Bartreng e ganz
performante Service technique
huet, net dass mer do nees eng
Diskussioun kréien. Mä ech stelle
fest, dass iwwer 80 Gemengen hei
am Land kee Service technique hu
fir déi Erausfuerderungen, déi
d’Kombinatioun vum Gesetz vu
1937 an 1997 am Fong hinnen
operleet, kënnen ze maachen.

Den nächste Punkt ass d’Gestion
administrative. Ech hu virdru gesot,
dass sech d’Interventiounsdomäne
vun de Gemenge ganz staark
geännert hunn. D’Interventioune si
vill méi divers a si si vill méi kom-
plex ginn. D’Leit sinn ëmmer méi
exigent an dat spiere mer och a
mengem Service juridique, well
ech hunn ee Service juridique, dee
setzt sech aus zwee Leit zesum-
men, déi haut am Fong d’Prise en
charge oder wéi soll ech dat soen,
d’Berodung vun 118 Gemenge
probéieren ze maachen. Ech stel-
len ëmmer fest, dass dat eent déi
offiziell Riede sinn an dat anert ass
dat wann ech mat de Leit dobaus-
se schwätzen, dass sech ganz oft
belueft gëtt iwwert dat, wat an den
Distriktskommissariater an dat, wat
an dem Ministère als Service un
d’Gemengen ugebuede gëtt, wann
d’Sekretären, wann d’Receveuren,
wann d’Buergermeeschteren,
wann d’Schäfferéit net méi eens gi
mat der Situatioun an e Rot beim
Innenministère froen. 

Mä ech mengen och op deem hei-
te Punkt, wann ech d’Gestion ad-

ministrative vun eise Gemenge
kucken, si mir organiséiert wéi vir-
un 150 Joer. Mir hunn e Sekretär,
mir hunn e Receveur, dat ass dat
iwwert dat mir schwätzen. Mir hu
keen Organigramme, mir hu keng
Missiounen, mir hu keng Struktu-
ren. Iwwer „middle management“
ass geschwat ginn an deene mëtt-
lere Gemengen. Mir hu vu vir bis
hannen am ganze Gemengesec-
teur net een eenzegt Dokument
wat eis seet op wat fir eng Aart a
Weis, dass dann déi Fonction ad-
ministrative soll organiséiert sinn.
Dat mécht all Gemeng no besch-
tem Wëssen a Gewëssen. 

Mä ech mengen, dass et un der
Zäit wier, dass een d’Fonction de
base géif definéieren, dass ee seet
am Kader vun all deene Kompe-
tenzen, déi d’Gemengen hunn, dat
do sinn d’Fonctions de base, déi
een als Gemeng muss erfëllen, an
dass mer dann eis Organisation
communale, eis Fonction adminis-
trative esou reorganiséieren, datt
se déi Erausfuerderung dann och
kann unhuelen. An ech wollt propo-
séiere fir e Groupe mixte op d’Been
ze setzen tëschent dem Intérieur,
dem Syvicol an deenen eenzelne
Beruffsvetrieder, fir ze kucke wéi
een zu enger Definitioun vum Ser-
vice administratif communal kënnt
kommen. 

Ech kommen zu engem Punkt,
deen nees an der Landesplanung,
der Regionalplanung, ganz wich-
teg ass, an an deem d’Gemengen
eng ganz wesentlech Roll ze
spillen hunn. Dat sinn all déi Froen,
déi d’Mobilitéit ubelaangen, d’Mo-
bilitéit, déi eng zentral Fro ass vum
Zesummeliewen hei zu Lëtze-
buerg. D’Fro, wéi mer d’Funktioune
Wunnen, Schaffen, sech bewegen,
beienee kréien. 

Mir probéiere säit iwwer zwee Joer
am Kader vum IVL, fir Äntwerten
drop ze fannen, wéi mer am Fong
eng Organisatioun kënne schafen,
wou de Bierger nees méi no do
schafft wou e wunnt, méi no do
wunnt wou e schafft, a wou mer
och d’Funktioune vun der Bewe-
gung vun de Bierger an de Grëff
kréien. 

Mir stelle fest, dass mer den öffent-
lechen Transport wëlle stäerken.
Mir stellen dat net nëmme fest, mä
et ass eng Grondviraussetzung,
wann eist Land sech nach weider
soll awunnerméisseg entwéckelen,
wéi et dat an deene leschte 15 Joer
gemaach huet, fir dass eise ganze
System net zu gewëssene Stonnen
am Dag komplett zesummebrécht.
Mir hunn am Kader vum IVL ge-
kuckt, wat dat heescht. Mir stelle
fest, dass wann an deenen nächs-
ten zéng Joer mer nach e Flux vun
dräi-, véier-, fënnefdausend Leit
hunn, déi an eist Land wunne kom-
men, wéi dat déi lescht 15 Joer de
Fall war, a wa mer de „modal split“
vu 25% wëllen erfëllen, wou d’Ex-
perten eis zwar soen, vergiesst
dat, et ass net méiglech, dass der
zu Lëtzebuerg deen hikritt, mä
esouguer wa mer e géifen erfëllen,
da kréie mer nach eng Augmenta-
tioun vum privat organiséierten
Transport vun 30%. Wëlle mer awer
e „modal split“ vu 25% kréien, mus-
se mer d’urgence an eng Richtung
goe wou mer d’Entwécklungszo-
nen, déi mer zu Lëtzebuerg scha-
fen, territorial esou agencéieren,
dass mer den öffentlechen Trans-
port och organiséiert kréien. 

Eng Zuchlinn tëschent Esch an der
Stad mécht landesplaneresch
nëmme Sënn, wa souwuel an der
Stad wéi zu Esch genuch Masse
critique ass um Niveau vun den
Awunner an um Niveau vun de Be-
ruffstätegen, fir dass deen Zuch
sech och généréiert. Dofir mengen
ech, dass mer mussen ëmdenken,
wat d’Organisatioun vun eisen In-
dustriezonen ubelaangt. Ech plä-
déiere fir eng aner Approche, eng
regional Approche. 

Ech mengen, dass mer d’Gemen-
ge reng lokal als eenzel Gemeng
aus där Kompetenz erauszéie
mussen, a mer tëschent Stad a Ge-
meng e Wee an e Moyen musse
fannen, fir an enger partagéierter

Kompetenz d’Determinatioun an
d’Lokalisatioun vun zukünftegen In-
dustriezonen an Entwécklungszo-
nen um Territoire vun eisem Land
ze sichen.

(Interruption)

Waméiglech an de regionalen Zen-
tren, awer och do wou den öffent-
lechen Transport kann hikommen.
Dofir musse mer doriwwer disku-
téieren. Dozou gehéiert eng Rede-
finitioun vun de Konzepter, déi mer
hunn, vun de Notiounen, wat
d’Zone-nationalen ubelaangt,
d’Zone-régionalen, d’Zone-localen.
Dozou gehéiert awer och - dorob-
ber kommen ech herno am Finals-
deel zréck -, eng Reorganisatioun
vun de Fluxe wat d’Geld ube-
laangt, notamment um Niveau vum
Impôt commercial eng méi breet
Streeung an der Regioun.

(Interruption)

Et gëtt vun Zäit zu Zäit e Politiker
gefrot, e soll emol eng Kéier dohin-
ner leeën, wéi e sech virstelle ka
wéi et kënnt goen. Wa mir et net
fäerdeg bréngen aus deem IVL,
déi Konklusiounen ze zéien, déi
sech einfach opdrängen, da
brauche mir iwwer Landesplanung,
iwwer Regionalplanung an iwwer
eng ganz Rei Saachen net ze dis-
kutéieren. Wa mer der Meenung
sinn, dass mer Modeller opstellen,
dass mer Saache solle mateneen
diskutéieren an duerno décidéie-
ren, da musse mer och dofir suer-
gen, dass d’Ëmsetzung herno um
Terrain geschitt, an do kann ech,
muss ech soen, net méi mat enger
Situatioun liewe wou all Gemeng fir
sech, a just eleng fir sech déci-
déiert, ob si eng Industriezon an
eng Aktivéitszon mécht. 

Ech mengen, dass mer dat méi re-
gional musse kucken, méi regional
mussen organiséieren, dass mer
déi Kompetenz als eng gemeinsam
Kompetenz Stat/Gemenge musse
landeswäit ënner Zouzéie vun alle
Partner, déi do concernéiert sinn,
ugoen. 

Waasser an Ofwaasser. Waasser
an Ofwaasser sinn a mengen Aen
eng ganz grouss Erausfuerderung,
déi op eis duerkënnt. Mir hu bis
zum Joer 2012/2015 eng Direktiv
mat enger ganzer Rei vu Kompo-
nenten ëmzesetzen. Et mussen nei
Funktioune geschafe ginn. Mir
mussen d’Funktioun vum Monito-
ring schafen. Mir musse Qualitéits-
kontrolle maachen, Mesuren hue-
len no deene mer d’Qualitéit,
d’Quantitéit vum Waasser kënne
garantéieren. Mir mussen de Prix
vérité aféieren, deen net ze ver-
wiesselen ass mam eenheetleche
Waasserpräis. De Prix vérité, dee
bedeit, dass alleguerten d’Facteu-
ren, déi am Waasserpräis dra sinn,
opgerechent a berechent ginn, wat
mer zurzäit zu Lëtzebuerg royale-
ment net maachen, well mer no-
tamment déi 90% u Subsiden, déi
vum Stat un d’Syndikater gi bei
dem Bau vun de Kläranlagen, net
an de Waasserpräis mat erarech-
nen. Dat musse mer awer an Zu-
kunft maachen. Mir musse Quelles-
chutzgebidder ausweisen. Mir sinn
also an der Obligatioun, fir déi Leit,
déi haut op de Quelleschutzgebid-
der schaffen, Systemer ze fannen,
wéi mer do en Ausgläich maache
par rapport zu deem Manner, wat
déi Leit an Zukunft do kënne maa-
chen. 

Mir hunn also de Choix, dass mer
probéieren 118 individuell Äntwer-
ten ze sichen, oder dass mer pro-
béieren eng national Äntwert ze
sichen. Mir mussen iwwert den
eenheetleche Waasserpräis disku-
téieren. Ech wëll ganz kloer soen,
dass ech der Meenung sinn, dass
mer déi Diskussioun, déi mäi
Virgänger an den 80er Joren uge-
fouert huet an déi deemools net
aboutéiert huet, nach eng Kéier
mussen opgräifen. Ech plädéiere
ganz staark fir en eenheetleche
Waasserpräis am ganze Land. Dat
heescht net, dass all eenzelnen
Utilisateur dann nom selwechte
Präis d’Waasser berechent kritt, mä
mir musse fir d’Baueren, fir d’In-
dustrien, fir d’Betriber, kuerz mir
mussen eng ganz Rei vu Staffe-
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lunge maachen. Mir mussen eis
zesummesetze fir dee Prix vérité
erauszekristalliséieren, ze berech-
nen, zesummen d’Quelleschutzge-
bidder ausweisen an do Kompen-
satioune virhuelen. Weider musse
mer eis zesummesetzen, fir eng
koordinéiert Gestioun vun eisem
Waasser a vun eisem Ofwaasser
ze maachen. 

An dofir meng sechste Proposi-
tioun, dass mer aus den Domäner
Waasser an Ofwaasser eng Com-
pétence mixte solle maachen, wou
mer een nationale Syndikat mat
zwou Branchë kreéieren, eng fir
d’Waasser an eng fir d’Ofwaasser,
andeem mer eng national Politik
zesumme mam Stat a mam Ge-
mengesecteur definéieren an ëm-
setzen. 

D’Realitéit haut um Terrain ass eng
disparat Organisatioun. Et sinn
nach ëmmer net all d’Gemengen
an deenen eenzelne Syndikater,
wéi se scho vum Minister Johny La-
hure deemools proposéiert gi sinn,
dran. Mir hu keng eenheetlech Be-
handlung. Mir hunn am Laf vun de
Joren och esou Kompromësser ge-
maach wéi deen, deen elo um Ni-
veau vum DEA/SEBES engem Enn
zougefouert gëtt, well mer an den
80er Joren nämlech net de Cou-
rage hate fir ze soen, mir maachen
Neel mat Käpp, mä do ass gesot
ginn, da bezuelen d’Leit vum
SEBES praktesch de Surplus vum
DEA mat. Fir och mat all deene
Saachen ee fir allemol opzehéie-
ren, mengen ech, dass et am natio-
nalen Intérêt wier, dass mer aus
Waasser an Ofwaasser eng Com-
pétence mixte mat enger Politik a
mat och engem Präis géifen orga-
niséieren. 

Datselwecht gëllt, a mengen Aen,
fir d’Fro vun den Déchets, vun der
Entsuergung. Ech hu gelies, dass
e Syndikat aus dem Norde gefrot
huet, et misst en nationaalt Kon-
zept dohinner kommen. Haut ass
et eng exklusiv Gemengekompe-
tenz, déi sech a Syndikater zesum-
megefouert huet. De Plan national
des déchets, dee gesäit eng Reor-
ganisatioun vun de Fluxe vun den
Décheten, déi ze eliminéiere sinn,
vir. An Zukunft soll net méi ent-
suergt ginn no der geogra-
phescher Lag vun der Gemeng,
mä opgrond vun der Natur vun
deenen eenzelnen Décheten. Et
ass eng Etüd gemaach ginn, fir ze
kucken, wat fir eng Strukturadapta-
tiounen ze maache sinn. Meng Pro-
positioun wär déi, dass mer och hei
géifen e Syndicat mixte maachen
tëschent de Gemengen an dem
Stat mat verschiddene Branchen,
fir d’Gestioun vun den Décheten
am Land no enger Politik ze orga-
niséieren. 

Ech kommen zum Volet social.
D’Structures d’accueil sinn de Mët-
ten ugeschwat ginn als Beispill
vum Volet social, wat fir mech en
Domän ass, deen an Zukunft méi
op d’Gemenge wäert duerkom-
men, wéi dat an der Vergaangen-
heet de Fall war. D’Structures d’ac-
cueil, déi beäntwerten am Fong e
Besoin, deen an der Populatioun
opkomm ass. Et ass gemengt ginn,
dass d’Gemeng déi richteg Plaz
wär fir d’Gestioun dovunner ze
maachen. Et huet een allerdéngs
gesi bei der Ëmsetzung dovunner,
dass et am Fong net esou fonction-
néiert huet wéi een dat misst un
d’Fonctionnéiere kréien. An engem
System wéi ech mer e virstellen an
Zukunft - an enger Minutt kommen
ech dorobber zréck - hätt een am
Virfeld am Fong missen ofkläre wéi
dat géif vir sech goen, an och déi
finanziell Komponent dovunner hätt
ee misse klären an net op dee Wee
goe wéi et elo gaangen ass. Mä
ech ginn awer dovunner aus, dass
mer am Kader vun deem Komitee,
dee mer zesumme mam Syvicol
hunn, an Zukunft, wann esou
Transferte vu Kompetenze kom-
men, am Virfeld kënnen dorobber
agoen.

Wat d’Gestioun ubelaangt si ganz
vill Modes de gestion gemaach
ginn. Déi eng Gemenge maachen
eng Gestion directe, déi aner maa-
chen eng iwwer A.s.b.l., déi aner

maachen eng konventionéiert an
esou weider. De Stat huet gefrot,
dass dat esou géif fonctionnéieren.
Ech stelle mer allerdéngs d’Fro, ob,
besonnesch iwwert déi A.s.b.l.en,
wéi se zum Deel fonctionnéieren,
mer domadder déi beschte Struk-
tur fonnt hu fir dat ze maachen an
ob mer - an dat wär meng aacht
Propositioun - net missten doriw-
wer nodenken, ob mer am Gemen-
gesecteur d’Kreatioun vun „établis-
sements publics communaux“ géi-
fen organiséiere fir a gewëssen
Deeler vun eiser Gemengenaktivi-
téit eng méi flexibel Organisa-
tiounsstruktur ze fannen.

A wann ech soe méi eng flexibel,
da soen ech net, dass se net kon-
trolléiert géif ginn, dat muss een or-
ganiséieren, mä dass een no Orga-
nisatiounsstrukture sicht, déi en-
gem d’Méiglechkeet gi fir Aktivitéi-
ten, déi ee muss maachen, déi
awer net direkt zu de Käraktivitéite
vun enger Gemeng gehéieren, op
aner Aarten a Weisen ze organi-
séiere wéi dat an enger renger
kommunaler Approche de Fall wär.
D’Office-sociauxe sinn ugeschwat
ginn. Et besteet en Aarbechts-
grupp, deen dorunner schafft. Ech
muss allerdéngs soen, ech hu mat
menge Leit doriwwer geschwat,
dat ass méi einfach gesot wéi ge-
maach. D’Office-sociauxe fonction-
néieren och säit 200 Joer aus dem
Gesetz vun 1802. Ech mengen,
dass an all deene Saachen d’Ge-
mengen och an Zukunft méi wäerte
chargéiert ginn, an dofir musse
mer do eng Solutioun fannen,
woubäi ech allerdéngs soen, op
deem heite Punkt hunn ech keng
do leien, well och an deem Aar-
bechtsgrupp nach keng definitiv
Konklusioune konnte gezu ginn.

Den Här Biltgen huet mer dann och
nach mat op de Wee ginn, dass de
Volet „Emploi et chômage“ och en
Domän ass, wou hien der Mee-
nung ass, dass d’Gemengen an
Zukunft méi missten implizéiert
ginn als déi Stell, déi méi no beim
Bierger ass. Och dat bedéngt aller-
déngs - dat kann een net an zwee
lockere Sätz esou soen -, dass mer
tëschent dem Stat an de Gemen-
gen eng Organisatiounsstruktur
fannen, déi et de Gemengen dann
och erlaabt hir Aarbecht op loka-
lem Plang esou ze organiséiere wéi
dat da gefrot ass.

Schlussendlech nach d’Gemen-
gespideeler. No eingehender Ana-
lys si mer der Meenung, dass mer
d’Gemengespideeler aus dem jët-
zege Statut sollen eraushuelen. Et
ass an eisen Aen net méi zäitge-
méiss, dass déi ënnert dem Inté-
rieur nach zu engem Deel an der
Tutelle organiséiert sinn. D’Gemen-
gespideeler hunn an der Geschicht
vläicht an där Form hir Daseinsbe-
rechtegung gehat, mä et muss een
doriwwer nodenken - an och do hu
mer schonn en Aarbechtsgrupp
agesat, dee mat Konklusioune
wäert an der nächster Zäit kom-
men, - fir dorauser Établissements
publics ze maachen.

Wann ech also d’Konklusioun zéien
aus deem wat ech elo probéiert
hunn ze soen, andeem ech mech
entschëllegen, dass ech op eng
Rei vun aner Domäner net aginn -
ech hätt nach am Fong missen op
d’Schoulpolitik agoen, d’Éducation
nationale, op d’Agents municipaux,
op d’Aide au développement an
esou weider, ech konnt dat elo net
maachen -, mengen ech, dass mer
an der Noutwendegkeet sinn haut,
fir eng Délimitatioun vun de Ge-
mengekompetenze par rapport zu
de Statskompetenzen och réelle-
ment virzehuelen an net nëmmen
doriwwer ze schwätzen, dass mer
an enger Rei vun Domäner mussen
definéiere wéi een eng Compéten-
ce partagée tëschent dem Stat an
de Gemenge kann am Kader vun
enger nationaler Politik opbauen,
an dass mer virun allem och de Fi-
nanzement vun deene Kompeten-
zen, déi dann op där enger oder
anerer Säit sinn, mussen assuréie-
ren.

An dofir wollt ech eng eeleft Propo-
sitioun maachen, an dat ass déi,
dass mer eis dohinner setzen an -

ech weess, dass dat eng ganz
eekleg Aarbecht gëtt, mä et ass
awer fir mech d’Grondvirausset-
zung fir verschidde Saachen ze
reorganiséieren - dass mer e
„Code communal“ géifen aus-
schreiwen, dass mer also d’Attribu-
tiounen, déi d’Gemengen hunn, an
engem Dokument zesummeféie-
ren, an dass mer an deem Doku-
ment soen, net nëmme wat d’Mis-
sioun ass, mä och wéi déi Missioun
da finanzéiert an organiséiert soll
ginn.

Ech kommen dann zu de Moyenen,
déi ech mengen, dass ee misst de
Gemengen zur Verfügung stelle fir
déi Kooperatioun ze maachen.
D’Gesetz gesäit haut eng ganz Rei
vu Kooperatiounsméiglechkeete
vir: d’interkommunal Syndikater,
d’Conventions de coopération, e
Volet deen am Fong, a mengen
Aen, net genuch zum Deel utili-
séiert gëtt, d’Participatioun a Pri-
vatgesellschafte wa se am Intérêt
communal sinn, - nom Artikel 173
vum Gemengegesetz si se virge-
sinn -, iwwert d’Grenzen eraus
d’Méiglechkeet, och mat auslän-
neschen Organismen zesummen-
zekommen. Ech wollt do propo-
séiere fir ze kucken, ob een net an
déi Panoplie den „établissement
public communal“ kéint derbäiset-
zen als zousätzlech Méiglechkeet
fir eng interkommunal Organisa-
tioun ze schafen.

Iwwert d’„moyens humains“ hunn
ech scho geschwat. Ech muss et
awer nach eng Kéier hei kuerz
maachen. Ech sinn der Meenung,
dass, no der Definitioun vun en-
gem Service public standard mini-
mal, deen an all Gemeng duerch-
zeféieren ass, mer d’Gemengen al-
so mat administrativem an tech-
neschem Personal ausstatte mus-
sen, déi déi Missiounen och kën-
nen ausüben.

Drëttens: d’finanziell Moyenen. D’fi-
nanziell Moyenen, déi selbst-
verständlech ëmmer kontrovers
diskutéiert wäerte ginn, wann et
drëm geet festzestellen ob een
oder ob een net de Gemenge ge-
nuch Moyene gëtt. Et ass, mengen
ech, falsch - a mir kënnen dat och
a spéitstens e puer Woche bewei-
sen - fir ze behaapten, dass an
deene leschte 15 Joer d’Revenuë
vun de Gemenge par rapport zu de
Revenuë vum Stat manner schnell
gewuess sinn. Mir sinn amgaangen
an eisem Grupp, dee mer zesum-
me mam Syvicol hunn, eng reell
Analys ze maache vun der Evolu-
tioun vun de Stats- a vun de Ge-
mengebudgeten. Mir hunn een
Draft do leien. Deen Draft kënnt
éischter zu enger anerer Konklu-
sioun wéi déi, déi och de Mëtte vun
deem engen oder deem aneren hei
nach gesot ginn ass.

Den Innenminister ass op fir eng
ganz Rei vu Solutiounen. Mir hunn
eis nach keng definitiv Meenung
gemaach. Ech ka mer virstellen,
dass een den Impôt commercial
communal ofschaaft an dass een
en duerch eng aner Steier oder
Participatioun un anere Steiere
vum Stat géif ersetzen. Ech erën-
neren drun, dass mer am Gemen-
gesecteur och nach virun dräi Joer
zwou grondleeënd Tendenzen ha-
ten - et ass jo falsch esou ze
maache wéi wann de Gemenge-
secteur ëmmer do eng eenzeg
Meenung gehat hätt - tëschent
deenen, déi scho virun dräi a véier
Joer plädéiert hunn, dat sinn
haaptsächlech d’Vertrieder aus
deene klenge Gemenge ge-
wiescht, dass si méi Intérêt drun
hätten u méi Steiere vum Stat kën-
nen ze participéieren, well se do-
duerch eng besser Prévisibilitéit
vun hire Recetten hätten, an anerer
- an dozou hunn haaptsächlech déi
strukturstaark Gemenge gehéiert -,
déi sech ganz staark op d’Bäibe-
hale vum Impôt commercial com-
munal behaapt hunn.

Ech mengen, dass wann een d’De-
finitioun vum Service de base ge-

maach hätt an där Logik wéi ech se
elo virdrun exposéiert hunn, dass
een nach d’Dotation de base un
d’Gemenge kënnt adaptéieren.
Dass een also definéiert: Wat sinn
déi Servicer, déi eng Gemeng lees-
chte muss, an dass een d’Dotation
de base esou organiséiert, dass
domadder mol schonn d’Grondré-
munératioun oder d’Grondméig-
lechkeete bestinn, dass eng Ge-
meng déi Servicer och kann um Ni-
veau vum Personal voll ëmfänglech
eranhuelen. Ech sinn och d’accord
mat enger Redefinitioun vum Impôt
foncier. Allerdéngs muss sech da
seriö driwwer Gedanke gemaach
gi wéi mer e solle reforméieren, an
ech géif da gären och e formellen
Optrag kréie fir an esou eng Rich-
tung ze goen. Also net ech, d’Re-
gierung.

Well mer jo am Kader vun der Au-
tonomie communale sinn an eng
Reorganisatioun vum Impôt foncier
géif et jo och mat sech bréngen,
dass mer deen dann aneschters
gestalte wéi en haut gestaltet ass.
Ech mengen, dass e wesentleche
Punkt dee muss sinn, an elo kom-
men ech zréck op dat wat ech ge-
sot hunn iwwert d’Regionalplanung
an d’Lokalplanung, dass mer am
Kader vum Impôt foncier och eng
Besteierung musse maache vun
deenen Terrainen, déi am Fong net
enger Bebauung zougefouert ginn,
wou awer d’Infrastrukture vun der
Allgemengheet geluecht sinn, dass
ee sech also d’Méiglechkeet gëtt
fir eng differenzéiert Approche ze
maache wat d’Besteierung vun
deenen eenzelnen Terrainen ube-
laangt.

Schlussendlech kommen ech bei
de Moyen fir d’politescht Personal,
wann een dat kann esou soen. Ech
widderhuelen nach eng Kéier dat,
wat ech scho méi oft gesot hunn,
ech si bereet iwwert de Congé po-
litique ze diskutéieren. Ech
maache mer manner Illusioune
vläicht wéi den Här Klein, wat
d’Disponibilitéit vun de Leit ube-
laangt, fir sech breet an d’Forma-
tion des élus ze stoussen. Mir hunn
zesumme mam Syvicol no de Wah-
len ëmmer erëm probéiert, fir eng
Formation de base ze maachen.
Dir sidd mat mir d’accord, dass
mer doranner ganz oft ganz klägle-
ch gescheitert sinn, wat den Intérêt
vun de Leit ubelaangt, fir sech och
regelméisseg un esou enger For-
mation de base ze bedeelegen. 

Ech mengen, dass de Congé poli-
tique am Fong all d’Aktivitéite soll
beinhalten, déi e Gemengepolitiker
mécht. Et muss een eng gutt For-
matioun hunn, fir eng gutt Aus-
übung ze maachen. Mir hunn déi
Formatiounen ëmmer owes ge-
maach géint siwen, aacht Auer, fir
de Leit alleguerten d’Méiglechkeet
ze gi fir dobäi ze sinn. 

Ech widderstriewe mech och net
engem Bourgmestre à plein temps.
Ech gesinn zwar net d’Nécessitéit
a fir dee bei 5.000 Awunner anze-
féieren, mä wann een iwwert de
Bourgmestre à plein temps
schwätzt, da muss een awer och
driwwer schwätzen, wat dee
Bourgmestre à plein temps par
rapport zu anere politesche Man-
dater, déi en ze féieren huet, bein-
halt. 

(Interruption) 

Hien huet de Choix dee Moment,
mä Dir musst mer dann awer och
soen, wann Der de Bourgmestre à
plein temps wëllt maachen, wat
Der da mat deene Leit maacht
deen Dag, wou se net méi gewielt
sinn. 

(Interruption)

Neen, d’selwecht net. D’Deputéier-
ten, déi ginn net d’selwecht behan-
delt. Do gëtt et zwou Zorte vun De-
putéierten. Et gëtt déi aus dem öf-
fentleche Secteur, déi hunn null
Problem iwwert d’Zukunft vun der
Gestaltung vun hirem Liewen. An
da gëtt et alleguerten déi aner, déi
kucke mussen, wa se net méi De-
putéierte sinn an och während-
deem se Deputéierte sinn, fir hir
Kuuscht nach ze verdingen. 

Ech gesinn, Dir Dammen an Dir
Hären, an ech mengen et ass och
meng Flicht fir dat ze soen, dass an
enger exzessiver Erhéijung vum
Congé politique en extreme Risiko
läit, dass mer an eisem politesche
Gemengepersonal net méi eng so-
ziologesch Representativitéit beha-
len. 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass elo schonn net méi de Fall.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Wa se haut net de
Fall ass, dann ass et net fir et och
nach ze verstäerken. Mir musse
Weeër a Moyene fannen, fir dass
all d’Leit zu Lëtzebuerg, déi Intérêt
hunn un engem politesche Mandat,
dass déi kënnen dat Mandat aus-
üben a mer net an eng Richtung
ginn, wou nëmmen nach eng so-
zioprofessionell Aktivitéit d’Méig-
lechkeet huet, fir dat ze maachen. 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
ass net einfach fir dee Wee ze fan-
nen.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Jo, et ass net einfach
fir en ze fannen. Villes, wat net ge-
maach ass an der Politik, ass do-
duerch ze erklären, dass et net ein-
fach ass, fir d’Äntwerten ze formali-
séieren. Et ass net, well de poli-
tesche Wëlle géif feelen, fir et ze
maachen, mä et ass ganz oft well
d’Froen, déi sech stellen, méi kom-
plex si wéi eng séier Äntwert, déi
ee mat esou enger „il n’y a qu’à“-
Formule ka fannen. 

Ech kommen dann zur Tutelle vum
Stat. Ech mengen, dass mer eis
eens driwwer sinn, dass de
Rechtsstat nëmme ka fonctionnéie-
ren, wa séchergestallt ass, dass
d’Gesetzer ugewannt a respek-
téiert ginn. Et muss een also, esou
wéi dat beim Stat organiséiert ass,
och bei de Gemengen e Contrôle
de légalité an e Contrôle vum Inté-
rêt général iwwer hir Akte behalen.
Et muss een awer sécherstellen an
enger moderner Gestaltung vun ei-
sem Stat, dass et beim Contrôle de
légalité bleift an dass de Contrôle
d’opportunité am Prinzip ausge-
schloss ass, ausser an deenen
Domäner wou mer per Gesetz der
Meenung si vum Législateur, dass
de Stat eng Opportunitéitskontroll
soll hunn. Ech denken do beson-
nesch un all déi Voleten, wou ech
gesot hunn am Kader vun nationa-
ler, regionaler a lokaler Organisa-
tioun, wou et eben net ka sinn,
dass een eng national Politik defi-
néiert an dann 118 verschidden
Äntwerten um Terrain fënnt, déi net
onbedéngt dat widderspigele wat
den nationalen Intérêt ass. 

(Interruption)

Ech mengen awer, dass et un der
Zäit wier, fir d’Kontrollmechanis-
men, déi bestinn, ze änneren a fir
se ze reduzéieren op dat, wat an
der Zäit vun haut nach noutwen-
deg ass. Ech géif also eng Verein-
fachung vum Kontrollkonzept pro-
poséieren. Ech mengen, dass et
wichteg wier, fir d’Zuel vun den In-
tervenanten erofzesetzen an och
d’Kontrollprozedur ze verein-
fachen. Dee System, deen ech vir-
schloen, huet als Viraussetzung,
dass d’Kompetenze vun de Ge-
mengen an engem Gesetzestext
opgefouert sinn, dem Code com-
munal, op deen ech virdrun agaan-
ge sinn. An en huet als zweet 
Viraussetzung, dass d’Gemenge-
strukturen um administrativen an
um technesche Plang an alle Ge-
menge vum Land esou organi-
séiert sinn, dass d’Gemengen en
pleine connaissance de cause a
mat alle Moyenen déi Aufgaben,
déi se vum Stat kruten, och kënnen
erfëllen. 

Ech woen ze behaapten, dass wa
mer dee System, deen ech elo pro-
poséieren, haut géifen ëmsetzen,
mer an deenen nächste sechs
Méint extrem vill Problemer géife
kréien, well den Intérieur vill méi en
fin de compte haut Hëllef ass fir
d’Gemengen, wann et drëm geet
d’Réglementaritéit vun den Déci-
siounen ze garantéieren, wéi ver-
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schidde Leit dat heibanne men-
gen. Mir hunn extrem vill Dossie-
ren, déi haut aus de Gemenge bei
eis kommen, déi net deem ent-
sprieche wéi d’Gesetzer et virge-
sinn. Dat huet a mengen Aen och
domadder ze dinn, dass déi ganz
Aufgaben, déi d’Gemengen hunn,
an deene leschte Joren ëmmer méi
komplizéiert gi sinn, an dass et ëm-
mer méi schwiereg gëtt fir dat Per-
sonal, wat do ass, den Duerch-
bléck ze behalen. 

Ech mengen awer, dass een ënnert
deenen zwou Remarken, déi ech
virdru gemaach hunn, op ee Sys-
tem kéint goen, wou sech d’Kon-
troll vun der staatlecher Autoritéit
géif beschränken op eng Kontroll
vun der Legalitéit a posteriori ën-
nert der Kontroll vum Verwaltungs-
geriicht. Ech wëll just eng Kéier ge-
sot hunn, dass da ganz villes, wat
haut nach méiglech ass tëschent
dem Stat an de Gemengen, dann
net méi méiglech ass, mä ech spie-
ren awer, dass eng Majoritéit vu
Leit der Meenung ass, dass de Mi-
nistère de l’Intérieur net méi déi
richteg Plaz wär, fir eng Rei vu Saa-
chen ze appréciéieren. Ech muss
och soen no néng Joer, dass ech
et sat hunn. Ech hunn et wierklech
sat fir alles, wat do gemaach gëtt,
responsabel gemaach ze ginn a fir
an eng Richtung do gedréckt ze
ginn, wéi wann den Innenminister a
seng Beamte vu moies bis owes
soss näischt ze dinn hätte wéi no
parteipolitesche Kritären Décisiou-
nen ze huelen. 

Dofir proposéieren ech eng Ëmän-
nerung, sachant pertinemment,
dass mer e ganz groussen Deel vu
Flexibilitéit, dee mer haut an eisem
System hunn, wäerte verléieren,
andeem ech d’Kontroll net méi am
Fall vum Dissenz tëschent de Ge-
mengen an der staatlecher Admi-
nistratioun op den Niveau vum Mi-
nistère de l’Intérieur setzen, mä an-
deem ech d’Verwaltungsgeriicht
als den Arbiter géif proposéieren.
Et ass also d’Annulation souve-
raine, wat de System haut ass, vun
de Gemengenakten, déi illegal
oder géint d’Allgemengwuel ver-
stoussen, dass déi an Zukunft net
méi vum Intérieur géif gemaach
ginn, mä duerch eng Annulation ju-
diciaire géif ersat ginn. Dës nei
Kontroll géif et mat sech bréngen,
dass dräi Acteuren am Spill sinn:
d’Gemeng, de Kommissär als Ver-
trieder vum Stat an d’Verwaltungs-
geriicht, dat en fin de compte déci-
déiert, wou do d’Décisioun ass. 

Ech kéint mer konkret virstellen,
dass déi wichteg Akte vun de Ge-
mengen, déi d’Gesetz limitativ op-
zielt, an ech kommen nees op mäi
Code communal zréck, dass déi
dem Kommissär obligatoresch vir-
geluecht ginn, dass de Kommissär
no engem Délai vun dräi Méint no
der Transmissioun, wann en d’Le-
galitéit net a Fro gestallt huet, den
Akt dann automatesch vollstreck-
bar wier, an dass de Kommissär,
wann en d’Legalitéit vum Akt unz-
weifelt, dann d’Verwaltungsgeriicht
no enger Prozedur, wou d’Gemeng
nach eng Kéier d’Méiglechkeet
huet, fir Positioun dozou ze ergräi-
fen, saiséiert am Fall wou den
Désaccord tëschent der Gemeng
an dem Ministère géif bestoe blei-
wen. 

Déi manner wichteg Akte vun de
Gemengen, dat heescht alleguer-
ten déi, déi net am Gesetz opge-
zielt ginn, déi géifen net méi un de
Kommissär geschéckt ginn a kéin-
ten direkt ausgefouert ginn. Et géif
selbstverständlech dem Kom-
missär fräistoen, op Stéchprouwen
hin eng Kontroll, och vun den Ak-
ten ze maachen.

Ech mengen awer och, dass een
d’Roll vum Distriktskommissär nei
behandele soll. Ech sinn net der
Meenung, dass een den Distrikts-
kommissär soll ofschafen, mä dass
een eng Reorganisatioun vun de
Servicer vum Intérieur soll virhue-
len andeem een eng Verwaltung
schaaft, déi hiren Haaptsëtz an der
Stad huet an där hir regional Büro-
en - ech kéint mir virstellen, dass
dat der véier oder sechs kéinte
sinn en fonction vun de Regiounen

- uerchtert d’Land géife sëtzen, an
dass déi Verwaltung ënnert der
Spëtzt vun engem Commissaire di-
recteur géif stoen an dass an all
Regioun e Commissaire régional
géif bestoe bleiwen. Dat géif mat
sech bréngen, dass den Intérieur
nëmmen nach eng politesch Kon-
troll géif maachen an dass den In-
térieur als Ministère sech och op
dat géif reduzéieren, wat de poli-
teschen Deel vun der Aarbecht
ass. Och do nees fir den Innenmi-
nister, egal wien et ass, ee fir alle
Mol aus all deene Gespréicher
erauszekréien, déi ëmmer dann
opkommen, wann eng Décisioun
geholl gëtt, déi engem net gefält.

Ech mengen, dass duerch esou
eng Opdeelung de Flux och bes-
ser organiséiert wier, dass am
Fong nëmmen nach eng Verwal-
tung géif déi ganz Saach kucken,
dass also deen double Degré,
deen haut iwwert d’Distriktkommis-
sariat an de Ministère de l’Intérieur
leeft, géif ewechfalen an dass also
eng wesentlech Vereinfachung a
Rapiditéit vun der Prozedur kéint
geschafe ginn. Ech mengen och,
dass duerch de Fait, dass, wann et
eng Verwaltung wier, d’Décisiou-
nen, déi do géife geholl ginn an
deem Contrôle, méi homogen wie-
ren, dass een net jee nodeem mat
wat fir engem Distriktskommissär
een et ze dinn huet, och zum Deel
zu verschiddenen Interpretatioune
kéint kommen.

An ech menge virun allem, dass
een dem Distriktskommissariat
oder deene Commissaire-régiona-
len, wéi se an Zukunft géifen hees-
chen, nei Missioune kéint mat op
de Wee ginn. Zum Beispill als Ver-
trieder vum Stat an der Regioun,
eng Zort vu Guichet unique, deen
tëschent dem Stat an de Gemenge
soll vermëttelen, eng Verwaltung,
déi d’Gemenge richteg orientéiere
soll an der Uwendung vun de Ge-
setzer a vun de Reglementer,
Vermëttler bei Meenungsverschid-
denheeten, zum Beispill tëschent
eenzelne Gemengen oder tëschent
dem Stat an de Gemengen, awer
och e Wiechter, dass d’Gesetzer
respektéiert ginn, déi méi wéi eng
Gemeng notamment betreffen,
d’Koordinatioun vu Gemengenak-
tiounen, vu staatlechen Aktiounen
an Zesummenaarbecht mat de Ge-
mengen an aner Spezialmissiou-
nen, déi de Stat deem regionale
Vertrieder dee Moment mat op de
Wee géif ginn.

Ech proposéieren ausserdeem
d’Schafe vun enger Cour des
Comptes communale. Ech men-
gen, dass et net méi enger zäit-
gemässer Betruechtung vun de
Gemengenakte géif entspriechen,
dass den Innenminister de Budget
akzeptéiert an de Kont kontrol-
léiert, also d’Iwwerwaachung
mécht. Ech mengen, dass den In-
nenministère sech soll an Zukunft
drop beschränken, fir d’Budgeten
ze kontrolléieren, an dass mir ähn-
lech wéi beim Stat eng Cour des
Comptes communale schafen, déi
sech da mat der Exekutioun vun de
Budgeten duerch d’Gemengen au-
sernaner setzt. Dat hätt den Avan-
tage, dass wa Kritären a wa Kri-
ticke kommen, dass déi net vun en-
ger politescher Säit géife kommen
an och net als déi kéinten ugesi
ginn.

Ech sinn och domadder d’accord,
fir am Artikel 106 d’Approbatioun,
d’Limitë fir déi, an d’Luucht ze set-
zen. Ech war d’ailleurs der Mee-
nung - do, muss ech soen, war ech
schlecht informéiert -, dass dat am
Kader vun der Ëmännerung vum
Marchés-publics-Gesetz gemaach
gi wier. Et schéngt mir esou ze
sinn, dass, wa mir d’Gemengen an
dee Wee entloossen, deen ech elo
hei virgezeechent hunn, et dann
och net ka sinn, dass de Stat, dat
wat fréier sécher eng Wichtegkeet
hat, nämlech all eenzelne klengen
Akt dann och nach zur Begutach-
tung muss geschéckt kréien.

Ech kommen zu menge Konklu-
siounen. Verschiddener vun Iech
wäerten erstaunt sinn, datt ech bis
elo dat Wuert Fusiounen nach net
ugeschwat hunn. Fir mech ass

d’Fusioun vun de Gemengen näm-
lech keen Zil. Mä fir mech ass d’Fu-
sioun vun de Gemengen d’Resultat
vun enger Démarche, déi ech pro-
béiert hunn elo opzezeechnen, déi
en anere Secteur communal bein-
halt wéi deen, dee mir haut ken-
nen, deen och eng wesentlech Re-
definitioun vun de staatlechen In-
stanzen zu méi Kooperatioun ver-
laangt, zu méi Zesummenaar-
becht, och horizontal um Niveau
vun de staatleche Verwaltungen. Et
beinhalt e wesentlechen Ëmden-
kungsprozess, dee mir an dëser
Legislatur op enger Rei vun Dos-
sieren, wéi Plan sectoriel „lycées“
an aner Saachen, wéi IVL, tëschent
véier a fënnef Ministèrë fäerdeg
bruecht hunn, dee sech awer fir
mech vill méi wäit muss ausdeh-
nen, wa mir zu enger pluridiscipli-
nairer Approche vun de landespla-
neresche Problemer notamment
wëlle kommen, déi mir an eisem
Land hunn.

Den Environnement, an deem mir
liewen, ännert ganz rapid. Et kom-
me permanent nei Missiounen op
de Stat zou an et kommen am Ka-
der vun de Missioune och méi
komplex Missiounen op eis duer.
Ech mengen, dass mir net kënnen
op d’Erausfuerdunge vun der Zu-
kunft mat den Äntwerten an de
Strukture vun der Vergaangenheet
äntwerten.

Et gëtt zu Lëtzebuerg net ee Mo-
dell Gemeng. Et gëtt eng ganz vil-
lfälteg Panoplie vu Gemengen, déi
och net déiselwecht Intérêten zum
Deel hunn, déi net déiselwecht
Erausfuerderungen hunn an déi
och net déiselwecht Moyenen
hunn. Mir hunn haut oft 118 ver-
schidden Äntwerten op wesentlech
Froen, déi sech stellen. Ech plä-
déieren also dofir, dass mir d’Mis-
sions de base definéieren, déi een
allgemeng muss ausüben, dass
mir déi Missions de base och an e
Code communal eraschreiwen, fir
sécherzestellen, dass se gemaach
ginn an dass mir dann d’Gemenge
mat deene Moyenen, souwuel
mënschleche wéi finanziellen, do-
téieren, déi se brauche fir déi Mis-
sioune kënnen auszeüben, an dat
um ganzen Territoire vun eisem
Land.

Mir kommen net laanscht d’Fro vun
der Masse critique, esou Leed et
mir deet. Mir mussen déi Fro stel-
len. Ech géif och dofir proposéie-
ren, dass mir e Grupp géifen ze-
summesetzen - iwwert d’Komposi-
tioun dovunner muss een nach dis-
kutéieren -, deen déi dote Fro ze
beliichte kritt, well ech net gären
hätt, dass mir aus der Debatt hei
géifen erausgoen, ouni dass mir
Konklusioune géifen zéien an ouni
dass mir déi nei weider Schrëtt an
där Debatt géife maachen.

Vill vu menge Propositioune ginn
nëmmen, wa mir deen heiten Effort
maachen. Ech ginn als Beispill
nach eng Kéier déi Reorganisa-
tioun vun der Tutelle, déi ech pro-
poséieren. Déi funktionéiert a men-
gen Aen nëmmen, wa mir vun ën-
nen erop och d’Grondvirausset-
zunge schafen, dass se kann op-
gefaasst ginn. Déi wesentlech Fro,
déi ech mir stellen, ass déi: Wa mir
eist Land haut administrativ ze
gestalten hätten, géife mir et nach
esou andeele wéi mir et haut ken-
nen? Meng Äntwert dorobber ass
ganz kloer: neen. Mir géifen et
aneschters andeelen an et ass
deen Effort, deen ech am Fong vun
eis alleguerte verlaangen, dass mir
am Ufank vum 21. Jorhonnert eis
Gedanken driwwer maachen, wéi
mir d’Erausfuerdunge vum 21. Jor-
honnert mat de Moyene vum 21.
Jorhonnert kënnen opféieren.

Dofir proposéieren ech d’Ausaar-
bechtung vun enger Redefinitioun
vun, wat ech nennen, der Dimen-
sion territoriale vun eisem Land,
vun der territorialer Opdeelung no
objektive Kritären, wéi mir der Mee-
nung sinn, dass mir eist Land të-

schent dem Stat an de Gemengen
a Bezierker a Kantonen oder wéi
och ëmmer opdeelen. Mat de
Strukturen, déi mir haut hunn, men-
gen ech, kënne mir d’Erausfuer-
dung vun der Zukunft net schaffen.

Am Résumé géif ech also 14 Pro-
positioune maachen. Éischtens,
d’Ausschaffung vun engem Code
communal, deen alleguerten d’At-
tributioune vun de Gemengen an
engem eenzelnen Dokument re-
gruppéiert. Zweetens, d’Fest-
leeung vu Mindeststandarden a
Mindestaktivitéiten, déi all Gemeng
erfëlle muss am Kader vun deene
Missiounen, déi mir de Gemenge
ginn. Drëttens, eng Redefinitioun
vun der territorialer Assise vum Stat
am Kader vun der Dezentralisa-
tioun an der Dekonzentratioun.
Véiertens, eng Redefinitioun vun
der territorialer Andeelung vum
Land op Grond vum Gesetz vun
1999 iwwert d’Landesplanung,
wou mir eis eng Kéier definitiv mus-
se festleeën, ob dat et ass oder ob
dat et net ass, y inclus och um Ni-
veau vun der Justice, no de Kritä-
ren, déi ech ënnert Punkt 2 a Punkt
3 gesot hunn.

Ech mengen, dass een dat an en-
gem Grupp misst maachen, dee
sech zesummesetzt aus Lokalpoli-
tiker, Nationalpolitiker a Regierung-
svertrieder, deenen een eng kloer
Missioun gëtt, op ee Joer oder op
zwee Joer begrenzt, fir no Diskus-
sioun an all Regioun, no Diskus-
sioun mat alle concernéierte Ge-
menge mat enger Propositioun ze
komme wéi een déi Redefinitioun
vun der territorialer Andeelung vun
eisem Land géif maachen. 

Fënneftens, d’Ausschaffe vun en-
gem Plan sectoriel „infrastructures
de base“ mat geographescher Im-
plantatioun an och mat engem fi-
nanzielle Modus wéi dat ka finan-
zéiert ginn, no Anaylse vun de Be-
soine pro Région de développe-
ment. 

Sechstens, d’Reorganisatioun vun
der Fonction administrative com-
munale, op Grond vun deem wat
ech ënnert de Punkten 1 an 2 ge-
sot hunn an och d’Redefinitioun
vun deene Carrièren, déi mer be-
néidegen, notamment d’Carrière
vum Sekretär, d’Carrière vum Re-
ceveur, déi mer am Liicht vun de
Missiounen, déi d’Gemenge solle
kréien, mussen iwwerkucken. Och
dat si Fonctiounen, déi mer säit iw-
wer 150 Joer an där Fonctioun
hunn. An ech géif dofir d’Institu-
tioun vun engem Groupe mixte : In-
térieur, Syvicol an déi Concernéiert
proposéieren, fir mer Propositiou-
nen doranner ze maachen.

Siwentens, d’Schafe vun enger
reeller technescher Kompetenz an
all Gemeng oder an engem inter-
kommunalen Zesummekommen. 

Aachtens, d’Ausschaffe vun en-
gem Plan sectoriel „zones de dé-
veloppement“, wou d’Entwéck-
lungszonen no regionale Kritäre
vun der administrativer a finanziel-
ler Gestioun gemaach ginn a wou
mer eng Redefinitioun vun de
Zones nationales, regionales a lo-
cales géife virhuelen. 

Néngtens, eng Ëmstrukturéierung
vun de Kompetenzen an de Beräi-
cher Waasser, Ofwaasser an Dé-
chets. 

Zéngtens, d’Studéiere vun der Fro,
ob mer net a gewëssene Secteuren
Établissements publics commu-
naux als Weiderform vun der kom-
munaler Zesummenaarbecht sol-
len aféieren. 

Eeleftens, d’Reorganisatioun vun
de Gemengefinanzen, wou ech wéi
gesot op sinn, souwuel fir déi eng
Solutioun, wéi fir déi aner Solu-
tioun. Wat fir mech wichteg ass, dat
ass, dass d’Gemengen déi Suen
zur Dispositioun gestallt kréien, déi
noutwendeg sinn, fir datt se déi
Missiounen, déi de Stat hinne gëtt,
och kënne vollëmfänglech aus-
üben. 

Zwieleftens, d’Redefinitioun vum
Congé politique an der Rémunéra-
tioun vum gewielte Lokalpolitiker. 

Dräizéngtens, d’Reorganisatioun
vun der staatlecher Kontroll iwwert
d’Gemengenaktivitéiten no engem
Schema wéi ech e preparéiert
hunn.

A véierzéngtens, d’Schafe vun en-
ger Cour des Comptes communale
fir d’Iwwerwaachung vun de Ge-
mengenausgaben an de Gemen-
gebudgeten ze maachen. 

Dir gesitt, dass déi Propos e Ganzt
ass. Et ass villes wat vuneneen
ofhänkt. Et kann een net just een
oder zwee Domäner erausbrie-
chen, sous peine, dass een net zu
deem Zil kënnt wat ee gären hätt.
Villes dovunner ass eréischt méig-
lech wa prinzipiell Décisioune ge-
holl sinn, wéi mer eis déi adminis-
trativ Zukunft vun eisem Land vir-
stellen. 

Ech wollt der Chamber, dem Syvi-
col an de Gemenge just soen, dass
ech a meng Leit prett sinn, fir déi
Diskussioun ze féieren. Ech wär
frou, wann d’Parteien, wann de Sy-
vicol, wann d’Gemengen, op
Grond vun deem Exposé, deen
ech gehalen hunn, mer soen, ob se
bereet sinn op dësem Wee matze-
goen an déi Diskussioun konkret
virunzeféieren. Ech soen Iech mer-
ci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Kolleegen,
d’Diskussioun wier domadden of-
geschloss a mir kéimen elo zu de
Motiounen. Ass do eng Proposi-
tioun? Ech gesinn den Här Weiler
freet d’Wuert.

2. Ordre du jour

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
Här President, vu dass mer dës
Woch schonn zweemol décidéiert
hunn oder eng Kéier d’lescht Woch
an eng Kéier dës Woch, dass wa
mer esou en décke Stouss Motiou-
nen hei hunn, solle mer eis Zäit
ginn, fir déi a Rou ze kucken an ze
studéieren an deementspriechend
proposéieren ech, dass mer déi
Motiounen hei, d’selwecht wéi déi,
déi mer gëschter an d’lescht Woch
haten, d’nächst Woch en Don-
neschdeg de Mëtteg mateneen
duerchhuelen. 

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber domat d’accord? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da géinge mer elo mer zum nächs-
te Punkt kommen. Dat ass d’Dis-
kussioun iwwert de Projet de loi
4884 iwwert de Code de procédu-
re civile. D’Riedezäit ass nom Ba-
sismodell festgeluecht. Et sinn
agedroen: den Här Klein, d’Ma-
dame Durdu an d’Madame Wage-
ner. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honora-
blen Här Patrick Santer.

3. 4884 - Projet de loi
portant modification du
Titre VI intitulé „Règles
générales sur l’exécu-
tion forcée des ju-
gements et actes“ du
Livre VII de la Première
Partie du Nouveau Code
de Procédure Civile
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fir zu dëser
spéider Stonn nach iwwer Proze-
dursfroen ze diskutéieren, ass och
fir e Jurist keen Dram. Wann en
Uerteel vun engem auslännesche
Geriicht gefällt ginn ass an hei zu
Lëtzebuerg muss exekutéiert ginn,
well entweder den Débiteur am
Land wunnt oder well Avoiren, déi
mussen op Grond vun dësem Uer-
teel saiséiert ginn, hei zu Lëtze-
buerg sinn, da muss dat Uerteel
enger zousätzlecher Prozedur ën-
nerworf ginn, déi Exequatur Proze-
dur, duerch déi dat auslännescht
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Uerteel mat der Force exécutoire
vun engem lëtzebuergeschen Uer-
teel bestéckt gëtt. An dëser Exe-
quatursprozedur iwwerpréift de
Lëtzebuerger Riichter net de Fong
vun der Affär, mä e kuckt zum Bei-
spill, ob d’Droits de la défense res-
pektéiert gi sinn oder ob dat Uer-
teel net géint eisen Ordre public
verstéisst. 

Esou gesinn, schéngt d’Exequa-
tursprozedur zwar eng zousätz-
lech, mä eng iwwersiichtlech Pro-
zedur. Dat ass se awer net, well et
net eng eenzeg Exequatursproze-
dur gëtt, et ginn där méi, jee no-
deems aus wat fir engem Land
d’Uerteel staamt. Et gi Länner mat
deene Lëtzebuerg iwwert de Rè-
glement communautaire 44/2001
vum Dezember 2000 gebonnen
ass - dat sinn d’Membere vun der
Europäescher Unioun, ausser en-
gem Land an dat ass net England
fir eng Kéier, dat ass Dänemark -
an dat Reglement gesäit eng ver-
einfacht Exequatursprozedur vir.

Et ginn och aner Länner, déi mat
Lëtzebuerg e speziellen Traité iw-
wert d’Exequatursprozedur ofge-
schloss hunn. Dat ass zum Beispill
d’Bréisseler Konventioun vun 1968,
déi elo nëmme méi mat Dänemark
applicabel ass. D’Lugano-Konven-
tioun vun 1988 mat den EFTA-Län-
ner. An et ginn nach speziell Kon-
ventiounen iwwert d’Sentence arbi-
trale, d’Obligation alimentaire an
d’Garde des enfants. An drëttens
gëtt et nach eng Prozedur fir Uer-
teeler aus Länner, déi weder iwwert
de Règlement communautaire
44/2001 nach iwwer e bilateralen
oder multilateralen Traité mat Lët-
zebuerg gebonne sinn. 

Dës dräi Prozedure fanne sech am
Nouveau Code de Procédure civile
erëm. De Projet de loi 4884 wëllt
den Nouveau Code de Procédure
civile esou gestalten, datt de Lieser
vum Code déi richteg Prozedur di-
rekt kann erausfannen. Et geet hei
ëm keng substanziell Ännerung
vum Fong vun de Prozeduren et
geet just ëm eng Neistrukturéie-
rung vun de Kapitelen am Nouveau
Code de Procédure civile. 

Dofir well keng Plus-value norma-
tive duerch dëse Projet de loi age-
fouert ginn ass, hat de Statsrot à
titre principal gesot, mir sollten dë-
sen Text einfach fale loossen. Mir
hunn awer an der Kommissioun
gemengt, datt well wa keng Plus-
value normative an dësem Projet
steet, den éducativen Deel oder
dee lieserlechen Deel vum Code
awer esou ass, datt en awer muss
gestëmmt ginn. Mir hunn awer dem
Statsrot säi Virschlag, deen en à
titre subsidiaire gemaach huet,
ugeholl an den Artikel 5 vum Projet
gestrach, dat heescht d’Mise en vi-
gueur vum Projet de loi geet no der
normaler Prozedur dräi Deeg no
der Publikatioun am Mémorial un. 

Meng Kolleegen aus der CSV-Frak-
tioun si mat mir averstanen a wël-
len den Text och stëmmen an all
déi aner an der Kommissioun och.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Jean-Pierre Klein.

Discussion générale

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Jo, Här President, ech
géing dem Rapporteur merci soe
fir säi Rapport an den Accord vun
eiser Fraktioun zu dësem Projet de
loi ginn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Madame
Durdu huet d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, ech wollt do och dem
Rapporteur félicitéiere fir säi Rap-
port an och den Accord vu menger
Fraktioun bréngen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wollt och
vun eiser Säit aus dem Rapporteur
merci soen. Ech muss Iech soen,
datt ech mech relativ gutt prepa-
réiert hat fir dee Projet hei.

(Hilarité)

Mä vu datt de Rapporteur awer
alles gesot huet, géif ech da just
nach der Zoustëmmung bäitrieden.

■ Une voix.- Ma jo, dann erzielt
eis emol eppes!

(Hilarité et interruptions diver-
ses)

■ Une autre voix.- „Relativ
gutt“ hat hie gesot!

■ M. le Président.- Ass d’Re-
gierung och domadder d’accord?

(Assentiment)

Also da komme mer elo zur Lectu-
re vun den Artikelen a stëmmen
dann driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.

Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 4884.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass unanime mat
58 Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), MM. Lucien
Clement, Marcel Glesener (par M.
Nico Loes), Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar (par
M. Jean-Marie Halsdorf), Mme Fer-
ny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber (par Mme
Nelly Stein), Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par M. Paul-Henri
Meyers), Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M. Jean-
not Belling), Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Paul Helminger), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Ben Fayot), Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Barto-
lomeo, Mme Lydie Err (par Mme
Mady Delvaux-Stehres), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par M. Jean-
not Krecké), Mme Lydia Mutsch
(par M. Mars Di Bartolomeo), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera (par M. Aly
Jaerling), Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira);

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5230 iwwert de
Verkaf vun engem Besëtztum um
Kierchbierg. Et sinn ageschriwwe
bis elo déi Häre Fayot, Graas, Gi-
béryen an Henckes. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorabelen Här Lucien
Weiler.

4. 5230 - Projet de loi
autorisant l’aliénation,
par voie de vente de gré
à gré, d’une propriété
domaniale située à Lu-
xembourg-Kirchberg
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dee Projet, deen
eis hei virläit, huet zum Zil, dass de
Stat dem Europaparlament dat sou
genannte Konrad-Adenauer-Gebai
um Kierchbierg verkeeft. Dir wësst,
zënter e puer Joer huet d’Europa-
parlament eng nei Strategie, eng
nei Politik wat hir Immobilien ube-
laangt verfollegt. Si hu sech zum Zil
gesat an et ass hire Wonsch fir op
deenen eenzelne Siten hir Gebaier
esou wäit wéi méiglech ze regrup-
péieren, fir dass se net méi esou
verspreet uechtert d’Stied sinn. Si
wëllen also zu Site-uniquë kommen
an deenen eenzelne Stied, an
dobäi wëllen se och, dass d’Ge-
baier net ëmmer vun hinne gelount
sinn, mä si wëllen esou wäit wéi
méiglech selwer Propriétaire vun
dëse Gebaier ginn, an ech men-
gen och viru kuerzem huet d’Euro-
paparlament d’Louis-Weiss-Gebai
zu Stroossbuerg kaaft. Ech menge
virun e puer Deeg ass déi Nouvelle
komm. Dat deit also alles op déi-
selwecht Strategie hin, déi d’Euro-
paparlament verfollegt, an dee-
mentspriechend ass och deen hei-
te Verkaf, dee mer haut sollen hei
an der Chamber ofseenen, zustane
komm.

Wat Lëtzebuerg oder de Standuert
Lëtzebuerg ubelaangt, do huet
d’Regierung mam President Cox
am Juli vun dësem Joer en Accord
fonnt, en Accord deen e puer Vole-
ten huet, nämlech dräi: éischtens
de Kaf vum Konrad-Adenauer-Ge-
bai duerch d’Europaparlament,
zweetens dann d’Vergréisserung
vun dësem Komplex an duerno de
Verkaf dovunner - Vergréisserung
op Käschte vun der Regierung an
duerno de Verkaf vun der Regie-
rung un d’Europaparlament am Ka-
der vun engem Kontrakt de loca-
tion en vente -, an drëttens d’Loca-
tioun vun deenen neien Tierm bei
der Place de l’Europe.

Duerch dësen Accord soll Plaz fir
2.800 Beamte vum Generalsekre-
tariat vum Europaparlament hei zu
Lëtzebuerg gemaach ginn. Ech
wëll just kuerz zu deenen zwee les-
chte Punkte vun deem Deal, dee
mam Europaparlament ausgehan-
delt ginn ass, soen, dass déi Ver-
gréisserung, vun där ech virdru
geschwat hunn, déi vum Konrad-
Adenauer-Gebai soll gemaach
ginn, eng ganz grouss, eng ganz
importent ass. Et geet do ëm
150.000 m2, déi solle gebaut ginn,
1.500 supplementar Parkplazen.
Dat Ganzt soll 200 Millioune kasch-
ten. Dee Projet ass virun e puer
Deeg vun der Bauteministesch vir-
gestallt ginn. Den Architektecon-
cours ass gewonne gi vun engem
Büro vu Stuttgart, an déi sinn elo
opgefuerdert fir en definitive Plang
auszeschaffen.

(M. Jean Asselborn prend la
Présidence)

Da wat deen zweete Punkt ube-
laangt, mir hunn am Fréijoer hei am
Parlament dee Projet gestëmmt
wou d’Regierung autoriséiert ginn
ass, déi zwee Tierm ze lounen. Dës
Tierm ginn un d’Europaparlament
verlount. Deen een dovu soll am
Abrëll vum nächste Joer fäerdeg
ginn, deen aneren am Juni. Da
plënnert d’Europaparlament an déi
Tierm, an deementspriechend gëtt
dann d’Héichhaus fräi fir renovéiert
ze ginn.

Wat elo dee Projet ubelaangt, deen
eis haut virläit, et ass e Projet, dee
muss duerch d’Gesetz gemaach
ginn, well de Montant, de Betrag,

ëm deen et hei geet, iwwert deem
läit deen am Artikel 99 vun der Ver-
fassung virgesinn ass. Dat Gebai,
wat un d’Europaparlament verkaaft
gëtt, huet eng Gréisst vu 66.000
m2. De Verkafspräis beleeft sech
op 60,4 Milliounen Euro, déi als Re-
cetten am Budget ageschriwwe
ginn, a wann ech kann eng per-
séinlech Remarque hei aflechten:
Et ass net esou wéi den Här Krecké
gëschter Owend gemengt huet,
dass d’Regierung géif versiche
mat dëser Vente elo definitiv de
Budget an e bessert Liicht ge-
réckelt ze kréien. De Budget huet
ganz aner Gréisstenuerdnungen,
an et sinn net déi 60 Milliounen Eu-
ro hei, déi dee Budget definitiv an
den Équiliber bréngen.

(Interruptions)

Här President, wann ech sollt stéie-
ren hei bei menger Interventioun,
dann...

(Interruptions)

Jo, ech verstinn net gutt wéi Dir
kënnt verstoe wat ech hei soen,
well ech selwer versti mech bal net
op Grond vun deem Kaméidi, deen
heibannen ass.

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Dir stéiert eis net.

■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- Dann ass et an der
Rei.

■ M. le Président.- Kolleegen,
den Här Weiler huet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Fir ze wësse wat Der defi-
nitiv hei ofstëmmt, wëll ech Iech
soen, Här Gibéryen, dass an dë-
sem Kontrakt, an dësem Deal mam
Europaparlament virgesinn ass,
wat deen Terrain ubelaangt op
deem d’Konrad-Adenauer-Gebai
steet, dass do d’Europaparlament
nëmmen en Droit de superficie kritt
an net en Droit d’emphytéose. An
Dir wësst dat ganz bestëmmt, do-
vunner ginn ech aus, dofir brauch
ech dat och net weider auszeféie-
ren, et gëtt e fundamentalen Ënner-
scheed tëschent engem Droit de
superficie an engem Droit d’em-
phytéose.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mir hunn dat am Detail an der Kom-
missioun beschwat.

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Neen, dat doten hu mer
net am Detail an der Kommissioun
beschwat. Mir haten et ugeschnid-
den, mä mir hu keng definitiv an
detailléiert Äntwert ginn. Ech wëll
och net hei an dee leschten Detail
goen, awer ech wëll Iech soe wat
déi grouss Differenz ass tëschent
engem Droit de superficie an en-
gem Droit d’emphytéose. Dat ass
Folgendes: Bei engem Droit de su-
perficie fält den Terrain selbst-
verständlech un deen zréck, deen
den Droit de superficie accordéiert
hat, an dat, wat drop gebaut ginn
ass, fält mat zréck ouni dass de
Propriétaire fir dat, wat vu Plus-va-
lue dorobber opgeriicht ginn ass,
eng Indemnitéit muss bezuelen.
Währenddeems bei engem Bail
emphytéotique et esou ass, dass
wann e Bail emphytéotique accor-
déiert ass, da muss spéiderhin,
wann op deem Terrain eppes ge-
baut ginn ass oder op deem Ter-
rain Amélioratioune gemaach gi
sinn, de Propriétaire, un deen dat
zréckfält nom Oflaf vun deem be-
treffende Vertrag, dofir eng Indem-
nitéit bezuelen. Dat ass déi grouss
Differenz. Déi war an der Kommis-
sioun net kloer. Ech wosst awer,
dass den Här Gibéryen selbst-
verständlech dat dote wosst. Fir en
Deel vun deenen anere Kolleegen
heibannen awer denken ech ass
dat eng Informatioun.

(Interruptions diverses)

Här President, als Rapporteur hat
ech gemengt ech wär zoustänneg
fir déi Informatiounen anzehuele fir
déi kënnen hei ze liwweren. Ech si
frou, dass den Här Gibéryen och
elo frou ass, dass hien dat och elo
weess.

(Interruption)

De Büro vum Europaparlament
huet säin Accord zu dësem Deal
ginn. A wann et hei, an dat ass jo
och monéiert ginn, dass mer e bës-
sen ënner Drock gesat gi si fir dee
Projet hei schnell ze maachen. Mir
hu jo seelen e Projet, deen esou
schnell gemaach gëtt, an dat hänkt
domadder zesumme well d’Euro-
paparlament Ufank Dezember, dat
heescht an e puer Deeg, eng Déci-
sioun iwwert déi sou genannten Im-
putation budgétaire vun dësem
Projet muss huelen. Dat ass d’Ur-
saach, firwat dass et hei e wéineg
anescht gaangen ass wéi et bei
engem normale Projet ass. Dofir
bieden ech ëm Verständnes an
ech bieden ëm den Accord vun
der Chamber fir dëse Projet, well
heiduerjer Lëtzebuerg als Siège
vum Europaparlament nëmme ka
gestäerkt ginn. Ech soen Iech mer-
ci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Den éischte Riedner
ass den Här Fayot.

Discussion générale

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, Dir erlaabt, dass ech
vläicht e bësse méi aushuelen iw-
wert dee Projet hei. Ech sinn och
frou, dass d’Regierung do ass fir
mer op déi Froen, déi ech ka stel-
len, Äntwerten ze ginn. Esou wéi
den Här Weiler elo just gesot huet,
ass dëse Projet mat enger, géif ech
soen, ni gesinnener Vitesse duerch
d’Institutioune gebaatscht ginn an
zwar innerhalb vun dräi Wochen.
Ech ka mech net erënneren esou
eppes hei an dëser Chamber erlieft
ze hunn. Ech schwätze vu mir hei.

(Hilarité)

Dee Projet gouf de 6. November
2003, wuelverstane vun der Regie-
rung déposéiert. De Conseil d’État
huet säi Rapport, säin Avis de
leschten Dënschdeg gemaach, an
déi zoustänneg Kommissioun de
26., also den Dag drop, an domat
ass dann haut dee Projet am Fong
geholl scho bal fäerdeg, wa mer en
elo stëmmen.

De Conseil d’État huet a sengem
Rapport gesot e wier d’accord, mä
hien huet eng interessant Restric-
tion mentale gemaach, doduerch
dass e gesot huet „le Conseil d’État
marque son accord de principe“
mat dësem Projet. Also „accord de
principe“ weist drop hin, dass en
héchstwahrscheinlech mat der
Form wéi dat hei geschitt net d’ac-
cord ass.

Ech mengen dat wat de Statsrot jo
eigentlech misst maachen, dat wier
d’Verfassungskonformitéit vun
deem Gesetz ze ënnersichen. Ech
mengen no Artikel 99 vun der Ver-
fassung kann de Stat näischt ouni
Autorisatioun verkafe wat iwwert de
gesetzlech festgeluechte Seuil
geet, dee jo 7,5 Milliounen Euro
ass. An dësem Gesetz steet awer
kee Präis. E steet am Exposé des
motifs. Mä wa jo och kee Präis
drasteet, kann een och net novoll-
zéien ob mer dann elo e Gesetz
brauchen oder net. Mech wonnert
et, dass de Statsrot, deen extrem
pingeleg ass bei Verfassungsfroen,
hei duerch all d’Fangere kuckt.
Seng Restriction mentale mam Ac-
cord de principe, ass dat eenzegt,
wat op e gewëssene Malaise bei
dëser konstitutioneller Wiel hindeit. 

De Rapport vun der Finanz- a Bud-
getskommissioun aus der Fieder
vum honorabelen Här Weiler
iwwerhëlt kritiklos alles wat am Text
vun der Regierung steet. Här Presi-
dent, et ass unzehuelen, dass déi
éischt Ursaach fir déi beispilllos
gesetzgeberesch Vitesse…

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Jo, Accord de principe,
mä de Conseil d’État huet awer a
sengem Avis a kenger Hisiicht eng
Kritik geäussert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dat
ass ze bedaueren. Ech froe mech,
ob en Zäit hat fir dee Projet…

(Protestations)
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■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Lächerlech, dat doten!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Sidd net esou nervös, Här
Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Et ass net fir nervös ze
sinn, mä den Här Fayot kënnt hei-
hinner an e kritiséiert.

■ M. le Président.- Den Här
Fayot huet d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- De
Stat verkeeft heimat e Bürosgebai
op dem Kierchbierg un d’Europa-
parlament fir 60,4 Milliounen Euro.
Déi Zomm ass am Budget vun de
Recettë fir 2004 schonns age-
droen. Wéi vill et awer finalement
gëtt, dat wësse mer net. Et gëtt ge-
sot, d’Resultat vun der Vente, also
de Präis vum Immeuble minus eng
Partie Fraisen. Wat déi Fraisë sinn,
ass néierens gewuer ze ginn. Wat
de Produit final ass, wësse mer zu
dësem Zäitpunkt net. 

Mir sinn hei an der Politik vun de
Gebaier vun den europäeschen
Institutiounen zu Lëtzebuerg. Et
gëtt ons am Zesummenhang mat
dësem Projet an engem Saz
erkläert, dass d’Europaparlament
de Wonsch geäussert hätt, seng
Servicer zu Lëtzebuerg op engem
Site zesummenzefaassen an dann
och Propriétaire vun deem Gebai
ze ginn. 

Säit op d’mannst zwee Joer huet
d’Europaparlament dem Lëtze-
buerger Stat gesot, dass et wéilt
Propriétaire ginn. Dofir steet am
Budget vun der Europäescher
Unioun vun 2003, also vun dësem
Joer, eng Linn zur Verfügung, déi
viru Joresenn gebraucht muss
ginn. Wann dat also am Budget
vun 2003 steet, da muss et
schonns säit op d’mannst 2002 ge-
wosst sinn, dass eng Operatioun
an d’Haus steet. 

Eréischt den 9. Juli 2003 hunn den
Här Cox, President vum Europa-
parlament, an den Här Juncker e
politeschen Accord iwwert en Im-
mobiliepak getraff, deen den 3. an
23. September am Büro vum Euro-
paparlament ugeholl gouf. Elo si
mer Enn November. Do ass also
och scho räichlech Zäit verluer
gaangen, wann et hätt solle schnell
goen. 

Bekanntlech hänkt jo d’Immobilie-
situatioun vum Europaparlament zu
Lëtzebuerg mat zwee anere
Groussprojete vum Lëtzebuerger
Stat zesummen. Deen een ass den
neie Centre de Conférences, deen
am Bâtiment Tour ageriicht soll
ginn. An dem Bâtiment Tour sinn an
der Haaptsaach d’Iwwersetzer
vum Europaparlament installéiert,
an et war ons hei an der Chamber
feierlech erkläert ginn, dass den
neie Centre de Conférences 2005
fir d’Présidence sollt fäerdeg ginn.
An der Zwëschenzäit wësse mer,
dass dat awer net de Fall wäert
sinn. Dofir hu mer jo e proviso-
resche Konferenzzenter an den
Ausstellungshale fir 700 Milliounen
al Lëtzebuerger Frangen ageriicht. 

Och hei erënnert d’Chamber sech
un d’Beispill vum Centre de confé-
rences fir de Conseil des Ministres,
wou d’Budgetskontrollkommis-
sioun den 21. Juli, also bal scho
Mëtten am Summer, eng Solutioun
huet missen ofseenen, fir eppes
wat schonn am Mäerz 2003 uge-
faange gi war ze bauen. Déi 700
Milliounen al Lëtzebuerger Frange
ginn op d’Gesetz vum 24. Juli 2001
iwwert den definitive Konferenz-
zenter zréck. Wéini deen neie Kon-
ferenzzenter soll fäerdeg ginn,
wësse mer zu dësem Zäitpunkt
net. Iwwregens muss ech hei nach
dobäifügen, dass mir an enger
Äntwert op eng parlamentaresch
Fro gesot gi war, e Projet de loi fir
déi zousätzlech Käschte géif Enn
Oktober déposéiert ginn, wuel
verstanen Enn Oktober 2003. 

Och während der Sitzung vun der
Budgetskontrollkommissioun war
vun engem zousätzleche Gesetz
Rieds gaangen. Ech froe mech

wéini dass dat kënnt, well et bis elo
nach net déposéiert ass. 

Deen anere Groussprojet, also nie-
went dem Centre de Conférences,
ass déi nei Unisbibliothéik am Bâti-
ment Schuman. Dofir ass jo och
schonns en Architekteconcours
gelaf an ofgeschloss. Wéini aller-
déngs dat Gebai vum Europapar-
lament geraumt gëtt, huet nach
keen ons gesot. Dat Ganzt hänkt
och zesumme mat deenen zwee
neien Tierm, déi d’Europaparla-
ment provisoresch bezéie soll.
D’Tour A, ass gesot ginn, soll am
Mäerz 2004 an d’Tour B am Juni
2004 fäerdeg ginn. Fir déi zwee
Tierm ass de Stat nach amgaang
mam Europaparlament ze verhan-
delen. 

Zwee Problemer stelle sech: 

Fir d’éischt den Aménagement in-
térieur, deen insgesamt soll aacht
Millioune kaschten. Wéi vill de Stat
do bezuele soll, ass fir den Abléck
nach net gewosst. Et schéngt méi
wéi d’Halschent. Hoffentlech kom-
me mer hei net op de Chiffer vu 7,5
Milliounen, well da misste mer och
do e Gesetz hunn. 

Den zweete Problem ass dee vum
Loyer. Dat ass och nach an der Ve-
rhandlung. D’Europaparlament
wëllt e Loyer, dee sech orientéiert
un deem Loyer, deen et fir de Bâti-
ment Tour an héchstwahrscheinle-
ch fir de Schuman bezuelt huet. De
Stat wëllt den heitege Maartpräis.
Zwëschent deenen zwee klafft na-
tierlech e gewaltegen Ënner-
scheed. Do sinn, gouf ons gesot,
ganz schwiereg Verhandlungen
amgaang. 

Ech verstinn d’Problemer vun
deem engen a vun deem aneren.
Ech muss awer soen, dass de Lët-
zebuerger Stat sech duerch seng
schlecht Programmatioun a seng
Hektik selwer ënner Zuchzwang
bruecht huet. E provisoresche Kon-
ferenzzentrum hu mer misse
bauen, well einfach fir den neie
Konferenzzentrum falsch geplangt
gi war. Datselwecht riskéiert mam
Bâtiment Schuman ze geschéien.
Wat dës schlecht Programmatioun
ugeet, ouni iergendengem ee Re-
proche ze maachen, muss ee sech
trotzdeem Froe stellen iwwert
d’Adéquatioun vun onsen adminis-
trative Strukture fir d’Sëtzpolitik, iw-
wert d’Zesummenaarbecht vun de
Ministèren am Fall vun esou
Groussprojete wéi déi um Kierch-
bierg. 

Mir haten um Ufank vun der Légis-
lature begréisst, Här President,
dass endlech am Ausseministère
eng Zell fir d’Sëtzpolitik ageriicht gi
war. Ech hunn awer d’Impressioun,
dass doriwwer eraus d’Anenee-
gräife vu Bauten- a Sëtzpolitik bes-
ser muss geséchert ginn. Wat
d’Sëtzpolitik u sech ugeet, ass ons
gesot ginn, dass de Sëtz vum Eu-
ropaparlament zu Lëtzebuerg
endgülteg duerch de Kaf vum Kon-
rad-Adenauer-Gebai ofgeséchert
wär. 

Fir d’Chamber an de Conseil d’État
ënner Zuchzwang ze setzen gëtt
ugefouert, et misst am nationalen
Interesse schnell goen. Schonns
beim provisoresche Konferenzzen-
trum huet den nationalen Interesse
misse spillen. All Kéiers wann
d’Lompe sténken, wann eppes ver-
schleeft gouf, da gëtt d’Argument
vum nationalen Interesse ervirge-
holl an dann ass keng Kritik méi
méiglech. Da muss alles ge-
schléckt ginn. Da mussen all d’Pro-
zedure court-circuitéiert ginn. 

Ech fannen et schued, Här Presi-
dent, dass d’Chamber do net iw-
wer hire Schiet ka sprangen a sech
einfach zum Exécutant vun der Re-
gierung erofwierdegt. Ech hätt mer
geduecht, dass en erfuerenen a
seriöen Deputéierte wéi den Här
Weiler, de Courage gehat hätt, e
bësse méi an d’Déift vun de Proze-
duren an dëser Problematik ze
goen. Dëst ass sech d’Chamber,
wëllt se eescht geholl ginn, als
Kontrollinstanz vum Exécutif schël-
leg. Wa se dat net mécht, da gëtt
se och vun der Regierung a vun de
Bierger dobaussen net méi eescht
geholl. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
wëll awer nach eng Kéier kloer
soen, dass éischtens Lëtzebuerg
als Sëtz vum Europaparlament net
Gebaier brauch, fir ofgeséchert ze
ginn. De Sëtz ass vertraglech ofge-
séchert an net duerch e Gebai. An
iwwregens, an dat wëll ech awer
och nach hei derbäifügen, wa mer
scho vu Sëtzpolitik schwätzen, wat
ofgeséchert ass, ass eng gewës-
sen Zuel vu Beamten an och vu
Servicer, mä d’Europaparlament
setzt sech doriwwer ewech. Lëtze-
buerg gëtt mat klenge quantitati-
ven Zousoen ofgespeist. En fin de
compte, wann d’Europaparlament
mat sengen interne Restrukturéie-
runge fäerdeg ass, bleiwen zu Lët-
zebuerg nëmmen Iwwersetzer. Näi-
scht géint Iwwersetzer,…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ Une voix.- En huet awer zum
Sujet geschwat.

■ M. le Président.- Kolleegen,
wann ech glift, loosst dach den Här
Fayot fäerdeg schwätzen. Den Här
Fayot huet d’Wuert. E mécht sech
elo fäerdeg. Wann ech glift, Här
Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
war dobäi fir ze soen, dass d’Euro-
paparlament zu Lëtzebuerg scho
säit Joren ëmstrukturéiert, an all
politesch relevant Déngschter no
an no op Bréissel konzentréiert.
Ech muss éierlech soen, dass dat
natierlech och en Zeechen ass,
dass ons Sëtzpolitik net ëmmer op
der Héicht ass. Trotz allen Accor-
den tëschent dem Här Juncker an
deene successive Presidente vum
Europaparlament, ass d’Europa-
parlament roueg virugefuer aus
dem Europasëtz zu Lëtzebuerg
eng Garnison de province ze maa-
chen.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

D’Sëtzpolitik, mengen ech, muss
sech och dann nach mat der Er-
weiderung befaassen. Am Mee
2004, dat heescht a sechs Méint,
kommen op Lëtzebuerg 1.000 nei
Beamte méi aus de Bäitrëttslänner.
D’Europaschoul um Kierchbierg
ass hoffnungslos iwwerfëllt. Mir
brauchen eng zweet an och eng
drëtt. Och dat gehéiert zur Sëtzpo-
litik, grad wéi Efforten, fir déi nei
Beamten an hir Familljen zu Lëtze-
buerg ze emfänken an ze inte-
gréieren.

(Brouhaha général)

Här President, fir ofzeschléissen,
zwou Konklusiounen. Engersäits si
mir selbstverständlech d’accord…

(Interruptions)

…fir dëser Vente zouzestëmmen.
Ech mengen, et ass wichteg, dass
mir domat virukommen. Ech muss
awer op där anerer Säit soen, dass
mir d’Manéier, wéi insgesamt
d’Sëtzpolitik laanscht d’Chamber
duerchgefouert gëtt, net kënnen
approuvéieren. Ech mengen, et
ass e schlecht Stéck Regierung-
spolitik, déi d’Land deier ze kasch-
te kënnt a keng Garantie op Erfol-
leg an der Sëtzpolitik versprécht.
Ech soen Iech merci.

■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- Poos, nodréiglech! Jo,
jo, den Här Poos.

(Interruptions)

Fir den Här Poos, deen net hei ass
a sech net ka wieren.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Graas age-
droen. D’Wuert huet den Här
Graas.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir hunn als Demokratesch
Partei kee Problem mat deem Pro-
jet de loi do. Mir wäerte selbst-
verständlech den Accord bréngen.
Ech wëll awer och dem Här Weiler
nach merci soen, datt hien awer
esou ausféierlech eis dat hei pre-
sentéiert huet. Merci.

(Interruptions)

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Jacques-Yves
Henckes.

(Interruptions et hilarité)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et deet mir
Leed, ech weess, datt munnech
hei scho relativ laang waarden,
datt mir déi Debatt hei kréien, mä
ech géing awer och soen...

(Interruptions et hilarité)

Ech géing awer och soen, datt et
awer e ganz wichtege Projet ass,
dee mir net däerfe sou am Hau-
ruckverfahren diskutéieren an iw-
wert d’Bühn goe loossen. Ech sinn
och dofir frou, datt de sozialis-
tesche Spriecher, den Här Fayot,
hei schonn d’Problematik opgeworf
huet, déi bei Geleeënheet vun dë-
sem Vote, bei dësem Gesetzespro-
jet, opgeworf muss ginn, dat ass
déi vun der Politik vum Siège a vun
där ganzer Politik, déi uewe vum
Fonds de Kirchberg gemaach gëtt.

Et ass ganz kloer, datt mir hei déi
Problematik mussen opwerfen an
hirer Gesamtheet. Woufir? Well am
Rapport selwer vun der Finanz-
kommissioun Rieds geet, dass déi
Transaktioun sech integréiert an e
Kader vun engem Paquet immobi-
lier vum 9. Juli 2003, an deem et
dräi Volete gëtt. Éischtens, d’Ac-
quisitioun vum BAK duerch d’Euro-
paparlament. Zweetens, d’Exten-
sioun vum BAK an d’Acquisitioun
vun dëser Extensioun duerch d’Eu-
ropaparlament an drëttens d’Loca-
tioun vun den Tierm op der Place
de l’Europe.

Ech wier frou, wann den Här Rap-
porteur à défaut vum Här Innenmi-
nister ons kéint soen, wat dann déi
zwee aner Volete beinhalte vun
dem Paquet immobilier, dee mir
diskutéieren. Deen éischten, do
geet et drëm, fir, wéi mir hei gelies
hunn, 60,4 Milliounen Euro, fir d’Ac-
quisitioun vum BAK duerch d’Euro-
paparlament ze organiséieren.

Mä wat ass décidéiert ginn, wat déi
zwee aner Projeten ugeet, well et
manifestement hei ëm de Paquet
immobilier geet? An ech wëll drop
hiweisen, datt mir hei viru kuerzem
décidéiert hunn, fir als Stat eng Ga-
rantie ze gi vun 28 Euro de m2 fir de
Bau vun deenen eenzelnen Touren.
Ech wollt just nëmme kucken, ob
hannenno, wann een e Vergläich
zitt, wat de ganzen Entstehung-
spräis vun deene Gebailechkee-
ten, déi mir hei hunn, ob mir als
Lëtzebuerger Land Débiteur sinn
oder Créditeur, wat de gesamte
Käschtepunkt ugeet. Dat ass nëm-
men eng kuerz Informatioun, déi
mir gären hätten. Ech huelen un,
datt den Här Rapporteur d’Ge-
leeënheet hat, fir dee Projet hei ze
diskutéiere mam zoustännege Mi-
nister, an datt hien ons och kann
eng ganz gutt a prezis Äntwert op
déi Froen do ginn.

Deen zweete Problem, deen ee
muss hei an dësem Kontext och
mat diskutéieren, dat ass dee vun
deem zweete Paquet immobilier,
vun deem Rieds geet an iwwert
deen ech elo schonn eng etlech
Question-parlementairë gestallt
hunn. Dat ass dee Paquet immobi-
lier, wou ganz grouss an hefteg
Diskussiounen, a laang Diskus-
siounen iwwert d’Jore mat der Eu-
ropäescher Kommissioun sinn,
wou anscheinend d’Europäesch
Kommissioun net méi gewëllt ass
verschidde Loyeren ze bezuelen,
wou verschidde Loyeren net méi
bezuelt ginn a wou et dann also elo
drëm geet ze wëssen, wou mir haut
dru sinn, wat déi ganz Diskussiou-
nen do ugeet.

Et gëtt en drëtte Paquet immobilier,
dee muss diskutéiert ginn, dat sinn
alleguerten déi Gebailechkeeten,
déi gebaut ginn oder amgaange si
gebaut ze ginn iwwert de Wee vun
der Loi de garantie. D’Cour des
Comptes européenne huet festge-
halen, datt mir do eng onduerch-
siichteg Praxis géinge bedreiwen.
Mä d’Regierung ass awer e puer
Projeten nach weider duerchge-
fuer. Mä mir hu vis-à-vis vu ver-
schiddene Gesellschaften, wou
ech hei den Numm net wëll nen-
nen, mä wann ech gefrot ginn,
kann ech se awer soen, wou mir als
Stat, wou d’Regierung Engage-
menter ageholl huet. Ech liesen hei
nëmmen, dat war 1993, 8.500
Frang de m2 par an, adapté à
l’évolutioun du coût de la vie op 25
Joer. Mä mir ass awer zu Ouere
komm, datt anscheinend d’Kom-
missioun net méi bereet ass op
deem Wee nach wëllen de Lëtze-
buerger Stat iwwer e Loyer ze fi-
nanzéieren, an och do wéisste mir
gären: Wou si mir an deenen Don-
néeën drun?

Ech hat eng Question un d’Mada-
me Bauteminister doriwwer ge-
stallt. Si huet mir gesot gehat, dat
wier net méiglech, datt e Bautemi-
nister kéint eng Informatioun iwwert
déi Saache ginn, well dat jo Négo-
ciatioune wieren zwëschen enger
privater Firma an der Europäe-
scher Kommissioun. Ech konsta-
téiere just nëmmen, datt hei och
munnech Problemer awer nach am
Raum stinn. Mir wëssen net, wéi
d’Europäesch Kommissioun
schlussendlech décidéiert respek-
tiv reagéiert.

An da gëtt et en drëtte Punkt, dat
ass, datt nach ëmmer d’Proprié-
téitsverhältnisser tëschent dem
Fonds de Kirchberg an enger Ge-
sellschaft, déi Troisi heescht, unha-
len. De Litige ass pendant um Ge-
riicht. Och do wësse mir net, wien
dann elo Propriétaire vun deem en-
gen oder deem anere Gebai ass a
wien da mat der Europäescher
Kommissioun muss diskutéieren.
Och do wier ech frou gewiescht, fir
gewuer ze ginn, wou mir an deem
Litige genau dru sinn.

Mir gesinn, datt de Rapport vun
dem Fonds de Kirchberg de Pro-
blem opwërft, mä awer net seet,
wou mir genau un der Saach sinn.
Ech mengen, hei stelle sech ganz
vill Problemer, och wat de Projet de
loi selwer ugeet. Hei liesen ech - an
do kann de Rapporteur mir och
soen -, dat ass: „Le gouvernement
est autorisé à aliéner.“ Ech huelen
also un, datt d’Regierung Proprié-
taire elo ass vun deene Gebailech-
keeten, déi mir veräusseren, an net
de Fonds de Kirchberg. Elo kann
ee vläicht soen, datt dat och nach
d’selwecht ass. Mä dat ass just
nëmmen eng Question juridique,
wou ech och frou wier, fir ze soen,
ob mir net mussen de Gouverne-
ment autoriséieren, fir de Fonds de
Kirchberg ze autoriséieren oder di-
rekt. Mä egal wéi, ech mengen....

(Interruption)

■ Une voix.- …fir dat do ze ver-
kafen, dat gehéiert dem Lëtzebuer-
ger Stat an net dem Fonds de
Kirchberg.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- …Propriétaire eppes ver-
kafen, mä et ass nëmmen eng Affär
vu Formulatioun. Ech stelle jo och
ganz gären d’Fro…
(Interruptions diverses)
Fir dem Déngen hei, de ganze Pro-
jet hei kënnen opzeweisen, mä ech
wëll dëst nëmme soen...
(Interruptions diverses)
Wann een e puer Froe stellt, da
wier ech och frou fir déi méi funda-
mental Froen, déi mir virdrun opge-
worf hunn, wann do den Här Rap-
porteur mir kéint soen, wat an
deem Paquet immobilier steet, wou
d’Litigë si mat der Commission eu-
ropéenne, souwuel wat déi Immeu-
blen ugeet, déi de Fonds de Kirch-
berg huet respektiv déi iwwert
d’Loi de garantie solle finanzéiert
ginn, a wou de Litige mat der Ge-
sellschaft Troisi drun ass.
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Ech mengen, dat wat positiv hei an
deem Gesetz ass, dat ass, datt do-
duerjer, datt d’Europaparlament hei
Gebailechkeete keeft, dat e wei-
dert Element ass fir eng Konsoli-
déierung vun den Aktivitéite vum
Europaparlament hei zu Lëtze-
buerg, wéinstens deelweis ze erha-
len. Ech mengen, dat ass eng po-
sitiv Nouvelle, mä fir de Rescht be-
dauere mir och, datt all Kéiers oder
ganz oft an der Hektik esou Déci-
siounen hei virbruecht ginn. Mir
hunn dofir net vill Verständnis an
dofir wäert och d’ADR-Fraktioun
sech bei dësem Vote enthalen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Lucien Weiler, als
Rapporteur.

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Här President, wann den
Här Fayot - deem seng Léift mir
kenne fir d’Politique du siège, dat
ass sou e Steckepäerd vun him,
dat ass och an der Rei esou - gä-
ren eng Debatt hei hätt iwwert
d’Politique du siège vun der Regie-
rung…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Do si
vill Suen dran, Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Voilà, Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dat
ass eng deier Affär.

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Sidd net esou opgereegt,
loosst mech emol ee Moment aus-
schwätzen. Wann Dir gären eng
Debatt hei hätt iwwert d’Politique
du siège, iwwert dat, wat d’Regie-
rung gutt mécht an iwwert dat, wat
se schlecht mécht, da frot esou
eng Debatt un. Mir sinn haut an hei
concernéiert mat engem Projet de
loi, dee kloer ass, deen däitlech
ass, dee prezis ass, deen e ganz
einfachen Objet huet. Et geet drëm
fir d’Konrad-Adenauer-Gebai, wat
dem Lëtzebuerger Stat gehéiert,
zu engem Präis, dee prezis deter-
minéiert ass, ze verkafen. An déi
Suen, déi prezis determinéiert sinn,
ginn an de Statsbudget dragesat.
Dat ass den Objet vun deem heite
Projet de loi. Et ass dat, wat mir dis-
kutéieren et ass dat, wat mir an der
Finanzkommissioun eis och vun de
Vertrieder vum Stat explizéiere ge-
looss hunn. Den Här Henckes hätt
kënne mam Här Gibéryen schwät-
zen. Mir krute ganz vill Explikatiou-
nen an der Finanzkommissioun do-
zou.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Mir hu matenaner ge-
schwat!

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Da wär dat jo alles vill méi
kloer gewiescht. 

(Interruptions diverses et hila-
rité) 

Also nach eng Kéier, ech sinn hei
net d’accord…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Här President, ech sinn net d’ac-
cord an ech akzeptéieren och hei
net de Reproche vum Här Fayot,
wann ech hei de Rapport zu en-
gem Projet de loi maachen, wou
einfach den Objet sou limitéiert ass
- et geet nëmmen ëm eng eenzeg
Dispositioun -, dass ech dann hei
de Reproche gemaach kréien, ech
hätt a mäi Rapport net déi ganz Po-
litique du siège, déi den Här Fayot
hei dran ugeschnidden huet, rela-
téiert. Dat war net den Objet do-
vunner an déi huet näischt doran-
ner ze sichen an dofir ass dee Rap-
port hei an der Rei; dat dozou. 

Dann zu deem, wat den Här
Henckes gesot huet. Wann den
Här Henckes virdru mengen Aus-
féierungen nogelauschtert hätt,
dann hätt e ganz genee gewosst
ëm wat dass et hei geet. Déi dräi
Elementer, déi an deem Paquet
sinn, déi hunn ech hei dévelop-
péiert. Dat éischt Element ass dat,
wat den Objet vun dësem Projet de
loi ass: dat Gebai un d’Europapar-
lament ze verkafen. An deem Pa-

quet ass en zweete Volet dran, wou
et drëm geet, fir dat heite Gebai,
wat hei steet, ëm 150.000 m2 ze
vergréisseren.

■ Une voix.- Zu wat fir engem
Präis?

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- De Präis. Et kënnt ee Pro-
jet de loi, wann Der d’Press verfol-
legt hätt.

■ Plusieurs voix.- Ah sou!

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Mä ech hunn dat virdrun
hei gesot. 

■ Une voix.- Den Här Henckes
wor net heibannen.

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Et kënnt e Projet de loi…

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Loosst de
Riedner schwätzen, Kolleegen.

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Ech hu virdru gesot, dass
d’Bauteministesch viru kuerzem
dee Projet do op enger Pressekon-
ferenz virgestallt huet, dass se ge-
sot huet, dass heifir 150.000 m2 nei
Plaz geschaf gëtt, fir d’Personal
vun dem Sekretariat vum Europa-
parlament, dass 1.500 nei Baupla-
ze solle kommen; dee Projet ass
virgestallt ginn. Ech hu geschwat
dovun, dass e Bureau vu Stuttgart
domat beoptraagt ass, fir dee Pro-
jet ze finaliséieren an dass dann e
Projet de loi hei an d’Chamber
kënnt…

(Interruptions)

■ Une voix.- Wéi vill Baupla-
zen?

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- 1.500. Een dausend fën-
nefhonnert.

■ Une voix.- Bauplazen?

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Parkplazen!

■ Plusieurs voix.- Ah!

(Interruptions diverses)

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Also, Här President, et
gesäit een, dass et awer keng gutt
Iddi ass wa mer owes hei an der
Chamber dobausse Saachen
zerwéieren, sou gutt haarder Natur
wéi flësseger,…

■ Une voix.- Mir haten näischt
kritt, Här Weiler!

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- …well dat kënnt den De-
batten heibannen net ganz gutt, an
d’Leit déi verstinn an héieren net
méi wat gesot ginn ass. 

Also ech hunn deen zweete Punkt
kloer an däitlech gesot, d’Bautemi-
nistesch déposéiert hei an deenen
nächste Méint e Projet de loi fir dat
doten ze bauen, a wann dat ge-
baut ass, ass virgesinn, dass dat
spéiderhin dem Europaparlament
iwwer e Contrat location-vente soll
verkaf ginn. An dann den drëtte Vo-
let ass dee vun der Locatioun vun
den Tierm bei der Place de l’Euro-
pe. 

Här President, den Här Henckes
weess dach - oder ech weess net,
ob dat heiansdo laanscht hie leeft -
, dass mer hei an der Chamber vir-
un e puer Méint e Projet gestëmmt
hu wou d’Regierung autoriséiert
ginn ass, déi zwee Tierm do ze lou-
nen, wou ganz prezis de Loyer
drasteet, deen d’Regierung bezue-
le wäert fir d’Locatioun vun deenen
Tierm. Wou souguer eng Optioun
dra virgesinn ass, dass d’Regie-
rung sech spéiderhi ka gegebe-
nenfalls Acquéreur soe vun dee-
nen Tierm an dass dës Tierm dem
Europaparlament weider verlount
ginn, fir dass d’Héichhaus ka fräi
gemaach ginn, well d’Héichhaus
onbedéngt muss renovéiert ginn. A
spéiderhin, wann dat do alles fäer-
deg ass, da wäert een d’Sekreta-

riat vum Europaparlament weder
an den Tierm nach am Héichhaus
erëmfannen, mä et wäert een et
nëmmen an dem Gebai Konrad
Adenauer, mat deenen Annexen,
déi gebaut wäerte ginn, déi ech vir-
drun hei definéiert a beschriwwen
hunn, erëmfannen. 

Dat sinn déi zwee aner Volete vun
deem Paquet. Méi Detailer iwwert
dee Paquet hu mir net. D’Regie-
rung ass amgaangen dat doten
auszeschaffen an da virzeleeën,
dat wäerte mer, le moment venu,
gesinn. Mä ech denken, dass mer
fir dee Projet, dee mir haut hei
hunn, d’Form vun dem BAK vum
Lëtzebuerger Stat un d’Europapar-
lament, mat deenen Informatiou-
nen déi mir hu largement genuch
hunn, fir dat doten ze maachen.
Woubäi bleift, dass een hei selbst-
verständlech iwwert d’Prozedur,
déi schnell Prozedur mat där
d’Chamber dat heiten evakuéiert,
ka streiden.

Et war dat net onbedéngt lo de
Wonsch vun der Regierung selwer.
Wann d’Regierung net hätt wëllen
dem Europaparlament, aus Grënn
vum Entgegenkommen an der Poli-
tique du siège, entgéintkommen,
dann hätte mer net sou schnell dat
heite kënnen, sollen a misse stëm-
men. Et ass awer elo gutt, dass mir
dat dote maachen. Mir sollen och
dem Europaparlament weisen,
dass mer, wa mer scho mat him
Accorden treffen, dass mer och à
même si fir déi a räsonnabelen Dé-
laien iwwert d’Ronnen ze bréngen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech hat just
nëmme wëlle soen, dass mer bei
deem Projet de loi, dee mir déi les-
chte Kéier diskutéiert hunn, déi
Donnéeën, déi den Här Weiler lo
énoncéiert huet, do dran haten. Mä
wat ech wollt wëssen, dat ass wat
d’Europaparlament, ob dat déisel-
wecht Montante beinhalt oder net;
dat war d’Fro. An do konstatéieren
ech, dass mer keng Äntwert hunn,
dass dat anscheinend nach an den
Négociatiounen ass. Ech hat just
nëmme geduecht, dass deen
Ablack wou e Paquet immobilier
festgehale gëtt, dann och iwwert
d’Präisser diskutéiert gëtt; dat
schéngt net de Fall ze sinn. 

■ M. le Président.- Den Här
Fayot kritt nach eng Kéier d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Also,
Här President, ech muss dem Här
Weiler doranner Recht ginn, wann
e seet, dass et net gutt ass fir sou
ee Projet, deen awer e wichtege
Projet ass, sou spéit owes no esou
enger laanger Debatt hei ze disku-
téieren; dat bréngt näischt. Ech
hunn op där Tribün do geschwat,
ech hu mech och bal selwer net
verstanen, an ech muss éierlech
soen, ech fannen dat enger Cham-
ber onwürdeg, wéi déi Debatt hei
ofgelaf ass.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Diskussioun
ass domadden ofgeschloss a mer
kéimen dann zur Lecture vun den
Artikele vum Projet de loi a stëm-
men driwwer of. 

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 an 2 si gelies an uge-
holl.

Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 5230.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 52
Jo-Stëmmen an 8 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank
(par M. Théo Stendebach), MM.
Marcel Glesener (par Mme Nelly
Stein), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert, Nico Loes, Paul-Hen-
ri Meyers, Laurent Mosar (par Mme
Ferny Nicklaus-Faber), Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber (par M. Marco
Schank), Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par M. Lucien Cle-
ment), Lucien Weiler et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M. Gusty
Graas), Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Marco Schroell), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Marc Zanussi), Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Barto-
lomeo, Mme Lydie Err (par M. Jos
Scheuer), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux (par Mme Mady Delvaux-
Stehres), Mme Lydia Mutsch (par
M. Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira).

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera (par M. Aly Jaerling), Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

Da komme mer zum leschte Punkt
vun eisem Ordre du jour, dat ass
eng Rei Ännerungsvirschléi vun ei-
sem Chambersreglement. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht an d’Wuert huet elo de Be-
richterstatter, den Här Lucien Wei-
ler.

5. 5244 - Propositions
de modification du Rè-
glement de la Chambre
des Députés

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Reglements-
kommissioun vun der Chamber
huet ronn annerhalleft Joer un dee-
ne Modifikatioune vum Reglement
geschafft, déi ech Iech haut den
Owend soll virleeën. An ech muss
Iech soen, wann ech déi am Detail
hei soll erklären, da brauch ech on-
geféier eng Stonn dofir. 

■ Une voix.- Huelt Iech Zäit. Mir
hu jo Zäit!

■ Une autre voix.- Alles geet!

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Ech sinn awer nëmme be-
reet, Här President, dat doten ze
diskutéieren, wa mir eis entweder
soen, dass mer eis déi Zäit huelen,
oder awer dass mer d’accord sinn,
dass ech mech op déi puer we-
sentlech Modifikatioune beschrän-
ken, déi kuerz virleeën, ouni dass
ech mer de Reproche anhandelen,
ech hätt hei déi Modifikatiounen
net am Detail virgeluecht. Ech hätt
gären, dass mir Klorheet doriwwer
hätten.

(Interruptions)

Well am anere Fall proposéieren
ech, dass mer déi Modifikatiounen
hei eng aner Kéier huelen. 

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Well ech wëll hei kee Re-
proche astiechen, ech hätt dat net
am Detail gemaach. 

■ M. le Président.- Jo, Här
Weiler, et wär ee Wuert awer ze
soen. Mir hu gëschter an haut de
Mëtteg éier d’Sitzung ugaangen
ass décidéiert, mir géingen den
Ordre du jour komplett evakuéie-
ren,…

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- …well mir
wësse wat mir alles fir déi nächst
Woch nach hunn an dofir mengen
ech solle mer dat, wat mir eis virge-
holl hunn, net elo a leschter Minutt
op d’Kopp geheien. 

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech menge
wa jiddferee vernünfteg sech un
d’Riedezäit hält, da misst et och
nach méiglech sinn esou e Projet
duerchzekréien.

■ Une voix.- Voilà!

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Lucien Weiler.

■ Une voix.- Très bien, Här Pre-
sident. 

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Jo, also wéi gesot, Här
President, mir mussen eis eens
ginn. Ech kann - et sinn, ech weess
net eng 50, 60 Modifikatioune vum
Reglement - déi elo am Detail hei
duerchhuelen, oder awer ech kann
et esou maachen, wéi mir eis an
der Kommissioun ofgemaach ha-
ten, dass ech mech géif beschrän-
ken op déi puer méi wesentlech
Dispositiounen, déi hei dra sinn,
déi der Chamber kuerz virstellen.
Wa mir dozou stinn, da sinn ech
d’accord, fir dat sou ze maachen.
Ech hätt dann awer och net gären,
dass erëm Riedner hei op d’Tribün
kommen a soen, et wär net am De-
tail alles hei erkläert ginn. 

■ M. le Président.- Haalt Iech
un dat, wat ofgemaach war a wou-
madder se alleguer d’accord wa-
ren.

■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- D’accord, Här Presi-
dent. Da wëll ech dat maachen a
versichen, dat da sou schnell wéi
méiglech, mä och sou kloer wéi
méiglech duerzeleeën.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Rapport de la Commission du
Règlement

Här President, ech géif ufänke
mam Artikel, an et wär nawell gutt,
wann och verschidde Kolleege se-
ch géifen dat unhéieren, well hei
Dispositioune sinn, déi heiansdo a
Vergiessenheet geroden. Et ass
gutt, wann een an enger Kommis-
sioun ass an eng Kommissioun
presidéiert, dass een heiansdo
awer och eng Rei vun de Grondre-
gele weess, déi hei an eisem Re-
glement dra sinn.

Mir hunn eng éischt Modifikatioun,
déi mir schéngt vun enger gewës-
sener Importenz ze sinn, dat ass
déi am Artikel 21.8, wou et ëm
d’Réunioune vun de Kommissiou-
ne geet a wou geschwat gëtt vum
Procès-verbal. Dat wësse mir alle-
guerten, et gëtt ee Procès-verbal
vun de Sitzunge gemaach. Dee
Procès-verbal ass nëmmen de
Membere vun der Kommissioun
zougänglech, sou laang wéi de
Procès-verbal net vun der Kommis-
sioun adoptéiert ass. Dat heescht,
de Sekretär schéckt dee Procès-
verbal eraus, dee soll u sech -
wann een den Terme dierf gebrau-
chen - confidentiel bleiwen, dee
liesen d’Membere vun der Kom-
missioun. Déi Kéier drop steet en
um Ordre du jour vun der Kommis-
sioun, fir adoptéiert ze ginn. Wann
en adoptéiert ass, dann, dat steet
net am Reglement, mä da kann en
awer och un Drëtter verdeelt ginn.
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Dann, een anere Punkt ass deen,
wat den Examen vun de Projeten
an de Propositions de loi an de
Kommissiounen ubelaangt. Do hu
mir de 25.1 ausgedehnt an deem
Sënn, wou mir soen, wann e Projet
de loi, eng Propositioun, e Projet de
directive oder e Règlement euro-
péen an de Kommissiounen exami-
néiert gëtt, da kënnen d’Kommis-
siounen drëtt Leit invitéiere fir do-
riwwer ze diskutéieren, mä awer
och d’Europadeputéierte kënnen
un deenen Debatten deelhuelen,
well déi awer normalerweis déi
Dossieren am Detail oder méi de-
tailléiert kennen, wéi dat déi natio-
nal Deputéierte wëssen.
Ech hu gesinn après coup, dass
mir hei eng liicht Iwwerschneidung
maache mat engem weideren Arti-
kel an deem Reglement, wou mir
eng Commission des affaires euro-
péennes ugeschwat hunn, a wou
mir an deem Artikel och nach eng
Fakultéit drasetzen, fir d’Europade-
putéierten ze invitéieren. Mir haten
Diskussiounen doriwwer. Ech stelle
fest après coup elo, am Reglement
hu mir op zwou Plazen d’Méiglech-
keet fir an all, net nëmmen an
d’Commission des affaires étran-
gères et européennes, mä och an
déi normal Fachkommissioun d’Eu-
ropadeputéierten ze invitéieren. Al-
so ech mengen, dat dierft mat dee-
ne Formulatiounen, déi mir hunn,
an souguer och dem Här Fayot,
dee sech heifir breet gemaach hat,
d’Satisfaktioun ginn, dass net nëm-
men op engem Punkt, mä dass op
zwou Plaze mir déi doten Disposi-
tioun haut an eisem Reglement
erëmfannen.
Dann, Här President, eng aner Pro-
positioun, déi mir maachen, ass
déi, wat d’Proposition de loi ube-
laangt. An dëst ass u sech ee vun
deene wichtege Kapitelen, déi mir
hei agefléckt hunn. Dir wësst, dass
mir bis ewell ëmmer mat der Propo-
sition de loi zimlech geschwieft
sinn. D’Oppositioun huet sech ëm-
mer beschwéiert, eng Proposition
de loi ass déposéiert ginn, mir hate
jo och eng gewësse Prozedur do,
mä vu dass eist Reglement awer
zimlech schwaach op deem dote
Punkt war, hat d’Oppositioun u
sech ëmmer erëm e bësse Schwie-
regkeeten, oder och d’Majoritéit,
dat ass och virkomm, fir eng Proze-
dur ze hu wéi da kann an normalen
Délaien eng Proposition de loi hei
arrêtéiert ginn.
Mir hunn eis no laangen Debatten
och an der Conférence des Prési-
dents an duerno an der Commis-
sion du Règlement heiriwwer ënne-
rhalen. Mir hunn eng Propositioun
elo fonnt, an deem Sënn, dass
wann esou eng Proposition de loi
kënnt, déi gekuckt gëtt vum Presi-
dent, ob se recevabel ass, d’Con-
férence des Présidents décidéiert
de Renvoi dovunner, da gëtt déi un
d’Regierung geleet, an d’Regie-
rung huet en Délai vun dräi Méint,
fir Stellung ze huelen, respektiv na-
ch en Délai supplémentaire, fir
Stellung ze huelen, wa se dat da
freet. Wann déi Prise de position
vun der Regierung do ass, wann
déi virläit, da soll déi Proposition de
loi an d’Kommissioun kommen, déi
examinéiert d’Proposition de loi, an
duerno gëtt se en séance publique
diskutéiert.
Wa se hei diskutéiert ass, da soll
eng Prinzipiendécisioun geholl
ginn iwwert d’Propositioun: Wëllt
d’Chamber déi Propositioun poli-
tesch considéréieren, jo oder
neen? A wann dës Prinzipiendéci-
sioun geholl ass, ob se sou oder
sou ausfält spillt keng Roll, da geet
d’Proposition de loi un de Conseil
d’État. De Conseil d’État aviséiert
an deem Délai, deen hien dann
ebe wëllt, an duerno kënnt se hei-
hinner zréck respektiv an d’Kom-
missioun, fir examinéiert ze ginn, a
fir dann definitiv ofgestëmmt ze
ginn.
Heimat ass, denken ech elo, eng
kloer an eng däitlech - och an der
Zäit limitéiert mat deenen Délaien,
déi mir drasetzen - Méiglechkeet
ginn, fir dass d’Oppositioun, wann
eng Majoritéit net géif wëllen, déi
Proposition de loi awer hei kann an
dem Plenum debattéieren.

Dann eppes, wat d’Rapporteuren
ubelaangt, hu mir och hei prezi-
séiert. An dem Rapport presen-
téiert de Rapporteur de Rapport
vun der Kommissioun bei engem
Projet de loi oder enger Proposition
de loi, an dann, wat wichteg ass, a
wat vill Rapporteuren ëmmer erëm
vergiessen…

(Interruption)

Här Fayot, ech wëll Iech soen, mäi
Rapport, deen ech virdru gemaach
hunn, a reflété exactement, oder
ech hu mech exactement un dat
gehalen, wat am Artikel 63.1 vun
eisem Reglement hei drasteet, eng
Propositioun, déi Dir spéiderhi jo
wäert mat stëmmen, do steet dra
vun de Propos du rapporteur : „Ses
propos reflètent les discussions et
les décisions de la commission.“
C’est ce que j’ai fait, mes propos ici
ont reflété les discussions et les
décisions vun der zoustänneger
Kommissioun. Ech géif mir wën-
schen, dass all Rapporteure sech
dat doten an Zukunft géifen och
mol erëm eng Kéier virun Ae féie-
ren a sech hei drop limitéieren, dat,
wat an der Kommissioun disku-
téiert an décidéiert ginn ass, hei ze
rapportéieren.

Här President, en aneren Artikel
betrëfft nach eng Kéier d’Froen un
d’Regierung. Och do wësst Dir,
dass mir eng Rei Schwieregkeeten
hu mat den Äntwerte vun der Re-
gierung, net ëmmer, mä et gëtt
awer eenzel Fäll, wou d’Regierung
sech e bësselchen dréckt, fir eng
Äntwert ze ginn. Hei gesi mir vir,
dass, wann d’Äntwert vum Minister
net bannent dem Délai vun engem
Mount komm ass, d’Fro mëndlech
an der Chamber hei gestallt ka
ginn. Mä et kann awer en Délai
supplémentaire vum President der
Regierung accordéiert ginn, wann
d’Regierung sech dat freet, an och
da gëtt eréischt hei an der Cham-
ber debattéiert, wann deen Délai
supplémentaire, deen am Ermies-
se vum President läit, ofgelaf ass.

Dann, Här President, den Artikel 83
ass eppes, wou d’Majoritéit an dë-
sem Fall der Oppositioun erëm ent-
géintkomm ass, an deem Sënn,
wou mir jo déi Méiglechkeet hunn,
wann Interpellatiounen hei virleien,
dass déi kënnen transforméiert
ginn - dat hate mir bis elo - an en
Débat d’orientation oder awer an
eng Question avec débat. Or, ech
muss éierlech soen, mir hunn dat e
puermol gemaach, dat ass net on-
bedéngt de ganz korrekte Wee.
Wann een Deputéierten eng Inter-
pellatioun ufreet, dann hätt e jo
awer normalerweis eppes zu deem
Thema ze soen. Et ass net korrekt,
fir sou eng Interpellatioun ëmwan-
delen ze goen an eng Question
avec débat, wou d’Zäit fir den De-
putéierten a fir d’Regierung extrem
limitéiert ass, a wou d’Gruppen
emol guer net zu Wuert kommen.
Do gëtt et eng grouss Streck të-
schent op där enger Säit der Inter-
pellatioun an op där anerer Säit der
Question avec débat an do hu mir
versicht ee Mëtteldéng afléissen ze
loossen, op eng Propositioun - Här
Krecké, kënnt Dir Iech erënneren?
- vu mir, well ech dat doten u sech
net ganz korrekt fonnt hunn.

■ Une voix.- An och vu mir!

(Hilarité)

■ Une autre voix.- Et ass och
gutt fir d’Majoritéit.

(Interruptions)

■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- A mir soen, dass eng
Interpellatioun och kann ëmfunktio-
néiert ginn an eng Heure d’actuali-
té. Dann hu mir wéinstens eng
Stonn fir iwwer esou een Thema ze
diskutéieren an d’Fraktioune kom-
men alleguerten zu Wuert. Ech
denken, dass dat méi korrekt ass,
fir mat esou enger Fro ëmzegoen.

Här President, ech kommen da
schonn zu engem leschte Punkt,
engem neie Kapitel, wat mir an eist
Reglement agefügt hunn. Mir hunn
e Kapitel agefügt iwwert d’Devoirs
des Députés. Mir rappeléieren,
datt d’Deputéierten - dat steet awer

och zum Deel an eiser Verfassung
- als Deputéiert hiert Mandat op
eng onofhängeg Manéier exeku-
téieren, dass se net liéiert sinn un
Instruktiounen, kee Mandat impé-
ratif hunn, an da virun allem, wat
hei nei ass a mat wat an Zukunft
mir verschidde Kriticken op jidde
Fall wäerte kënnen entgéinttrieden:
Et gëtt um Greffe e Regëster opge-
luecht, wou all Deputéierte muss
deklaréieren, éischtens seng Acti-
vité professionnelle, säi Beruff,
alles dat, wat e mécht, niewent
senger Aktivitéit als Deputéierten,
an net nëmme säi Beruff, mä awer
och toute autre fonction ou activité
rémunérée, also dat, wat en Depu-
téierte mécht. Als Deputéierte wës-
se mir, wat e mécht a sengem Be-
ruff, de Beruff kenne mir normaler-
weis och, mä do derniewent och
déi aner Activités et fonctions ré-
munérées, déi sollen op deem
Regëster hei deklaréiert ginn, déi
mussen deklaréiert ginn, déi mus-
sen och à jour gesat ginn. Wa sech
Modifikatiounen do am Laf vun der
Zäit astellen, da mussen déi hei
deklaréiert ginn.

Et ass an engem Souci vun Trans-
parenz, fir dass ee gesäit, wat dee
gewielte Vertrieder u sech niewent
sengem Beruff als Aktivitéiten, als
rémunéréiert Aktivitéiten huet, fir
dat kloer ze maachen. Dat hunn
aner Parlamenter och. Aner Parla-
menter ginn zum Deel nach méi
wäit wéi dat doten. Mir mengen,
dass dat heiten eise Gegebenhee-
ten ugepasst ass. Déi Deklaratiou-
ne gi gemaach ënnert der Respon-
sabilitéit vun deem eenzelnen De-
putéierten. De Bureau ka froen an
décidéieren, dass supplementar
Elementer zu deenen, déi ech op-
gezielt hunn, hei musse virgeluecht
ginn. An dee Regëster do ka vum
Public dobausse consultéiert ginn.
Et muss ee wëssen, dass dee ka
vum Public consultéiert ginn, ouni
dass awer Extraite vun deem
Regëster ausgeliwwert ginn. 

Voilà, Här President, dat war nun
awer wierklech ganz kuerz ge-
faasst eng hallef Dose vun deene
wichtegste Modifikatiounen, déi
mer proposéieren. Et sinn och
ganz vill redaktionell Modifikatiou-
ne bei där Zuel vun iwwer 50 Modi-
fikatiounen, déi mer gemaach
hunn. Dëst sinn déi wichtegst. Ech
géif der Chamber recommandéie-
ren, well dës Modifikatioune sinn
alleguerten à l’unanimité vun de
Membere vun der Reglementskom-
missioun ugeholl ginn, dës Propo-
sitioune mat grousser Unanimitéit
ze stëmmen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Jeannot
Krecké agedroen. Den Här Krecké
huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass gutt, dass
den Här Rapporteur gesot huet,
dass dat a laange Méint ausge-
schafft ginn ass am Konsens, an
dofir, mengen ech, brauche mer
net weider an den Detail ze goen. 

Mir wëllen dem Här Weiler merci
soe fir déi objektiv Duerstellung,
déi e gemaach huet. Eis Fraktioun
wäert selbstverständlech dat dote
stëmmen.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen. Den Här Rip-
pinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wann dat dann esou
ofgemaach ginn ass, wäert ech
mech och un dat halen a kee wei-
dere Commentaire maachen. Et
wären allerdéngs aus menger
Siicht Commentairen ze maachen
zu deem Reglement, well all Regle-

ment, wat net agehale gëtt, dat
daagt näischt. An haut hu mir et
erëm gesinn, mir kënnen déi be-
schte Modeller ausschaffen, esou
laang mer net eng Schell oder eng
rout Luucht kréien, huet dat alles
souwisou guer kee Wäert. 

Wat den Temps de parole ube-
laangt, ass et ganz kloer, dass mer
eis an der Vergaangenheet net oft
dru gehalen hunn, a mer eis an Zu-
kunft wuel och net drun hale wäer-
ten. Dofir ass d’Reglement, op jid-
de Fall wat dee Punkt hei ube-
laangt, net ganz vill wäert. 

Fir de Rescht muss ech allerdéngs
soen, dass eng Rei vu Commen-
tairen ze maache sinn, notamment
iwwert dat Lescht wat de Rappor-
teur gesot huet, deem ech merci
soe fir säi Rapport. Op jidde Fall
ass et ënnert dëser Législature a
mat dëser Commission du Règle-
ment wou mir et fäerdeg bruecht
hunn trotz allem awer op anere Ge-
bitter einschneidend Regele fir
dëst Parlament ze setzen, wat ee jo
awer schonn hätt kënne laang vir-
dru maachen. Et gëtt gesot, et wär
op den Drock vun der Oppositioun.
Bon, virdru war d’Oppositioun an
der Majoritéit, du war deen Drock
net esou grouss. En tout cas, elo
hu mer et, an ech sinn der Mee-
nung, dass mer et och nach an Zu-
kunft mussen änneren, fir et der
Evolutioun vun den Debatten an
der Chamber ze adaptéieren. 

Ech soen nach eng Kéier, et wären
eng Partie Commentairë vun eiser
Säit ze maachen. Ech wäert dat
awer elo haut hei net maachen a
just soen, dass mir dëst Reglement
wäerten ënnert deene Konditiou-
nen, wéi et ass, stëmmen.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gast Gibé-
ryen agedroen. Den Här Gibéryen
huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wëll och
vun eiser Säit aus dem Rapporteur
merci soe fir deen detailléierte
Rapport, deen en hei gemaach
huet. Et ass esou wéi mir dat an der
Kommissioun ofgemaach hunn. 

Ech géif och soen, dass an deem
annerhallwe Joer wou d’Regle-
mentskommissioun geschafft huet,
versicht ginn ass vun alle Säiten,
souwuel vun der Majoritéit wéi vun
der Oppositioun, fir e Konsens ze
fannen. E Chamberreglement, dat
kann een net, wéi soll ech soen,
mam System vun der Guillotine dé-
cidéieren, dass eng Majoritéit ein-
fach seet elo maache mer e Regle-
ment, wat eis gutt geleeë kënnt a
wat d’Oppositioun an hirer Aktioun
anenkt, well esou wéi een an enger
Majoritéit ass, kann een och emol
eng Kéier an eng Oppositioun
kommen. Dat ass alles zäitlech be-
déngt. 

(Interruption)

Här Rippinger, et ka sinn, dass mer
a sechs Méint erëm zesummen an
der Oppositioun sëtzen. Dat ass
duerchaus méiglech.

(Interruption)

Dat schreiwe mer awer net an
d’Reglement an, Här Rippinger. 

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Dofir sidd Dir eis jo och net
entgéintkomm.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech kann net dofir, dass Dir déi
schlecht Sondagen hutt. 

Här President, d’Majoritéit an d’Op-
positioun hunn zesumme versicht e
Konsens ze fannen, an dee Kon-
sens ass och fonnt ginn. D’Cham-
ber gëtt duerch dat Reglement méi
transparent. Mir wäerten eis géi-
gesäiteg op duerch déi Modifika-
tiounen, déi mer virgeholl hunn. 

E wichtege Punkt iwwert dee laang
diskutéiert ginn ass, mä deen awer
elo definitiv festgehale ginn ass,
dat ass, dass eis Kommissiounen
och zum Deel öffentlech ginn iw-
wert de Wee vun engem Rapport.
Wann eng Kommissioun de Rap-
port bis ugeholl huet, da kann en

och no bausse public gemaach
ginn a jiddferee ka kucken, wat an
de Kommissiounen diskutéiert an
décidéiert ginn ass. 

Dann dass mer Drëttleit kënnen an
d’Kommissioun huelen, war elo
schonn zum Deel méiglech, an och
dass d’EU-Parlamentarier an
d’Kommissioun kënne kommen,
quitte dass mir als Nationalparla-
mentarier net kënnen an d’EU-Par-
lament an an déi Kommissioune
goen. 

■ Une voix.- Et kann ee lausch-
tere goen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Bei de Propositions de loi waren
ëmmer Problemer, well nun emol
an der Regel d’Propositions de loi
gréisstendeels vun den Opposi-
tiounsdeputéierte kommen a mat
där Prozedur, wéi mer se bis haut
haten - vu dass ganz dacks d’De-
putéierte sech dach awer ganz vill
Aarbecht maachen, fir eng Propo-
sition de loi ze redigéieren -, sinn
déi Propositiounen am Tirang ge-
lant an déi Aarbecht war am Fong
fir d’Kaz, wéi mir géife soen. 

Haut hu mer eng Prozedur gemaa-
ch, wou d’Regierung en Délai kritt
vun dräi Méint, fir Stellung zu der
Proposition de loi ze huelen. D’Pro-
positioun kënnt an d’Kommissioun
an d’Kommissioun kann e Rapport
maachen. D’Kommissioun kann
och eng Recommandatioun un
d’Parlament ginn, fir jo oder neen
ze stëmmen, an et ass um Parla-
ment fir eng Décisioun ze huelen. 

Firwat soll net och emol eng Propo-
sition de loi, och wa se vun der Op-
positioun kënnt an d’Majoritéit net
dermat averstanen ass, einfach
vun der Majoritéit mat Neen ofge-
lehnt ginn. Och dat ass eng poli-
tesch Äusserung. Domat fält eis
keng Zack aus der Kroun. Dann
ass eben iwwer e politescht Thema
öffentlech debattéiert ginn an et
ass eng Stellung dozou geholl
ginn. 

D’Interpellatioun, do ass et richteg
wéi den Här Weiler gesot huet,
dass dat am Fong esou e System
war, alles oder näischt. Wann een
eng Interpellatioun ufreet, dann ass
dat normalerweis en Thema wou
den Deputéierten trotzdeem wëllt
mat den anere Fraktiounen a mat
der Regierung, an der Regel zwou
oder véier Stonnen, jee nodeem
wéi den Temps de parole festge-
luecht ginn ass, hei diskutéieren.
Wann dat dann op eng Question
avec débat reduzéiert gouf, da war
dat wierklech eng grouss Reduk-
tioun, déi do gemaach ginn ass,
vun allem praktesch op näischt. Et
konnt keen Débat stattfannen, zu-
mindest net ënnert den Deputéier-
ten, ënnert de Fraktiounen. Et
konnt just tëschent deem eenzel-
nen Deputéierten, deen d’Interpel-
latioun ugefrot hat, an der Regie-
rung puer Minutten driwwer disku-
téiert ginn. 

Doduerch dass d’Conférence des
Présidents, an an der Conférence
des Présidents - well dat ass
d’Realitéit - d’Majoritéit elo eng
Méiglechkeet kritt, fir eng Heure
d’actualité aus enger Interpella-
tioun ze maachen, komme mer
awer op eng Debatt vun enger
Stonn. Et muss ee wëssen, dass
déi Méiglechkeet vun der Question
avec débat awer nach ëmmer be-
steet. Dat heescht, d’Majoritéits-
parteien an der Conférence des
Présidents kënnen elo eng Heure
d’actualité draus maachen. Se
hunn eng Méiglechkeet weider, mä
d’Guillotine bleift trotzdeem bestoe
bei deenen Noutfäll, wou se net
grad gären hunn, dass soll eng
grouss Debatt hei an der Chamber
stattfannen.

(Interruption)

Här Weiler, ech ka mer net virstel-
len, dass ech Iech soll eng Kéier
rose gemaach hunn. Da misst et
awer schon elle kommen.

E wichtege Punkt, dee mer ge-
maach hunn, dass den Deputéier-
ten eng Rei vun Aufgaben iwwer-
hëlt, wou mir am Fong no baussen
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deklaréieren, wat fir eng Funktiou-
ne mer als Deputéierten niewent ei-
ser politescher Funktioun hunn. E
Beruff oder aner rémunéréiert Saa-
chen. Hei ass net, dass ee seng
Rémunératioun selwer um Greffe
deklaréiert, mä d’Funktioun, déi ré-
muneréiert gëtt. Dat ass dann och
fir de Public op. 
Et ass scho wichteg, dass mer dat
maachen, well bei engem Depu-
téierten, deen hei steet an Interes-
se vertrëtt, do soll och de Bierger
wëssen, ob deen Deputéierten en
direkten Interesse a sengen Inter-
ventiounen huet oder ob en dat méi
fräi am Sënn vun der Allgemeng-
heet mécht. 
Et war och eng Iddi an der Kom-
missioun an der éischter Phas
zréckbehale ginn, déi awer fale ge-
looss ginn ass, wou gesot gi war,
dass en Deputéierten, ier en
d’Wuert hei ergräift, soll deklaréie-
ren, ob en en direkten Intérêt huet
bei deem Projet. Mir sinn eis awer
dunn eens ginn, dass dat zu
näischt géif féieren, well wann iw-
wer Landwirtschaft geschwat gëtt,
da schwätzen eis sämtlech Baue-
ren heibannen. Dat ass ënner ane-
ren de Roby Mehlen. Deen hätt een
direkten Intérêt. Wa mer iwwert
d’Fonction publique schwätzen, da
misst all Fonctionnaire heibannen,
deen zu deem Projet schwätzt, dat
deklaréieren. A wa mer iwwert
d’Gewerkschafte schwätzen, dann
d’Gewerkschaftler, a wa mer iwwert
d’Affekote schwätzen, dann d’Affe-
koten. Esou dass bei alle Projeten,
op d’mannst een oder méi hätte
missen deklaréieren, dass se prak-
tesch en Intérêt ze vertrieden hät-
ten. 
Et hätt also zu näischt gefouert, an
dofir mengen ech ass déi Iddi, déi
mir zréckbehalen hunn, dass een
dat beim Greffe hannerleet, schonn
eng gutt Iddi. Mir gi méi oppen, mir
gi méi gliesen als Deputéiert, an
dat ass scho wichteg.
Mat dësem Reglement, wat mir
haut hei stëmmen, wat wéi gesot
ee Konsens ass, menge mir, dass
d’Parlament sech doduerjer wäert
opwäerten. Ech sinn och iwwer-
zeegt, am Géigesaz zum Kolleeg
Rippinger, dass mir zesummen et
wäerte fäerdeg bréngen, et och ze
respektéieren.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här François Bausch agedroen.
Den Här Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
fir d’éischt dem Här Weiler merci
soen, dass en dee Rapport hei ge-
maach huet esou, wéi dat am Kon-
sens an der Kommissioun alles dis-
kutéiert gi war iwwer laang Méint.

Ech wollt och hei effektiv nach eng
Kéier rappeléieren, dass et eigent-
lech e puer Leit sinn, déi sech iw-
wer bal anerhalleft Joer intensiv
mam Reglement beschäftegt hunn,

mat villen techneschen Detailer,
déi vläicht net jiddferengem sou
bewosst sinn heibannen, mä wou
et awer drop ukomm ass, déi emol
eng Kéier ze duerchforsten, dass
och vill Saachen aus dem Regle-
ment erausgeholl gi sinn, déi scho
laang dra stoungen, déi awer oft
souguer contraire zu der Constitu-
tioun waren an déi mir heimadder
berengegt hunn.

Deementspriechend wëll ech och
natierlech zu deene Punkten do al-
leguerten net Stellung huelen hei,
well dat ausgiebeg vum Rappor-
teur gemaach ginn ass an ech ei-
gentlech och net vill Schwiereg-
keeten hunn, oder eis Fraktioun net
vill Schwieregkeete wäert hunn, fir
dat mat ze droen.

Ech mengen och, dass de Klima
eigentlech an der Reglementskom-
missioun, et waren heiansdo haart
Diskussiounen iwwer verschidden
eenzel Artikelen, mä insgesamt
mengen ech awer, dass mir e Wee
fonnt hunn, an der Reglements-
kommissioun, deen net méi sou
klassesch ass wéi dat vläicht fréier
mol de Fall war, wou et heescht, hei
ass d’Majoritéit, an do ass d’Oppo-
sitioun, an d’Majoritéit décidéiert
einfach alles iwwert d’Käpp ewech
vun der Oppositioun. Et ass ver-
sicht ginn, bei deenen eenzelne
Punkten effektiv am Intérêt vun der
Institutioun Chamber Léisungen ze
fannen. Dat fannen ech eng gutt
Approche, an ech fannen déi soll
bäibehale ginn, egal wéi d’Majori-
téit an d’Oppositioun ausgesäit.

Ech wëll eigentlech just nëmmen
zu engem Punkt Stellung bezéien,
ganz kuerz. Dat ass deen neien Ar-
tikel 155.3, dee mir an d’Reglement
dragesat hunn, dee baséiert op en-
gem Text, deen den Här Fayot an
der Kommissioun eraginn hat. Et
ass en Text, wou mir als Gréng be-
sonnesch frou driwwer waren, dass
dat endlech emol an d’Reglement
ageschriwwe ginn ass.

Et ass eppes, wat mir als gréng
Fraktioun eigentlech schonn an der
Praxis, zënter dass mir hei sinn,
duerchzéien, nämlech mir ginn all
Joers dem Greffe vun der Chamber
offiziell - a mir schécken dat dann
och duerno an d’Press, dass et pu-
blic ass - eng Lëscht doriwwer
eran, wou eis Fraktiounsmemberen
a wat fir enge Conseile sëtzen a
wou se berufflech aktiv sinn, dat
heescht, wou se finanziell och En-
gagementer hunn. Also mir maa-
chen dat, zënter dass mir hei sinn.
A mir sinn och der Iwwerzeegung
als Gréng, dass dat effektiv, wéi
den Här Gibéryen et och elo just
gesot huet, e Passus ass, deen ei-
gentlech, ech géing souguer soen
eng Minirevolutioun duerstellt am
Parlamentarismus zu Lëtzebuerg,
well et eigentlech en éischte
Schratt ass, fir wierklech erëm
d’Parteien och an den Ae vun de
Leit ze rehabilitéieren.

Vill Saachen, déi iwwer Parteien
oder iwwer Politiker gesot ginn, gi
sécherlech zu Onrecht gesot a
villes funktionéiert op falschen Ar-
gumenter, op Ënnerstellungen. Dat
dote si genau déi Instrumenter, déi
ee muss uwenden, fir dass een déi
Kriticken, déi onberechtegt Kri-
ticken do aus dem Wee geraumt
kritt, fir dass een Transparenz an
d’politesch Spill dra kritt, an dat
kann nëmmen am Intérêt si vun der
gesamter politescher Klass, vun de
gesamten Institutioune vun eiser
parlamentarescher Demokratie.

Ech mengen, dass deen Artikel
155.3 sécherlech wäert elo an en-
ger éischter Phas, wann dee
Regëster bis funktionéiert, fir e
bësse Gespréich suergen, och e
bësse Polemik. Mä hei soll et net
drëms goen, an dat wëll ech hei
däitlech maachen, dass mir deen
Artikel do dra gesat hunn, fir dass
een no bausse kann elo stigmati-
séieren, wie wou aktiv ass oder In-
térêten huet. Et geet hei net drëms,
fir no baussen ze soen, dass et gutt
oder schlecht ass, dass ee jee no-
deem do oder do berufflech Aktivi-
téiten huet oder Intérête verfollegt,
dat ass net den Objet. Den Objet
heivunner ass just, dass jiddferee
kann novollzéien an der Öffentlech-
keet, all Wielerin a Wieler kann no-
vollzéien, dass jee nodeem, wat
een hei op dem Pult seet, an en
fonction vun deem Regëster, deen
dann existéiert, dann zumindest
kloer ass, firwat een dat seet. 

Ech mengen, dat ass e Recht, wat
d’Wieler an d’Wielerinne mussen
hunn, fir dat ze wëssen. Da ka jo
bei all Wahl fräi all Mënsch, dee bei
d’Wahle selwer geet, entscheeden,
ob en dat gutt oder schlecht fonnt
huet, en fonction vun der Persoun
hiren eenzelnen Intérêten, dass dat
sou ass oder net sou ass.

Mä ech mengen, et geet hei sé-
cherlech net drëms, dass de
Regëster herno soll eng Aart Sën-
neregëster ginn, wou eigentlech
déi eng déi Gutt sinn an déi aner
déi Schlecht sinn. Ech mengen,
dat ass guer net den Objektiv vun
där heiter Geschicht. Ech gesinn
dat och souwisou als en éischte
Schratt, muss ech soen, a Rich-
tung fir och e Parteiegesetz zu Lët-
zebuerg endlech ze kréien.

Et ass eng éischt Viraussetzung,
déi ee schaaft, fir dass e Parteiege-
setz no muss kommen, wou och
gesamt Transparenz an d’Parteie-
landschaft kënnt, an d’Finanze vun
der Parteielandschaft, wou mir ei-
gentlech och hei zu Lëtzebuerg
endlech dat mussen nohuelen, wat
an eisen Nopeschlänner entre-
temps längstens Realitéit ginn ass,
oft muss een zwar soen, duerch
zimlech schro Skandaler, déi am
Ausland waren, déi déi gesamt de-
mokratesch Institutiounen erhief-
lech beschiedegt hunn, och wäh-
rend enger gewëssener Zäit. Mä
ech mengen, dat heiten ass en éi-

schte Schratt, dee wichteg ass, a
mir hoffen op alle Fall als gréng
Fraktioun, dass deen Accord, deen
d’Fraktioune sech all ginn hunn, hei
am Parlament, an der Conférence
des Présidents, dass mir nämlech
direkt no de Parlamentswahle géin-
gen déi wichteg Etapp vum Par-
teiegesetz an Ugrëff huelen, dass
dat och hannendru kënnt.
Mir mengen op alle Fall als Gréng,
dass wa mir dat alles eng Kéier
realiséiert hunn, dass dat insge-
samt eist politescht Liewen do-
bausse méi einfach mécht, an
deem Sënn, dass verschidden on-
gerechtfertegt Kriticken, déi oft ge-
maach ginn, oder onnuancéiert
Kriticken, déi oft gemaach ginn,
net méi wäerte méiglech sinn, oder
zumindest dann, déijeeneg, déi
betraff sinn, et méi einfach hunn
sech ze verteidege par rapport zu
esou Kriticken.
An deem Sënn, wéi gesot, hu mir
absolut kee Problem, fir dësen
Neierungen insgesamt an eisem
Reglement zouzestëmmen. Här
President, dofir bréngen ech och
hei den Accord vun eiser Fraktioun. 

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
géingen direkt zur Ofstëmmung iw-
wergoen.

Vote
Déi fir dat virleiend Reglement sinn
an där Fassung, wéi et hei vum Här
Lucien Weiler als Rapporteur virge-
droe ginn ass, déi stëmme mat Jo,
an déi dogéint si mat Neen oder si
enthale sech.
Dat neit Reglement ass eestëm-
meg ugeholl mat 56 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank
(par M. Théo Stendebach), MM.
Marcel Glesener (par M. Nico
Loes), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert, Nico Loes, Paul-Hen-
ri Meyers, Laurent Mosar (par M.
Nicolas Strotz), Mme Ferny Nick-
laus-Faber (par Mme Nelly Stein),
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber
(par M. Marco Schank), Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Lucien Clement), Lucien Weiler et
Claude Wiseler;
MM. Jeannot Belling, Niki Betten-
dorf (par M. John Schummer), Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Emile Calmes), Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M.
Jeannot Belling), Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell (par M. Alexandre
Krieps) et John Schummer;
MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Ben Fayot), Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Barto-
lomeo, Mme Lydie Err (par M. Jos
Scheuer), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-

cien Lux (par M. Jeannot Krecké),
Mme Lydia Mutsch (par Mme Ma-
dy Delvaux-Stehres), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;
MM. Jean Colombera (par M. Aly
Jaerling), Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira).

Ech wëll och dorop opmierksam
maachen, dass am Géigesaz zu
engem Gesetz, wat gewéinlech
dee Mount drop, nodeem et am
Mémorial publizéiert ass, a Kraaft
trëtt, dat neit Reglement an dem
leschten Artikel virgesäit, dass et
direkt a Kraaft trëtt. Mir fänken also
en Dënschdeg mat deem neie Re-
glement un. Ech wëll un Iech alle-
guerten appeléieren, dass mir eis
virhuelen - et ass jo eppes Neies,
wat mir ufänken -, méi Disziplin ze
wahren an eis genau un dat ze ha-
len, wat mir elo gestëmmt hunn,
well dat bescht Reglement huet
kee Wäert, wa kee sech drun hält.

Déi nächst Sitzunge sinn den 2., 3.
a 4. Dezember, jeweils nomëttes.
En Dënschdeg presentéiert de
Budgetsrapporteur de Rapport vun
der Finanzkommissioun iwwert de
Budget 2004. E Mëttwoch, den 3.
Dezember, héiere mir den Exposé
vun der Regierung, an en
Donneschdeg, de 4. Dezember, hu
mer:

1. de Projet de loi 4913 iwwert
d’ONGen;

2. de Projet de loi 4787 iwwert den
Naturschutz;

3. d’Ofstëmmung iwwert d’Motiou-
nen, déi während dem Här Camille
Gira senger Interpellatioun iwwert
d’Politik fir déi handicapéiert Leit
déposéiert goufen;

4. d’Ofstëmmung iwwert d’Motiou-
nen, déi während der Debatt iw-
wert de Jugendschutz déposéiert
goufen, a

5. d’Ofstëmmung iwwert d’Motiou-
nen, déi haut de Mëtteg während
der Debatt iwwert d’Opdeelung
vun de Kompetenzen tëschent
dem Stat an de Gemengen dépo-
séiert goufen.

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Kolleeginnen a Kolleegen, domad-
der wäre mir um Enn vun eiser Sit-
zung vun haut ukomm. Déi nächst
Sitzung ass d’nächst Woch en
Dënschdeg, den 2. Dezember, a
fänkt mëttes um 3 Auer un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
21.46 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. Huet d’Regierung iergend-
wellech Kommunikatiounen ze
maachen? 

(Affirmation)

D’Wuert huet den Här Minister
Henri Grethen.

1. Dépôt d’un projet de
loi

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Här President,
ech sinn autoriséiert duerch
groussherzoglecht Reglement e
Projet de loi ze déposéieren. Gittt
mer eng Minutt Zäit, Här President,
fir Iech e kënnen ze iwwerreechen.
De Projet de loi betrëfft Modifika-
tiounen am Code de la route.

- Projet de loi 5256 modifiant la loi
du 14 février 1955 concernant la
réglementation de la circulation sur
toutes les voies publiques.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun deem Pro-
jet de loi duerch den Transportmi-
nister, den Här Henri Grethen. Dee
Projet de loi gëtt weidergeleet un
déi zoustänneg Instanzen. 

2. Communications
Folgend Kommunikatiounen hunn
ech der Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) M. Jean-Claude Juncker, Pre-
mier Ministre, Ministre d’Etat, a dé-
posé au Greffe de la Chambre des
Députés, en date du 27 novembre
2003, le 

- Projet de loi 5253 portant habilita-
tion pour le Grand-Duc de régle-
menter certaines matières.

M. François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi, a déposé en
date du 1er décembre 2003 le 

- Projet de loi 5254 relative à la
classification, à l’emballage et à
l’étiquetage des préparations dan-
gereuses. 

M. Luc Frieden, Ministre du Trésor
et du Budget, a déposé en date du
2 décembre 2003 le 

- Projet de loi 5255 autorisant le
Gouvernement à émettre en 2004
un ou plusieurs emprunts.

3) Par lettre du 25 novembre 2003,
le Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir au Prési-
dent de la Chambre le texte d’une
résolution sur la communication de
la Commission sur la taxation des
voitures particulières, adoptée par
le Parlement européen au cours de
sa période de session du 5 au 6
novembre 2003.

Dir Dammen an Dir Hären, als
Haaptpunkt vun eisem Ordre du
jour vun haut hu mer de Rapport
vun der Finanzkommissioun betref-
fend de Projet de loi 5200, dat
heescht de Statshaushalt vum Joer
2004. 

3. Ordre du jour
Den Här Bodry huet d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, eng Fro zum Ordre du jour.
Mer hunn deen nächsten Don-
neschdeg als éischte Punkt um Or-
dre du jour de Projet de loi 4913,
deen eng Ëmsetzung duerstellt vun
der sougenannter Fräisetzungsdi-
rektiv, wat déi genmodifizéiert Or-
ganismen ugeet. 

Do ass et esou, dass mer d’lescht
Woch befaasst waren als Chamber
mat engem Bréif vu Greenpeace,
deem déi sozialistesch Fraktioun
sech ugeschloss huet a wou se ge-
frot huet, dass déi zoustänneg
Kommissioun nach eng Kéier sollt
zesummekommen, fir eng Rei vu
Froen ze diskutéieren, déi vun där
Organisatioun opgeworf gi sinn. 

Mir sinn als Deputéierte weider
zënter der leschter Woch mat en-
ger Demande befaasst, déi ënner-
schriwwen ass vun dem FLB, der
Bauerenallianz, der Centrale Pay-
sane, de Jongbaueren a Jongwën-
zer, der Landjugend, dem Veräin fir
biologesch-dynamesch Landwirt-
schaft Lëtzebuerg, der Vereene-
gung fir biologesche Landbau Lët-
zebuerg a Greenpeace, déi och
d’Chamber bieden et an dëser
Woch net zum Vote vun deem Ge-
setz kommen ze loossen, mä nach
eng Rei vu Froe méi am Detail ze
kucken. 

Dofir froe mir als sozialistesch Frak-
tioun, fir dee Punkt erofzehuele vun
der Dagesuerdnung vun dëser
Woch. Mir hunn de Rapport
gestëmmt. Mir sinn och net géint
deen doten Text. Dës Direktiv ass
besser wéi déi al Direktiv, déi haut
nach en vigueur ass zu Lëtze-
buerg. Mir sinn awer der Meenung,
dass déi eenzel Verbänn an Asso-
ciatiounen, déi bekannt si fir hir Sé-
riositéit, eng Rei vu Froen opgeworf
hunn, déi et der Méi wäert schén-
ge fir an der Kommissioun an den
nächsten Deeg diskutéiert ze ginn. 

Mir proposéiere fir dee Projet de loi
vum Ordre du jour vun dëser Sit-
zungswoch erofzehuelen, esou
schnell wéi méiglech déi Leit ze
gesinn, an dann an enger nächster
Sitzungswoch deen Text  ze disku-
téieren.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Jean-Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, mir hu säit Wochen a
Méint en long et en large de ge-
samten Text vun dësem Gesetz an

der zoustänneger Kommissioun,
der Ethikskommissioun, diskutéiert.
Et handelt sech ëm d’Ëmsetze vun
zwou europäeschen Direktiven. 

A wann elo gefrot gëtt vun der
LSAP, fir de Vote vum Text ze repor-
téieren an nach weider ze disku-
téieren iwwer e Sujet, dee mer
schonns amplement an der Kom-
missioun diskutéiert hunn, sinn ech
der Meenung, dass een ëmmer
nach spéider kann iwwer iergend-
eppes diskutéieren, mä de Geset-
zesprojet soll, esou wéi e vun der
Kommissioun ugeholl ginn ass, elo
hei an der Chamber virkommen. Et
steet der Chamber menger Mee-
nung no net gutt un, an et ass och
net gutt fir d’Crédibilitéit vun der
Chamber, wa mer dem Drock vu
baussen einfach géinge cédéie-
ren. Mir sinn awer ëmmer bereet fir
ze diskutéieren.

(Interruption) 

Ausgerechent Dir, Här Gibéryen,
hutt deen Text gestëmmt, an do
froen ech mech, wou bei Iech dann
elo den Dialog feelt. Ech kann
nëmme soen, Här President,
d’Commission spéciale «Éthique»
huet à l’unanimité deen Text ge-
stëmmt. Gestëmmt hunn den Här
Bodry, d’Madame Delvaux, den
Här Gibéryen, an esou virun. Och
déi Gréng hunn e gestëmmt.

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res (LSAP).- Alleguer hunn s’e ge-
stëmmt !

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Voilà, mir hunn en alleguerte
gestëmmt, also hu mir en alleguer-
te gutt fonnt. 

(Interruption) 

Et ass keen onfehlbar. Dat ass
ganz richteg. 

Mir kënnen ëmmer nach nächsten
Donneschdeg doriwwer diskutéie-
ren. Ech ginn Iech och d’Äntwerten
op déi Froen, déi sech stellen, wat
reng juristesch Äntwerte sinn, déi
Dir och misst kennen, an déi um
communautairë Recht foussen, sou
dass mer do souwisou näischt kën-
nen un deem Text änneren. Mir
kéinten awer zum Beispill vläicht
eng Motioun stëmmen oder en Text
maachen, wou mer deen een oder
aneren Aspekt spéider kënnten
diskutéieren. 

De Gesetzestext muss virum Enn
vum Dezember gestëmmt sinn. Dir
wësst, dass mer schonn a Verzuch
sinn a riskéieren um europäesche
Plang Sanktiounen ze kréien. Dofir
proposéiere mir, Här President, an
ech als President vun der zoustän-
neger Kommissioun, compte tenu
vun dem Vote unanime vun der
Kommissioun, déi de Rapport gutt
geheescht huet, dass mer den
Ordre du jour bäibehalen an dee
Gesetzestext en Donneschdeg hei
virdroen. 

■ M. le Président.- Den Här Gi-
ra huet nach d’Wuert gefrot. 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Et
ass zur selwechter Problematik. 

Ech hunn dat Gefill, wéi wann an
deem Dossier hei eng ganz grouss
Wull am Tirang wär, an ech wéilt
probéieren d’Äppel vun de Biren
ze trennen, an och vläicht eng Léi-
sung ze proposéieren, mat där hof-
fentlech jiddferee ka liewen. Dir
musst mir awer erlaben, Här Presi-
dent, dass ech dofir ganz e bëssen
aushuelen, well soss kréie mer déi
Wull am Tirang net geléist. 

Ech wëll rappeléieren, dass 1990
zwou europäesch Direktiven iwwert
d’Utilisation confinée de microor-
ganismes génétiquement modifiés
an iwwert d’Dissémination volon-
taire vun OGMen, eigentlech déi
heite Problematik geregelt hunn. 

Mir hunn eis hei am Land bis 1997
Zäit gelooss an an engem Gesetz
vum 13. Januar dës Direktiven ëm-
gesat. Et geet bei dësen Direktiven
a bei dësem Gesetz, an dat ass e
wichtegen Aspekt, ëm d’éischt
Zouloossung vun OGMen zu Lëtze-
buerg. Et muss een nämlech wës-
sen, wat d’OGMen ubelaangt, dass
d’Europäesch Unioun ee grousst
Gebitt ass. Eng Firma, déi gären
OGMen zouléisst, déi mécht bei
iergendengem vun deene 15 Län-
ner eng Demande, an dann ass
eng gewësse Prozedur an deem
Land anzehalen. Et ass dat heite
Gesetz an och d’Ëmännerung vun
dësem Gesetz, wat dat virgesäit. A
wann an deem Land deen OGM
autoriséiert ass, dann ass en d’of-
fice an all deenen anere 14 Länner
mat autoriséiert. 

Dat war zënter 1990 esou. Dat ass
och elo nach esou, an dat ass och
wa mer dëst Gesetz en Donnesch-
deg stëmmen nach esou. Dat
heescht, et ass net esou, dass
duerch dëst Gesetz iergendeppes
géing verschlechtert ginn. 

No 2001 si vun der Europäescher
Unioun eng Rei Verbesserungen
an déi Prozedur erakomm. Fir déi
éischt Zouloossung vun OGMë
muss eng Estimatioun vun de Risi-
ke gemaach ginn. Haaptsächlech
muss gekuckt ginn, wéi et mat der
Resistenz op d’Antibiotiquen ass.
Et muss ee ganz strikte Contrôle an
e Projet de surveillance bei all Au-
torisatioun dobäi sinn. 

Mir sinn awer, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, zu Lëtze-
buerg nach e Krack weidergaan-
gen. Mir hu gesot, mir setzen déi
éischt Zouloossung, wat virdrun
net de Fall war, an d’Prozedur vum
Kommodo, fir dass jiddfereen, dee
mengt e wär betraff, d’Chance kritt
säi Wuert bäizeleeën. Zum Beispill
esou Organisatioune wéi déi, déi
eis e Bréif geschriwwen hunn. 

An, Här President, mir sinn nach vill
méi wäit gaangen. Opgrond vun
engem Amendement, dee mir als
gréng Fraktioun erabruecht hunn,
hu mer festgeluecht, dass bei all
Autorisatioun deemnächst muss
eng Assurance de responsabilité
civile abruecht ginn. Dat gëtt
duerch dëse Projet de loi 4913 fest-
gehalen. A wa mer dëst Gesetz en
Donneschdeg stëmmen, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
dann évitéiere mir eng Verurtee-
lung virun dem europäesche Ge-
riichtshaff. Mir schafen e Vide juri-
dique, well elo net ganz kloer ass
wéi d’Prozeduren zu Lëtzebuerg
sinn, a mir suergen esou derfir,
dass Lëtzebuerg de facto net méi
a Fro kënnt fir eng éischt Zouloos-
sung vun engem OGM ze maa-
chen, well mer relativ sécher sinn,
dass de Moment jiddefalls keng
Assurance wäert higoen an eng
Responsabilité civile maachen. 

Dofir, Här President, sinn déi
Gréng, déi sécherlech net am Ver-
dacht sti pro-OGM ze sinn, fir dat
Gesetz, a mir sinn och der Mee-
nung, dass mer dat Gesetz esou
séier wéi méiglech solle stëmmen.

Well d’Situatioun ass wesentlech
besser wéi bis elo. Mä - an da kom-
me mir zu deem, wou mir elo drop
opmierksam gemaach ginn -, och
wa mir dat Gesetz gestëmmt hunn,
domat hu mir awer nach laang net
all Problemer am Zesummenhang
mam Gebrauch vun den OGMë
geléist, virun allem net déi berühm-
te Fro vun der Koexistenz tëscht
biologescher, klassescher Land-
wirtschaft, a Landwirtschaft, déi
OGMen hëlt. An an deem Punkt si
mir als GRÉNG och fundamental
mat Greenpeace an och mat de
Bauerenorganisatiounen d’accord.
Mir hunn an engem Communiqué,
dee mir des Lescht erausginn
hunn, och kloer an däitlech gesot,
dass mir der Meenung sinn, dass
dëst Gesetz en immens gudde
Fortschrëtt ass, an dass, wann all
europäesch Länner géingen d’Di-
rektiv esou ëmsetze wéi Lëtze-
buerg se ëmsetzt, da wär de facto
Europa praktesch eng OGM-fräi

Zon. Mir kënnen awer net d’Aar-
becht vun de Griichen, de Fran-
sousen an den Hollänner maa-
chen. Mir kënne just virun eiser
Dier kieren, a mir hu ganz gutt ge-
kiert.

Lo gëtt et, Här President, zwee
Weeër, wéi mir am séiersten zu
deem Zil kommen, fir dass mir déi
Koexistenz geregelt kréien. Deen
éischten ass deen, dee mir elo vun
deenen Organisatioune virge-
schloe kréie fir an deem heite Ge-
setz ze maachen. Mir fannen dat
keng gutt Léisung, aus zwou Ur-
saachen, éischtens si mir da „par-
tis pour la gloire“, da gëtt de Projet
de loi soubal net Gesetz, wa mir elo
hei mat Amendemente kommen.
Dat ass ganz geféierlech, eiser
Meenung no, well wann ech „Mon-
santo“ wär, géing ech de Moment
zu Lëtzebuerg probéieren en OGM
autoriséiert ze kréien. An zweetens
si mir hoffentlech all der Meenung,
dass d’Koexistenz tëscht biologe-
scher an anerer Landwirtschaft net
an den Domän vum Gesondheets-
minister gehéiert. An dat heiten ass
awer e Gesetz, wat vun A bis Z ën-
nert d’Kompetenz vum Gesond-
heetsminister fält.

Dofir proposéiere mir déi zweet
Méiglechkeet, Här President. Do
kommen ech zu deem, wat ech
géing proposéieren an dësem Fall.
Ech proposéieren, dass mir dat
Gesetz sou séier wéi méiglech
stëmmen, an dann hu mir eis Rou
zu Lëtzebuerg mat Éischtzouloos-
sungen, a mir maachen en aneren
Texte législatif, wou mir am Detail
deen ugesprachene Problem léi-
sen. Do kënnt ee wichtege Mo-
ment: Mir hunn zënter dem 22.
September 2003 eng europäesch
Base légale fir sou Mesuren ze
huelen. Dat neit Novel-Food- a -
Feed-Reglement gesäit am Artikel
43 vir, an ech erlabe mir dat ze zi-
téieren: „Les États membres peu-
vent prendre les mesures néces-
saires pour éviter la présence acci-
dentelle d’OGM dans d’autres pro-
duits.“

4. Dépôt d’une motion
An dofir wéilt ech, Här President,
eng Motioun hannerleeën, wou mir
heirop referéieren an d’Regierung
opfuerderen, sou séier wéi méig-
lech en Texte législatif ze maa-
chen. Ech ka mech iren, ech men-
ge souguer, dass, well mir en eu-
ropäescht Reglement hunn, wat
d’Base légale ass, e Règlement
grand-ducal duergeet, fir dat doten
ze regelen. Da kënne mir nach vi-
rum Summer wierklech definitiv
dee Problem hei léisen, an dann hu
mir wierklech gutt geschafft.

Motion 1

La Chambre des Députés

- considérant que le projet de loi
4913 modifiant la loi du 13 janvier
1997 relative au contrôle de l’utili-
sation et de la dissémination des
organismes génétiquement modi-
fiés apporte des améliorations no-
tables au niveau de l’évaluation
des risques lors d’une première
dissémination d’un organisme gé-
nétiquement modifié, notamment:

• en introduisant une estimation
des risques pour la santé humai-
ne et l’environnement qu’il peut
présenter,

• en prescrivant un projet de sur-
veillance pour tout OGM mis sur
le marché,

• en améliorant la consultation du
public et 

• en rendant obligatoire un contrat
d’assurance de responsabilité
civile pour tout utilisateur ayant
soumis une demande d’autorisa-
tion;

- considérant qu’il subsiste néan-
moins des questions et problèmes
non résolus en relation avec l’utili-
sation des OGM, notamment celle
de la coexistence entre l’agricul-
ture traditionnelle et biologique et
celle utilisant des OGM;

171

MARDI, 2 DÉCEMBRE 2003 15 E SÉANCE Présidence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident

Ordre du jour

1. Dépôt d'un projet de loi

2. Communications

3. Ordre du jour

4. Dépôt d'une motion 

5. Ordre du jour (suite)

6. Dépôt de deux motions

7. 5200 - Projet de loi concernant le budget des recettes et
des dépenses de l'État pour l'exercice 2004

(Présentation du rapport de la Commission des Finances
et du Budget par M. Jean-Marie Halsdorf, rapporteur)

8. Ordre du jour

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; Mme Marie-Josée Jacobs, MM. Mi-
chel Wolter et Luc Frieden, Mme Anne Brasseur, MM. Henri
Grethen et François Biltgen, Ministres; MM. Joseph Schaack
et Eugène Berger, Secrétaires d'Etat.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)



- considérant qu’il faut appliquer le
principe de précaution;

- considérant que le règlement
(CE) N° 1829/2003 du 22 sep-
tembre concernant les denrées ali-
mentaires et les aliments pour ani-
maux génétiquement modifiés pré-
voit dans son article 43 que „Les
États membres peuvent prendre
les mesures nécessaires pour évi-
ter la présence accidentelle
d’OGM dans d’autres produits“;

invite le Gouvernement

- à élaborer dans les meilleurs dé-
lais un texte législatif réglant la co-
existence entre l’agriculture tradi-
tionnelle et biologique et celle utili-
sant des OGM, instaurant un sys-
tème de notification, de surveil-
lance et de contrôle pour toutes les
cultures utilisant des OGM, et pré-
voyant des mécanismes de res-
ponsabilité civile en cas de conta-
mination accidentelle.

(s.) Camille Gira, François Bausch,
Jean Huss, Dagmar Reuter-
Angelsberg, Renée Wagener.

A fir Iech ze weisen, Här President
a léif Kolleegen, dass een dat do-
ten awer net am Hauruckverfahre
ka maachen, wéilt ech Iech an en-
gems e Gesetz oder e Projet vun
engem Gesetz vu Kärnten hei han-
nerleeën, déi genau dat dote ge-
maach hunn, déi d’Koexistenz pro-
béiert hunn ze regelen. Dëst Ge-
setz oder dëse Projet läit de Mo-
ment och bei der europäescher
Kommissioun zur Begutachtung.
Do kënne mir eis jo schlau maa-
chen. Wann déi Kärntner duerch-
komme mat hire Mesuren, da
brauche mir se jo praktesch nëm-
me vum Däitschen op dat Fran-
séischt ze iwwersetzen an och un-
zepassen u Lëtzebuerg. Dann hu
mir wierklech gutt geschafft. Dofir
géing ech Iech dat matginn.

Ech wär frou, Här President, wann
Dir dat dote Gesetz géingt zumin-
dest de Leit aus der Ethikskommis-
sioun kopéieren, da gesi mir dass
dat doten net am Hauruckverfah-
ren ze maachen ass, an dofir nach
eng Kéier: Kommt mir stëmmen
d’Gesetz a stëmmen an engems
déi Motioun, an dann hu mir gutt le-
gislativ Aarbecht gemaach. Ech
soen Iech merci.

5. Ordre du jour (suite)

■ M. le Président.- Här Gira,
ech hunn Iech d’Wuert ginn, mä
dat dote geet wäit iwwert dat
eraus, wat d’Reglement am Fong
geholl zouléisst, wann een d’Wuert
freet zum Ordre du jour. Dat doten
ass schonn eng hallef Interpella-
tioun gewiescht, also ech géif Iech
awer opmierksam maachen, mir
hunn en neit Reglement, wat haut
soll a Kraaft trieden, an do hate mir
eis d’lescht Woch d’Wuert ginn,
dass mir eis alleguerte strictement
géifen drun halen. Dir sidd elo
schonn deen éischten, dee wäit iw-
wert dat erausgaangen ass, wat do
virgesinn ass, an ech géing Iech
bieden, et dobäi awer och ze be-
loossen. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech soen, dass Dir On-
recht hutt, well den Här Gira huet
den Dépôt gemaach vun enger
Motioun.

■ M. le Président.- Jo, dat ass
an der Rei.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Beim Dépôt vun enger
Motioun huet een extra fënnef Mi-
nutte Riedezäit, wëll ech Iech just
soen. Dat steet an eisem Regle-
ment.

■ M. le Président.- Jo, mä déi
Motioun gëtt ofgezunn, da gëtt se
u jiddferee verdeelt, an da gëtt of-
gestëmmt. Da kann en dat do maa-
chen, awer net d’Reglement sou in-
terpretéieren, wéi dat elo hei ge-
schitt ass. D’Wuert huet den Här
Alex Bodry gefrot.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
wäert mech un d’Reglement halen

an och net op de Fong vun der Af-
fär agoen. Mir bleiwe bei eiser
Meenung, dass effektiv eng Wull
am Tirang ass, dass Mëssver-
ständnisser do sinn, dass eis eng
ganz Rëtsch vu seriöen Organisa-
tiounen ugeschriwwen hunn, déi
gären eng Aussprooch mat der
Chamber hätten, ier et zum Vote
vun deem Gesetzestext kënnt.

Dofir hale mir eisen Antrag oprecht,
mir hätte gären eng Modifikatioun
vum Ordre du jour, dass dee Projet
soll dës Woch vun der Dagesuerd-
nung erofkommen. Mir hunn
näischt dogéint, dass nach virum
Enn vum Joer iwwert deen Text of-
gestëmmt gëtt, mä mir sollte virdru
mat den Associatiounen iwwer hir
Bedenken diskutéieren, an da kën-
ne mir och an engems an der Kom-
missioun déi Motioun, déi den Här
Gira grad deponéiert huet, disku-
téieren. Da gëtt et vläicht eng Mo-
tioun vun der ganzer Chamber. Al-
so mir hätte gären, dass eng Of-
stëmmung iwwert d’Ofännerung
vum Ordre du jour kënnt. 

■ M. le Président.- Dann huele
mer elo fir d’éischt d’Wull aus dem
Tirang eraus a gesinn da wéi et
weidergeet. 

Mir stëmmen elo of iwwert d’Propo-
sitioun vum Här Alex Bodry, fir de
Projet de loi 4913, deen envisa-
géiert ass, fir en Donneschdeg hei
debattéiert a gestëmmt ze ginn,
vum Ordre du jour erofzehuelen.

Vote

Déijéineg hei am Sall, déi d’accord
sinn deem Antrag vum Alex Bodry
stattzeginn, stëmme mat Jo, déi
dogéint si mat Neen. 

Den Antrag vum Kolleeg Bodry ass
verworf mat 39 Nee- an 21 Jo-
Stëmmen. Domat ass also den
Ordre du jour, wéi e vun der Presi-
dentekonferenz virgeschloe ginn
ass, ugeholl, an dee Projet bleift
um Ordre du jour fir den nächsten
Donneschdeg.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par M. Alex Bodry),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes (par M. Aly Jaer-
ling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp (par M. Fernand Greisen) et
Robert Mehlen (par M. Gast Gibé-
ryen);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener
(par Mme Nancy Arendt), Jean-
Marie Halsdorf, Norbert Haupert
(par M. Théo Stendebach), Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber
(par Mme Nelly Stein), Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Emile Calmes), Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par Mme Dagmar
Reuter-Angelsberg), Mmes Dag-
mar Reuter-Angelsberg et Renée
Wagener.

Den Här Bausch freet nach
d’Wuert. Här Bausch.

6. Dépôt de deux mo-
tions

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ganz
kuerz, ech wollt och nach eng Mo-

dification de l’ordre du jour verlaan-
gen, an zwar hätt ech gären zwou
Motiounen dës Woch nach op den
Ordre du jour. An zwar déi eng, do
handelt et sech ëm den Artikel 99
vun eiser Constitutioun, ob de
Fonds d’aménagement du Plateau
de Kirchberg dodrënner fält oder
net. Ech wëll déi hei déposéieren.
Ënnerschriwwen op der Motioun
hunn ech selwer, den Här Fayot,
den Här Krecké, den Här Alexan-
dre Krieps an den Här Robert Meh-
len.

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant

- que certains projets de construc-
tion du Fonds d’urbanisation et
d’aménagement du plateau de
Kirchberg dépassent les seuils lé-
gaux prévus en application de l’ar-
ticle 99 de la Constitution;

- que le seul fait que le Fonds
jouisse d’une personnalité juri-
dique propre ne suffit pas, d’après
la Cour des comptes, pour con-
clure qu’il soit exclu du champ
d’application de l’article 99 de la
Constitution;

- que le Fonds de Kirchberg est
chargé par une disposition législa-
tive de gérer des services publics
déterminés en vue de satisfaire à
des besoins spéciaux de la popu-
lation, et ce sous le contrôle tuté-
laire de l’Etat dont il est détaché
par application du principe de la
décentralisation par services;

- que les acquisitions du Fonds, les
grands projets d’infrastructure ou
de bâtiments sont à considérer
comme faisant partie du domaine
public;

- que l’administration de ces biens,
rentrant dans un patrimoine spécial
affecté à la réalisation d’une fin
d’intérêt général, est partant sou-
mise aux règles générales de ges-
tion des biens domaniaux;

invite le Gouvernement

- à veiller à ce que le Fonds d’amé-
nagement et d’urbanisation du pla-
teau de Kirchberg respecte les dis-
positions de l’article 99 de la
Constitution

(s.) François Bausch, Ben Fayot,
Jeannot Krecké, Alexandre Krieps,
Robert Mehlen.

An dann hunn ech eng zweet Mo-
tioun, déi betrëfft d’Etablissements
publics en général. Do hätt ech gä-
ren, datt e Projet de loi fixant un
statut type avec des lignes direc-
trices générales définissant plu-
sieurs critères quant à la création,
à l’organisation et aux conditions
de fonctionnement des établisse-
ments publics geschafe gëtt. Och
déi Motioun ass ënnerschriwwe vu
mir, vum Här Gira, vum Här Fayot,
vum Här Krecké a vum Här Meh-
len. Déi wëll ech heimadden dépo-
séieren an ech hätt déi nach gären
dës Woch en Donneschdeg op
den Ordre du jour.

Motion 2

La Chambre des Députés,

considérant

- que l’absence au Luxembourg
d’une loi-cadre générale sur le
fonctionnement des établisse-
ments publics fait que les différents
établissements publics existants
ont des structures de gestion et de
fonctionnement très différentes;

- que cette situation a mené à une
panoplie de structures paraéta-
tiques peu cohérentes et difficile à
contrôler;

- que l’étude des professeurs An-
dré Roux et Guy Scoffoni relative
au rôle de l’Etat propose dans le
chapitre concernant les établisse-
ments publics: „Une remise en or-
dre au sein des établissements pu-
blics apparaît donc indispensable
pour établir un peu de transpa-
rence. Il conviendrait donc d’éla-

borer une sorte de statut-type des
diverses catégories d’établisse-
ments publics (administratifs ou à
caractère industriel et commercial).
Il serait donc possible d’élaborer
un certain nombre de lignes direc-
trices sous forme d’instructions gé-
nérales qui formuleraient plusieurs
critères quant à la création, à l’or-
ganisation et aux conditions de
fonctionnement des établisse-
ments publics.“;

- que le rapport spécial 2000 de la
Cour des comptes sur les établis-
sements publics révèle de façon
évidente les faiblesses dues à l’ab-
sence de critères généraux dans la
gestion journalière des établisse-
ments publics;

invite le Gouvernement

- à introduire un projet de loi fixant
un statut-type avec des lignes di-
rectrices générales définissant plu-
sieurs critères quant à la création,
à l’organisation et aux conditions
de fonctionnement des établisse-
ments publics.

(s.) François Bausch, Camille Gira,
Ben Fayot, Jeannot Krecké, Robert
Mehlen.

An, Här President, ech wär frou wa
mir déi zwou Motiounen do en Don-
neschdeg separat kënnten disku-
téieren, well menger Meenung no
déi eng gréisser Importenz hunn,
an ech net gäre géing gesinn, wa
mer déi géingen, op gutt Lëtze-
buergesch gesot, ersaufen déi
nächst Woch an der allgemenger
Budgetsdebatt, well dat wär sé-
cherlech net am Sënn vun enger
gudder parlamentarescher Aar-
becht. Well hei ass och e bëssel-
chen de Schluss vun enger Debatt,
déi mir lo bal e Joer an der Bud-
getskontrollkommissioun hate ron-
derëm d’Fonds spéciaux.

■ M. le Président.- Sou, déi
Motioune ginn elo ofgezunn, se gi
verdeelt, an da komme se nach
eng Kéier op den Ordre du jour. Mir
musse kucke wat fir een Dag dofir
dee beschten ass, ob mir dat muer
oder iwwermuer maachen.

(Interruption)

Jo, iwwermuer, en Donneschdeg.
Gutt. Domat hätte mer dee Punkt
ofgeschloss. An da kéime mer zum
Haaptpunkt vun eisem Ordre du
jour vun haut de Mëtteg, dat ass de
Rapport vun der Finanzkommis-
sioun iwwert de Projet de loi 5200,
de Statshaushalt fir 2004. D’Wuert
huet de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorabelen Här Jean-
Marie Halsdorf.

7. 5200 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’État pour
l’exercice 2004
Présentation du rapport de la
Commission des Finances et du
Budget

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, „La re-
prise de l’économie mondiale de-
vrait enregistrer en 2003 la plus fai-
ble performance de toutes les re-
prises cycliques connues depuis la
seconde guerre mondiale. Les ca-
ractéristiques principales en sont
une dépendance excessive à
l’égard des Etats-Unis, la persis-
tance de capacités de production
non utilisées, et des pressions
déflationnistes. Le produit intérieur
brut mondial devrait croître en
2003 de 2,1% (l’économie mon-
diale est considérée comme étant
en récession si la croissance du
PIB est inférieure à 2%). Néan-
moins, la reprise est amorcée aux
Etats-Unis, dans les pays de l’Eu-
rope de l’Est et dans les pays asia-
tiques.“

Dës Citatioun aus dem Rapport de
gestion vum drëtten Trimester vum
Grupp Arcelor iwwert dat wirt-
schaftlecht Ëmfeld setzt kloer de
generelle Kader vun der Weltkon-
junktur, an där mir eis bewegen.
D’USA erhuele sech lues a lues, an

d’Wuesstemszuelen, déi virun e
puer Deeg veröffentlecht goufen,
weise Progressioune wéi scho
laang net méi.

Doniewent ass awer gewosst, dass
säit dem Irakkrich d’Statsschold
vun den USA ganz héich ass an de
Ratio Euro-Dollar huet d’symbo-
lesch Marque vun 1,2 iwwerschratt,
wat d’Exploitatiounen aus der EU
eraus net méi einfach mécht an do-
madder eiser Ekonomie een
Dämpfer opsetzt. Dobäi ass eis
Währung net esou staark, mä den
Dollar ass esou schwaach. De chi-
nesesche Yuan huet och e
schwaache Kurs an dréit doduerch
sécherlech och dozou bäi, dass
d’Exporter aus China klammen,
sou dass dëst Land sech schnell a
gutt entwéckelt am asiatesche
Raum. An dat Ganzt zum Leidwe-
sen vu Japan, dat dat Schlëmmst
vun enger Deflatioun iwwerstoe
konnt. Japan, ee Land, dat awer
nach Zäit wäert brauchen, fir sech
ze consolidéieren. 

Déi gescheitert Négociatioune vun
der Welthandelsorganisatioun
OMC zu Cancún hunn déi wirt-
schaftlech Lag an der Welt och net
besser a méi transparent ge-
maach. Zu Cancún konnte keng
global Visioun a keng global Re-
gele fir d’Weltwirtschaft opgestallt
ginn. D’OMC ass paralyséiert.
D’Fronten häerte sech tëschent
Nord a Süd, tëschent Aarm a
Räich. Et kënnt e Bild op, wéi wann
nëmme kommerziell Interessen am
Welthandel spille géifen an d’Géig-
ner vun der Mondialisatioun zéien
an d’Feld. Kuerz gesot, d’Welteko-
nomie huet de Schnapp, an den
Terroristevirus huet net wéineg
Schold drun. 

Déi aktuell international Konjunktur
charakteriséiert sech och do-
duerch, dass d’Weltmäert eng
grouss generell Onsécherheet
ausstrahlen. D’Bourssen hu sech
zwar generell stabiliséiert, mä
d’Wuesstemsprognosë ginn an de
leschte Méint nach ëmmer no ën-
nen ugepasst an de schwaachen
Dollar bréngt besonnesch Op-
schwong do, wou de grénge Billjee
Referenzwährung ass - am EU-
Raum ass dat net de Fall. Sollt et -
sou wéi et déi kierzlech veröffent-
lecht Wirtschaftszuelen et undeiten
- een nohaltegen Opschwong an
den USA ginn, da kréie mer dësen
iergend eng Kéier och ze spieren.
Mä mat méi Décalage an der Zäit,
wéi dat bis elo ëmmer war, wëll
Däitschland, de klassesche Relais
vun esou enger Opschwong-
vermëttlung an Europa, an där
déifster Kris zënter den drësseger
Jore stécht. 

Europa gëtt e Bild of mat wéineg
Wuesstem. Frankräich, Däit-
schland an Italien maachen eleng
dräi Véierel vum PIB an Europa aus
an dobäi ass gewosst, dass eis
Nopeschlänner Däitschland a
Frankräich a Rezessioun sinn.
Däitschland kritt null Wuesstem fir
2004 virausgesot an a Frankräich
geet et kaum besser. Dobäi gëtt et
immens Budgetsdefiziter an dëse
Länner an elo ass et gewosst:
Frankräich an Däitschland respek-
téieren d’Maastrichtkriterien net, se
bréngen et net fäerdeg, an dëst
ass ouni Zweifel en neie Moment,
well grad gemeinsam Stabilitéits-
kriterien dozou sollten déngen,
dass an alle Länner vun der EU
déiselwecht Budgetspolitik sollt
gëllen, fir eng concertéiert Finanz-
politik an der EU ze garantéieren. 

D’Situatioun an der EU ass kom-
plex, well et EU-Länner gëtt, wéi Ir-
land a Griichenland, déi nach wirt-
schaftlech progresséieren, an do-
niewent wäert ab 2004 den Dyna-
mismus vun deenen neien EU-
Bäitrëttslänner sécherlech munch
frësche Wand an eis verstëbste
Wirtschaft blosen. Dësen Ëmstand
wäert och zu enger besserer Inte-
gratioun vun dëse State féieren a si
kënnen eng dreiwend Kraaft an der
europäescher Ekonomie ginn. 

Gewosst ass, dass Lëtzebuerg am
„Kielwasser“ vun de groussen Eko-
nomië vu Frankräich an Däitsch-
land läit. Eis Nopere sinn eis éischt
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Handelspartner, hiren Zoustand
konditionéiert an engem gewësse-
nen Ëmstand eis wirtschaftlech
Entwécklung. 

Wa mer jee eng Kéier eng Insel an
Europa waren, haut si mer dat net
méi. Eis Souverainetéitsrechter
goufen an de leschte Joren
anescht configuréiert an an der
Lëtzebuerger Wirtschaft bléist dee-
selwechte Mondialisatiounswand
wéi an deenen aneren EU-Staten. 

Mir verzeechnen zënter 2001 e vill
méi luese wirtschaftleche Wuess-
tem an eis kuerzfristeg Perspekti-
ven hänke ganz staark vun deene
vun eisen Noperen of. Mir hu
glécklecherweis awer haut déisel-
wecht Währung an zwielef vun den
EU-Memberstaten, wat e wichtege
Stabilitéitsfaktor ass, well hätte mer
zum Beispill beim Krich am Afgha-
nistan national Währunge gehat,
dann hätten d’Spekulatioun an
d’Währungsturbulenzen eng con-
certéiert Relance an der EU nach
méi a Fro gestallt. 

Tëschent Wirtschaft a Politik spillt
den Euro eng wichteg Roll. D’Infla-
tioun am EU-Raum läit ëm 2% a
schéngt am Grëff. Den EU-Cours
mécht zwar mëttel- bis laangfristeg
stabel wirtschaftlech Planungen a
Virraussoen net einfach, well virun
zwee Joer zum Beispill gouf hei an
der Chamber, am Kader vun de
Budgetsdiskussiounen, iwwer Pre-
visiounen diskutéiert, iwwer ee
mëttleren Eurocours vun 0,85 par
rapport zum Dollar; dat war am
Joer 2002. Haut leie mer bei 1,2
Dollar fir en Euro, eng Steigerung
vu méi wéi 41%. Et schéngt, wéi wa
mir nach wäit ewech wäre vun en-
ger laangfristeger Paritéit tëschent
Euro an Dollar. 

Wéi ass et mat der Lëtzebuerger
Wirtschaft? Eis national Ekonomie
ass nëmme lues gewuess am Joer
2003. De Wuesstem hei am Land
louch tëschent 1995 an 2000 an
der Joresmoyenne beim gläiche
Präis, nach bei 7,2%. Hëlt een de
Wuesstem elo vun 1985 bis 2001,
da kréie mer eng Moyenne vu
5,6%. Hëlt een d’Joer 2000, do wo-
re souguer quasi 9% Wuesstem ze
verzeechnen, no 7,5% am Joer vir-
drun. A kuckt een de Wuesstem
vun 2001 un, da leie mer nëmme
méi bei 1,2%. 2002 an 2003 si-
tuéiere mir eis an deene selwechte
Paragen an an de leschte Joren,
säit 2001, schreiwe mer also vill
méi kleng Wuesstemszuelen. 

Dat lëtzebuergescht statistescht
Amt, de Statec, huet a senger Note
2/2003 vum Juni dëst Joer nach
2,8% Wuesstem fir 2004 tabléiert,
mä a senger drëtter Note, e puer
Méint méi spéit, waren dat nëmme
méi 2%, déi fir 2004 virausgesot
goufen. D’Europäesch Kommis-
sioun geet vun 1,9% aus. D’Wuess-
temprognosë sinn an der lescht
meeschtens ëmmer no ënnen uge-
passt ginn. Iwwerdriwwene Pessi-
mismus awer ass net ubruecht, mir
sinn net an der Rezessioun, dofir
erfëlle mer nach déi objektiv Krite-
rien net, dofir misst een an zwee
Trimesteren noeneen negativ
Wuesstemszuele verzeechnen. An
dat ass bei eis net de Fall, et war
en net an et gëtt en och net, wéi et
och elo ausgesäit. Mir hunn eng
gesond national Wirtschaft, wat jo
och verschidde Beruffskummeren
ënnerstrach hunn. Trotzdeem ass
Virsiicht gebueden, well net nëm-
men a leschter Zäit goufen et
falsch Previsiounen. 

Ech wëll elo kuerz op déi wirt-
schaftlech Aktivitéit vun deenen
eenzelne Secteuren agoen. An der
Industrie, déi nach just 10% vun ei-
sem PIB ausmécht, a besonnesch
an der Stolindustrie, wou mir hei zu
Lëtzebuerg de Groupe Arcelor
hunn, ass Folgendes ze soen: A
Westeuropa ass d’Produktioun vum
Bruttostol an den éischten néng
Méint vun dësem Joer ëm 1,4%
geklommen; an der EU huet se
stagnéiert, de consolidéierte
Chiffre d’affaires vum Grupp Arce-
lor ass och ëm 1,9% zréckgaan-
gen. Och d’Nettoschold vum
Grupp ass zréckgaangen, de Ratio
Nettoschold-Eegemëttel ass vun

0,75 op 0,65 erofgaangen. Doraus
ass ze schléissen, dass et eiser
traditioneller Schwéiererindustrie
den Ëmstänn entspriechend net
sou schlecht geet, besonnesch
och wann d’Perspektiven déi sinn,
dass d’Weltwirtschaft 2004 ëm
3,2% progresséiere wäert an déi
industriell Produktioun ëm 4,3%
klamme wäert, wou se dëst Joer
nëmme bei 2,0% louch. 

An der Constructioun leie mer nach
relativ héich an der Aktivitéit, och
wann d’Carneten net méi esou voll
si wéi nach viru Joren. Am Héich-
bau geet et nach besser wéi am
Génie civil. Louch d’Joresmoyenne
bei Ausschreiwungen am Génie ci-
vil an de leschte Joren nach bei
239 Milliounen, sou ass se am Joer
2003 op 174 Milliounen zréckgaan-
gen; dat maachen trotzdeem 27%
manner aus. Bei Aarbechte fir Ge-
menge geet den Optragsvolume
vun 80 op 60 Milliounen erof, bei
den Autobunne vun 30 op 12 Mil-
liounen. Hei zu Lëtzebuerg sinn on-
geféier 3.000 Aarbechter am Génie
civil beschäftegt. Déi 27% manner
Opträg géifen also plus ou moins
800 Aarbechter ausmaachen, déi
am Fong deemnächst keng Aar-
becht méi hätten. 

Dobäi ass och nach gewosst, dass
net all öffentlech Investgelder a
Lëtzebuerger Betriber fléissen. Bei
groussen Aarbechten, wéi zum
Beispill am Bau vun der Nord-
strooss, gi bei Ausschreiwunge
Gelder an d’Ausland, well d’Aar-
bechten ee spezifeschen Know-
how viraussetzen, deen et net hei
zu Lëtzebuerg gëtt - zum Beispill
am Tunnelbau. Géifen d’Aarbech-
ten opgedeelt ginn - zum Beispill
beim Bau vun Tunnellen - da kéin-
ten d’Preparativë separat ausge-
schriwwe ginn a Lëtzebuerger En-
treprisë kéinte matbidden an esou
hätten zum Beispill bei enger Aus-
schreiwung, am Kader vun der
Nordstrooss, 40 Millioune vun 148
Milliounen am Ganzen u Lëtze-
buerger Betriber fléisse kënnen. 

D’Chifferen am Secteur Transport a
Kommunikatioun stagnéieren, am
Horeca-Beräich geet et zréck.
D’Zuelen aus dem éischte Semes-
ter 2003 weisen e Minus vu 7% fir
Hôtellen, 8% fir Restauranten an
10% fir Caféen. 

De Secteur Commerce, deen hält
sech. An d’Servicer, dat heescht
den Immobilier, d’Locatioun, d’In-
formatik, Recherche et Développe-
ment a Servicer fir Betrieber, déi
progresséieren ëm 8% am éischte
Semester. D’Assurancë gi souguer
ëm 8,42% an den éischten néng
Méint vun dësem Joer an d’Luucht. 

Eis Finanzplaz bleift jo laut Price-
Waterhouse-Barometer attraktiv bis
ganz attraktiv fir 87% vun de Gefro-
ten a se behält d’Vertraue bei 73%
vun de Leit, obschonn déi eu-
ropäesch Spuerdirektiv an d’Am-
nestien, zum Beispill an der Belsch
an an Italien, Spuren hannerlooss
hunn. 

Wéi séier et an déi eng oder aner
Richtung goe kann, beweist zum
Beispill d’Entwécklung vun der
Taxe d’abonnement, wou mer virun
e puer Joer phenomenal Plus-valuë
geschriwwen hunn a wou mer jo
elo iwwer en Amendement vun ei-
ser Regierung sou wäit ginn, dass
mer dës Taxe fir institutionell Fonge
souguer ofschafen. D’Abonne-
mentstax huet an dësem Land
scho villes finanzéiert, mä mir kën-
nen hir Recette kaum steigeren,
well déi am wesentleche vu Bour-
secoursen ofhänkt, iwwert déi déi
Lëtzebuerger Politik net bestëmmt. 

E puer Iwwerleeungen zum Chô-
mage. 

Op de 27. November 2003 ass hei
zu Lëtzebuerg eng symbolesch
Grenz iwwerschratt ginn. 8.204
Chômeuren, dat heescht ee Chô-
mage vu 4% vun deene Leit déi
kéinten a wéilte schaffen. 

Op déi éischt néng Méint vun dë-
sem Joer ass de Chômage ëm
27% geklomm, an hëlt een déi In-
demniséiert, da maachen dat
esouguer 45%. 

Et goufen och manner Aarbechts-
plaze geschaaft. Waren et der
nach 8.000 am Joer 2002, esou
sinn et der nach just 6.347 vu Sep-
tember 2002 bis September 2003.
Et fält och op, datt d’Ausschreif-
dauer an d’Luucht geet. Wat ass
elo dozou ze soen?

D’Recettë ginn och an d’Luucht,
mä manner schnell, esou dass
d’Progressioun vun 11,9% am Joer
2001 op 4,1% am Joer 2002 gefall
ass. D’Cotisatioune waren 2001 ëm
12% geklomm, am Joer 2002 awer
nëmmen ëm 3,3%. Et gëtt Grënn
firwat d’Recetten ofhuelen.

Neen, total falsch.

■ Une voix.- Jo, komplett falsch.

■ M. le Président.- Et schéngt
eng aner Ried ze sinn!

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Ech hunn et op
eemol gemierkt. Dat ass awer pe-
nibel. Oh la la!

(Interruptions) 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
ass d’Zensur!

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Entschëllegt, et
war déi falsch Säit. 

Wat ass dozou ze soen?

Üblecherweis ginn als internationa-
le Referenzwäert ongeféier 2%
Wirtschaftswuesstem duer, fir datt
dëse Wuesstem sech kann op de
Chômage positiv auswierken. Vun
do un entstinn am europäeschen
Ausland genuch nei Aarbechtspla-
ze fir de Chômage ze drécken. Hei
zu Lëtzebuerg ass dat awer net
esou. Mir brauche fir Lëtzebuerg,
laut Berechnunge vum Statec, e
Wuesstem vu 5%, fir datt de Chô-
mage kann ofhuelen. 

Tatsaach ass, mir hunn nëmmen e
klenge wirtschaftleche Raum, dee
wäit no baussen op ass. An dat
gëllt natierlech och fir eisen Aar-
bechtsmaart, op deem mëttlerweil
40% vun de schaffende Leit Fron-
taliere sinn, déi, dat ass eben esou,
manner kriddelech an dacks méi
motivéiert si fir eng Aarbechtsplaz
hei zu Lëtzebuerg ze kréien. 

Gi bei eis déi öffentlech Dépensen
an d’Luucht fir d’Consommatioun
unzereegen, wat eis Regierung bis
dato ëmmer gemaach huet, kréie
mer eng Steigerung vun den Im-
portatiounen, wat sech negativ op
de Wuesstem vum PIB auswierkt.
Déi vun der Regierung bedriwwen
antizyklesch budgetär Politik gräift
also hei zu Lëtzebuerg net esou
gutt wéi an engem méi zouene
System. 

Tatsaach ass och, datt dat nächst
Joer e Wuesstem vu knapps 2% er-
waart gëtt. Mir kréien domadder
wuel de Chômage a senger
Entwécklung gebremst, mä fir den
Taux erofzeféieren, geet et wirt-
schaftlech einfach net duer. Hei
kommen also an deenen nächste
Jore méi Ausgaben op eis zou, an
dofir féiere mer d’Sozialofgab um
Bensin an d’Luucht. 

Wat sinn eleng d’Typicitéite vun ei-
sem Chômage?

Mir hunn zu Lëtzebuerg e strikt
Aarbechtsrecht, esou datt de Prin-
zip „last in, first out“ eng grouss
Uwendung fënnt. D’Konsequenz
ass, datt elo meeschtens d’Grenz-
gänger fir d’éischt entlooss ginn,
well déi fir d’lescht agestallt gou-
fen. Gewosst ass awer och, datt
haut 75% vun den neien Aar-
bechtsplaze vu Grenzgänger be-
sat sinn. Gewosst ass, datt de Ban-
kesecteur, also d’Kreditinstituter op
den 30. September 2003 nach
22.594 Leit beschäftegt hunn. Dëst
bedeit e Réckgang vun 264 Leit op
dräi Méint, vu Juni bis September,
an esouguer e Réckgang op ee
Joer, vu September op September,
vun 997 Leit. Dëse Réckgang am

Bankesecteur hält sech a Grenzen,
well vill Imaginatioun am Banke-
secteur un den Dag geluecht gouf. 

Préretraite, Flexibilitéit an Aféiere
vun Deelzäitaarbecht hunn hei
Schlëmmeres verhënnert. E Réck-
gang ëm 4% op ee Joer an dësem
Secteur ass jo eng bedeitend bes-
ser Performance wéi Réckgäng
vun 10% zu New York oder och an
der Schwäiz. De Bankesecteur
mécht ëmmerhin nach 9,3% vum
totale Beschäftigungsmaart aus.
Säin Undeel um Emploi wäert och
an Zukunft héich bleiwen, well den
Ofbau an dëse Betriber net weider
unhält. 

Eng aner Charakteristik vun eisem
Chômage ass déi, datt d’Zuel vun
de Chômeure mat Bac+ an
d’Luucht geet. Dëst ass sécherlech
op de Réckgang vum Bankesec-
teur zréckzeféieren, well dëse
Maart an de leschte Jore ville Leit
mat akademescher Ausbildung
Aarbecht ginn huet. Dëst si Plazen,
déi haut net méi an där fréierer
Zuel geschaaft ginn. 

En anere Grond ass awer och
deen, datt Grenzgänger mat gläi-
cher Qualifikatioun zu engem man-
ner héije Loun eng Aarbechtsplaz
unhuelen, an dat zum Leidwiese
vun de Résidenten. Esou kommen
dës vu baussen op eise Maart eran
an déi Leit, déi ageschriwwe sinn,
bleiwen emol op der Streck. Déi
lescht Tendenzen an der Aar-
bechtsplazbesetzung si jo déi, datt
75% vun den nei geschaafte Pla-
zen u Grenzgänger ginn. 

Wa mer vum Formatiounsniveau
schwätzen, da stelle mer fest, datt
den Undeel vun de Chômeuren ou-
ni Ausbildung vun 53,2% am Au-
gust 2000 op 45,4% zréckgaangen
ass. Altersstrukturméisseg ass
d’Zuel vun de Chômeuren ënner 30
Joer vun 30,2 am August vum Joer
2000 op 33,3% an d’Luucht gaan-
gen. Eng weider Charakteristik ass
och, datt d’Zuel vun de Chômeuren
iwwer 50 an d’Luucht gaangen
ass. Hei stellt sech d’Fro: Ass et net
esou, datt trotz strengem Aar-
bechtsrecht trotzdeem Leit mat méi
Anciennetéit entlooss ginn, well se
méi deier sinn? Sinn et net och Leit,
déi vun der Regel vum „golden
handshake“ profitéiert hunn, déi
mer an engem spéideren Zäitpunkt
an de Statistiken erëmfannen?
Kloer ass, d’Leit aus dëser Alters-
kategorie si méi schwéier ze réinte-
gréieren. 

Eis Regierung huet Dispositioune
geholl fir Ënnerstëtzungen a kom-
pensatoresch Moossname fir d’Be-
triber. Leider gräife se awer nach
net mat där gewënschter Wier-
kung. Dat läit och dorun, datt se
bei de Betriber nach ze wéineg be-
kannt sinn. Hei kënnte mer eis um
finnesche Modell inspiréieren.
D’Finnlänner hunn déiselwecht
Problematik an dëser Altersklass
kannt. Si hu Léisunge fonnt, wou
ënner anerem Formatioun a Recy-
clage eng wichteg Roll spillen. Léi-
sungen, déi ganz ähnlech ugesi-
delt sinn iwwregens, wéi dat bei
ons och ugeduecht ass. Mä fir datt
d’Moossnamen integral gräifen,
brauche se eng gewësse Lafzäit.
Dat ass net nëmmen zu Lëtze-
buerg esou. 

Parallell heizou stellt een och fest -
laut Statistike vun der UCM -, datt
bei den Arbeitnehmer iwwer 45
Joer déi Zäit, déi se vun de Kran-
kekeeseleeschtunge profitéieren,
bedeitend an d’Luucht geet. Ass et
well dës Leit vläicht keng Visioun
méi hunn an der heiteger Aar-
bechtswelt, sech net méi mat der
rasanter Entwécklung vun der Wirt-
schaft kënnen identifizéieren a
sech doduerch krank spieren?
Schaffen dës Leit op eng Invalide-
rent hin, op een Ausscheeden aus
dem Aarbechtsprozess? D’Zuele
schéngen dat ze beleeën. Esou
eng Situatioun ass net gesond. Si
belaascht eis Krankekeesen am
Speziellen an eis Sécurité sociale
am grousse Ganzen. 

Kuckt een d’Statistike vun der Be-
schäftegung hei zu Lëtzebuerg,
stellt een zousätzlech Folgendes
am Joresavis vum CES fir 2003

fest, Avis, dee sech mat de grous-
sen europäesche Wirtschaftsorien-
téirunge vum Mee dëst Joer be-
schäftegt. Do kann een noliesen,
datt hei zu Lëtzebuerg d’Zuel vun
deenen, déi tëschent 55 an 64 Joer
al sinn an an engem Aarbechtspro-
zess sinn, bei nëmme 24,4% läit,
woubäi den EU-Duerchschnëtt bei
38,85% läit, dat heescht 59% méi
héich. An dobäi ass den Objectif
vu Lissabon 50%. Dat heescht all
Zweeten, ob Mann oder Fra, soll
am Aarbechtsprozess sinn. Hei
brauche mer eng Verduebelung
vun den heitegen Zuelen, wa mer
wëllen an de grousse wirtschaftle-
chen Orientéierungslinne vun der
EU bleiwen. 

Ventiléiert een déi Beschäftegt të-
schent 55 a 64 nom Sexe, da sinn
dat bei de Männer 35,4% géint
48,8% an der EU, a bei de Frae
sinn et 14,5% géint 29,1% an der
EU. Dat heescht och, all drëtte
Mann hei zu Lëtzebuerg an all
zweete Mann an der EU iwwer 55
Joer sinn am Aarbechtsmaart en-
gagéiert. Bei de Fraen iwwer 55
Joer, do ass all siwent Fra hei zu
Lëtzebuerg an all drëtt Fra an der
EU an der Aarbechtswelt aktiv. 

Dëst sinn Zuelen aus dem Joer
2001 aus enger EU vu 15, mä si
weisen eis wou et higeet. Am eu-
ropäeschen Osten ass traditionell
d’Beschäftegung vun de Fraen
nach vill méi héich wéi an eise Géi-
genden, wat sech dann och op
d’Gesamtstatistiken auswierkt. 

Wann een elo de Projet de budget
fir 2000 als solche kuckt, stellt ee
fest: De Geescht, mat deem dëse
Budget opgestallt gouf, ass am
Aklang mat dëser komplexer Situa-
tioun. E läit an der Continuitéit vun
de viregte Budgeten, mä ech géif
en als en Traditiounsbudget, e
Budget an eng nei Ära qualifizéie-
ren. 

Continuitéit, well en eng realistesch
Appréciatioun vun de probable Re-
cettë mécht, sech duerch eng rich-
teg Aschätzung vun der globaler fi-
nanzieller Situatioun vum Stat cha-
rakteriséiert, an och der Verschël-
dungscapacitéit Rechnung dréit. 

Transitiounsbudget an eng nei Ära,
well mer an eng wirtschaftlech Nor-
malitéit erarutschen, wat zu enger
Limitatioun vun eise finanzielle Mët-
tele féiert. 

Dëse Budget zeechent sech
duerch zwou traditionell Lëtzebuer-
ger budgetstypesch Achsen aus:
héijen öffentlechen Invest a Conti-
nuitéit an der Sozialpolitik. Dat ass
richteg, well doduerch bleift d’Kaf-
kraaft erhalen, an och d’Attraktivi-
téit vun eisem Lëtzebuerger Site fir
nei wirtschaftlech Aktivitéiten ass
garantéiert. Duerch eis Lëtzebuer-
ger Fiskallandschaft, an duerch déi
klassesch Sozialtransferte behalen
d’Betriber iwwer niddreg Loun-
käschte Compétitivitéit a soziale
Fridden. 

Mä kuckt een d’Recetten an d’Dé-
pensë vum Budget 2004, dann
dränge sech Iwwerleeungen op,
datt dëse Budget an eng nei Ära
féiert. 

Déi courant Recettë gi fir d’éischt
säit dem Zweete Weltkrich zréck,
an zwar ëm 1%, vu 6,305 Milliarden
am Budget voté 2003 op 6,242 Mil-
liarden am amendéierte Projet vun
2004. 

Déi total Recettë ginn ëm 0,64% an
d’Luucht, well d’Recettes en capi-
tal vun 149,8 Milliounen, eng Erhéi-
jung vun 33,7% par rapport zum
Budget 2003, zu Buch stinn. Si wa-
re säit 1984 net méi esou héich. 

Dës Kapitalrecettë stamen aus
dem Verkaf vu Participatiounen un
d’SNCI, grad wéi vum Verkaf vum
Adenauer-Building, wat eemoleg
Phenomener sinn, déi sech net
widderhuelen. 

Datt manner Recetten do sinn, ass
duerch d’Konjunktur bedéngt, mä
d’Steierrefom mat de fiskalesche
Moossname fir Betriber, déi mat
324,7 Millioune fir den Exercice
2001/2002 zu Buch schloen, dem
Gehältersteierbarème fir 173,5 Mil-
lioune fir 2001/2002 a mat där neier
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Spuerméiglechkeet bei privaten
Zousazpensiounen, déi Steier-
ausfäll vun 185,9 Milliounen an dë-
se Jore bréngt, huet natierlech och
hiren Undeel dodrun, dass et man-
ner Recettë sinn.

Am Gesamten huet d’Steierreform
de Leit an de Betriber am Land jo
d’Klengegkeet vu 684 Milliounen
an de Joren 2001/2002 bruecht.
Dës Moossnamen hunn trotzdeem
méi Kafkraaft bruecht, well ouni si
wär de Wuesstem vum PIB ënner
1% bliwwen. Alles an allem war
dës Steierreform also genau déi
richteg: Si huet zum richtegen Zäit-
punkt de richtegen Effekt gewisen,
dat sollt een dann zwee Joer no hi-
rem A-Kraaft-Trieden och emol eng
Kéier korrekt op där richteger Plaz
soen an aktéieren.

D’Gesamtrecettë maache 6,392
Milliarden aus par rapport zu de
Gesamtdépensë vu 6,476 Milliar-
den, wat jo en Defizit vu 84,2 Mil-
liounen ergëtt, en Defizit, deen iw-
wert d’Réserve budgétaire finan-
zéiert gëtt.

Nei ass och, dass de Budget fir
2004 mat engem Defizit of-
schléisst. D’Akommessteier geet
weider an d’Luucht, d’Kollektivi-
téitssteier geet erof, an der amen-
déierter Versioun souguer ëm 1,1
Milliard. Dat ass e massive Réck-
gang vun dëser Steier, dee virun al-
lem op de Finanzsecteur zréckze-
féieren ass, well dëse mécht bal 3/4

vun dëse Steieren aus.

D’Kollektivitéitssteier ass natierlech
staark konjunkturofhängeg, an
d’Avancë gi pro Trimester bezuelt.
Hei si bei Konjunkturschwächt na-
tierlech Dispensë méiglech, a wei-
der Moins-valuë kommen natier-
lech och well den Taux vun 30 op
22% erofgesat gouf. Dat ware jo
am Joer 2002 324,7 Milliounen, an
esou Moins-valuë verdeele sech
och op e puer Exercicen.

D’TVA geet weider an d’Luucht,
netto waren et 1,2 Milliarden 2003,
dëst Joer maachen et 1,37 Milliar-
den aus. D’Steierreform huet hei
munches dynamiséiert, en plus
maachen AOL, Amazon a Micro-
soft hei nei Horizonter op. Eise Saz
bei der TVA ass ee vun deene
wichtegste verbleiwende Stand-
uertvirdeeler fir eist Land. Dat
muss och esou bleiwen. Mir hunn
allerdéngs e Problem mat der TVA,
déi nach ze encaisséieren ass an
déi nach auszebezuelen ass. Et
bleiwen nach 622 Milliounen un
TVA auszebezuelen, mä hei gëtt et
Erklärungen.

Säit 1992 ass d’Zuel vun de Steier-
flichtegen ëm 55% an d’Luucht
gaangen, déi kommerziell Transak-
tiounen ëm 130%, dobäi si keng
Kontrolle méi op de Grenzen, mä
d’Zuel vun de Fonctionnairen ass
och net an d’Luucht gaangen. E
Jugement vum Zivilgeriicht ver-
laangt Äntwerten an engem Délai
vun dräi Méint, wat de Moment ma-
teriell onméiglech ass. Zueleméis-
seg goufe vu Juli bis September
11.000 Deklaratiounen ofgefäer-
degt, fir emol e Bild vun dëser Auf-
gabestellung ze ginn, an doriwwer
eraus bleiwen déi entspriechend
Operatioune fir bal 400 weider Mil-
liounen Euro nach ze maachen.
Eng ongesond Situatioun, well do-
duerch d’Betriber an Trésorerie-
schwieregkeete komme kënnen an
a Faillite gesat kënne ginn.

De Steierverloscht duerch Faillitë
mécht ongeféier 5% vun der Netto-
recette vun der TVA aus, fir d’Exer-
cicë vun 1997 bis 2002 mécht dat
287 Milliounen aus. D’Taxe d’abon-
nement geet regelméisseg zréck a
läit nach bei 430 Millioune fir 2003
a geet op 400 Milliounen erof fir
2004. Och d’Droits d’enregistre-
ment si réckleefeg. Iwwerhaapt
ginn déi direkt Steieren zréck an
déi indirekt ginn an d’Luucht. Si si
praktesch 50/50. Schliesslech blei-
wen an de Recetten nach eng
Kéier déi 7 Cent pro Liter ervirze-
sträichen, déi an de Fonds pour
l’emploi fléissen.

Ech kommen elo zu de Réserves
budgétaires. Déiselwecht sinn
nach héich, och wa se réckleefeg

sinn. Si louche laut jährleche Konte
bis 1997 ëmmer ënnert 200 Milliou-
nen, waren 1993 souguer nëmme
bei 66,4 Milliounen a si vun 1999
bis 2003 stänneg iwwer 500 Mil-
lioune bliwwen. Si pendele sech fir
2004 bei 480 Milliounen an, esou
dass hei nach Spillraum bleift fir
déi nächst Exercicen, doduerch
kann eng antizyklesch Politik be-
driwwe ginn.

Diskussioune gouf et och an der
Kommissioun iwwert d’Steierprovi-
siounen an d’Solden, déi nach
ausstinn. Et muss ee feststellen,
dass bei de Finanzinstitute säit
2000 bis 2002 d’Provisioune konti-
nuéierlech zréckgaange sinn, fir
2003 kann ee jo nach keen Of-
schloss ginn, well dëst Joer nach
net eriwwer ass. Dëst féiert natier-
lech dozou, dass enges Dags
d’Steierreserven am Bankesecteur
opgebraucht sinn. Fir de Budget
2004 gëtt mat 400 Milliounen aus
dëse Reserve gerechent. Fir 2005
an doriwwer eraus gëtt d’Saach
méi enk, well jo do d’Kollektivi-
téitssteier mat zwee bis dräi Joer
Décalage agedriwwe gëtt, an do
fanne mer dann déi moer Jore ge-
koppelt mat enger manner héijer
Réserve budgétaire. Dëst muss ee
sech haut och scho bewosst sinn.

Lo zur Evolutioun vun der Schold.
Am Joer 1999 hate mer eng laang-
fristeg Schold vu 698 Milliounen
Euro, wat 3,8% vum PIB ausmaa-
chen. D’Provisioun op dës Schold
haut ass 380 Milliounen, esou dass
d’Nettoschold 317 Milliounen Euro
ass, dat heescht 1,7% vum PIB.
Am Joer 2004 geet dës Schold op
512 Milliounen Euro erop, dat maa-
chen 2,1% vum PIB aus. An anere
Länner ass de Budgetsdefizit kon-
stant méi héich wéi bei eis déi ge-
samt Statsschold. Dat muss ee
sech och emol virstellen!

Da ginn iwwer 50 Milliounen an de
Schinnefong a 70 Milliounen an de
Stroossefong verséiert. Tatsaach
ass awer, dass am Exercice 2004
d’Bruttoschold duerch bestänneg
Réckzuelungen iwwert de Fong fir
d’Statsschold ëm 185 Millioune
wäert zréckgaange sinn, an dat
par rapport zum Joer 1999. Dëst
mécht e Réckgang vu stolze 36%.
Am Joer 2005 wäert d’Schold bei
2,1% sinn, an am Joer 2006 bei
1,8%. An dëse Prozentsätz sinn déi
jährlech Empruntë vu 70 Millioune
fir de Stroossefong an 80 Millioune
fir de Schinnefong enthalen. Et gëtt
weiderhi méi vun der bestoender
Schold zréckbezuelt wéi weider
opgeholl gëtt.

Déi héchste Bruttostatsschold säit
1990 hate mir am Joer 1998 mat
706 Milliounen a 4,2% vum PIB. Déi
héchsten Nettoschold no Provi-
sioun hate mer am Joer 1996 mat
439 Millioune respektiv 3,1% vum
PIB. Dës Quot war also nach ni be-
sonnesch impressionant, scho
guer net am Kontext vun de Maas-
tricht-Kriterien an dem Stabilitéits-
pakt, déi 60% Statsschold zouloos-
sen. 

Stéchwuert Stabilitéitsprogramm:
Do läit jo d’Lat fir d’Budgetsdefizi-
ter bei 3%. Kuckt een den Defizit
vum Budget als solchen, da si mer
mat 84,2 Milliounen Euro wäit
ewech vun 3% vum PIB.

D’Banque Centrale huet jo déi sou
genannte SEC95-Norm an d’Ge-
spréich bruecht, well déi aus-
schlaggebend wär fir déi reell Nei-
verscholdung vum Statsbudget ze
definéieren. Rechent een esou bei
de Budgetsdefizit vun 2004, dat si
jo 84,2 Milliounen, nach all Dépen-
sen a Recettë vum Stat, de Ge-
mengen an der Sécurité sociale,
d’Fongen inklusiv, eran, da kréie
mer zu Lëtzebuerg fir 2004 e Re-
sultat vun 1,8% par rapport zum
PIB. Natierlech rechne mer d’Aus-
gabe vun den Investitiounsfongen
net do eran: Dat ass jo alles Geld
wat dem Stat gehéiert, wat ge-
spuert gëtt, an net Geld wat ee
léint. Fir 2005 ginn et viraussicht-
lech 2,3% Defizit, a fir 2006 wäert
dësen Defizit bei 1,5% leien.

Och hei bleift also Spillraum zum
Stabilitéitspakt, Spillraum, deen
awer ze relativéieren ass, well

d’Evolutioun vun eiser Sécurité so-
ciale am Allgemengen an déi vun
de Krankekeesen am Speziellen
net einfach virauszesoen ass an
déiselwecht hei mat eragerechent
gëtt. Ausserdeem wëlle mer jo an
enger Logik bleiwen, déi wëllt,
dass esou e Budget am Prinzip
eppes Équilibréiertes ass.

Tatsaach ass schliesslech, dass
säit 1997/1998 - deemools huet de
Stat e Prêt vun der CFL iwwerholl -
keen Emprunt méi gemaach ginn
ass. Des Weideren ass et jo och
esou, laut „pluriannuel“, dass an
den nächste Jore systematesch
Empruntë geplangt sinn, fir laang-
fristeg Investitiounen am Beräich
vun der Strooss a vun der Bunn vir-
zehuelen. Dat systematescht
Zréckgräifen op en Emprunt ass en
neit Element par rapport zur Bud-
getspolitik vun den 90er Joren, eng
nei Logik, well et jo de Moment ou-
ni net geet. Dësen Ëmstand tran-
chéiert natierlech géigeniwwer ei-
se Méiglechkeeten an de Joren
1997 bis 2002.

An der vun der Regierung amen-
déierter Form vum Budget ass och
nei, dass Plus-valuen an de Recet-
ten aus deene vergaangene Joren
et elo méiglech maachen, den De-
fizit vum Budget als solchen inte-
gral iwwert d’Réserve budgétaire
ze finanzéieren, wat am initiale Pro-
jet nach sollt iwwert en Deel vum
Emprunt geschéien. Dës Dé-
marche fënnt sécherlech groussen
Uklang, well a villen Avisë vun de
Beruffschamberen ass bemängelt
ginn, dass de Budgetsdefizit iw-
wert en Emprunt équilibréiert géif
ginn.

Op där anerer Säit ass et logesch,
dass geléint gëtt fir laangfristeg In-
vestitiounen ze finanzéieren. En
Emprunt, dee jo iwwer Joren zréck-
bezuelt gëtt, soll och an Investe
getätegt ginn, déi iwwer Jore Plus-
valuen an eisen Infrastrukture brén-
gen, an dat ass jo kloer de Fall an
der Erneierung an am Ausbau vum
Stroossen- a Schinnennetz. Et ass
also net onbedéngt noutwendeg,
dass just ee se elo aus der Täsch
bezilt.

Och d’Gemengefinanze sinn zwar
stabel, mä trotzdeem zerbriech-
lech. D’Evolutioun vun de Gemen-
gefinanzen ass natierlech parallell
zu deene vum Stat. De Fonds com-
munal de dotation financière an
den Impôt commercial communal
sinn déi Haaptakommesquelle vun
eise Gemengen. Si maachen nobäi
80% vun den Einnahmen aus. Um
Beispill ICC, der Gewerbesteier,
kann een de Parallelismus zu de
Statsfinanzen novollzéien. Dëst ass
jo eng Gemengesteier, mä si gëtt
vum Stat agedriwwen an un d’Ge-
menge verdeelt. Si ass jo konjunk-
turell bedéngt, a si ass och réck-
leefeg, grad esou wéi d’Kierper-
schaftssteier, déi och iwwert d’Be-
triber agezu gëtt. Si gouf och an
den Amendement vum Budget
2004 vu 440 Milliounen op 430 Mil-
liounen zréckgesat, dobäi stoun-
gen nach 495 Milliounen am Bud-
get 2003. Hei kommen also man-
ner Einnahmen, déi deelweis
duerch de Fonds communal kom-
penséiert ginn.

Dëse gëtt gréisstendeels iwwert
d’TVA - do fléisse fir 2004 eleng
152 Milliounen an dëse Fong -,
Akommessteier an Taxen op den
Autoe gespeist. Well d’Akommes-
steier an d’TVA positiv Tendenze
weisen, geet dëse Fong an
d’Luucht a kompenséiert deelweis
d’Moins-valuë vun der Gewerbe-
steier. D’Gemenge kréien awer
Enkpäss, well hir Einnahmen net
méi klammen, d’Gehälterchargen
awer net nëmmen duerch den In-
dex an d’Luucht ginn. 

D’Gemengen hunn och d’Méig-
lechkeet, dëst ass e Stéck Gemen-
genautonomie, den Hebesaz vun
der ICC, also vun der Gewerbe-
steier, an d’Luucht ze setzen. Dëst
ass awer u sech, wann et just an

eenzelne Gemenge geschitt, en
net solidareschen an e wirtschaft-
lech perverse Mechanismus. Net
solidaresch, well duerch eng Erhéi-
jung besonnesch déi Gemengen,
déi et maachen, sech op Käschte
vun deenen anere méi Recettë ver-
schafen. Wirtschaftlech pervers
well et am Géigesaz zu der natio-
naler Steier- a Budgetspolitik steet,
déi versicht d’Attraktivitéit vum Lët-
zebuerger Standuert iwwer méig-
lechst déif Niewekäschten op Be-
triber ze garantéieren. Hei entsteet
e Friktiounspunkt, deen et gëllt ze
klären. A wahrscheinlech ass och
genee hei ee vun deene grousse
Knackpunkte bei der kommunaler
Finanzautonomie.

Wann déi autonom Gestioun vun
engem steierlechen Instrument
derzou féiert, datt dës Gestioun e
spierbaren negativen Impakt op
aner Plazen huet, da musse mer
iwwer Sënn an Zweck vun esou fis-
kalesche Méiglechkeeten noden-
ken.

D’Gemengefinanze musse gesond
a vorhersehbar bleiwen a sinn. Et
misst eng Ligne de conduite op-
gestallt ginn, wéi vill d’Gemenge
sech kënne verschëlden. Eng Re-
form vun de Gemengefinanzen
drängt sech also op. Si muss esou
ausgeriicht ginn, datt se alle Bier-
ger vun eisem Land an hire Ge-
mengen equivalent Servicer an déi
nämlecht Liewensqualitéit garan-
téiert. Sou wéi d’Kompetenze të-
schent Gemengen a Stat komple-
mentar ausgeriicht musse ginn,
esou muss de finanzielle Volet déi-
selwecht Komplementaritéit opwei-
sen. Et kënnt ee vu Compétences
partagées schwätzen.

Regional Entwécklung a Restruktu-
ratioun vun de Gemenge sinn hei
Stéchwierder. A wann aus esou Iw-
werleeunge Fusioune solle stattfan-
nen, da kann dat nëmme vun ën-
nen erop kommen. Déi eenzel Po-
pulatioune mussen domat d’ac-
cord sinn. Dem Innenminister seng
Aussoen zur Reorganisatioun be-
notzen net déi klassesch Termino-
logie. Hie schwätzt vu Mindestauf-
gaben an der Proximitéit fir déi
eenzel Gemengen, vu regionalen
Aufgabe fir Gemengen an esou
weider. D’Finalitéit ass awer déi,
dass d’Konzeptioun an den Aufga-
beberäich vun de Gemengen aus
dem 18. an 19. Jorhonnert stamen
an hei drängt sech eng evident Ak-
tualiséierung op, besonnesch och
wann d’Finanze méi knapp ginn an
d’Leeschtunge weider ausgebaut
musse ginn. Beispill périscolaire
Aktivitéiten, wéi Kantin, Hausaufga-
benhëllef oder Structures d’accueil
no der Schoul. Hei komme grouss
an deier, mä noutwendeg Aufga-
ben op eis Gemengen zou. Dëst
ass eng typesch Aktivitéit, déi 
op Gemengenniveau organiséiert
muss ginn. Dëst ass eng Aufgab
wou Stat a Gemengen Hand an
Hand musse schaffen. Hei kënnt
ee vu Compétences partagées
schwätzen. An domadder ass et jo
net gedoen.

Mir brauchen zum Beispill an Zu-
kunft reng rechneresch méi Fraen
um Aarbechtsmaart fir eis Sozial-
leeschtunge bezuelt ze kréien.
Ausserdeem schaffe ganz vum sel-
wen ëmmer méi Fraen, a wann et
nëmmen ass, well zu Lëtzebuerg
kaum nach mat just enger norma-
ler Pai de Logement ka bezuelt
ginn. Dat schléit sech och bei de
Gemengen néier. Haut steet den
Taux d’emploi féminin hei zu Lëtze-
buerger bei 50,4%, am EU-Duerch-
schnëtt läit e bei 55%. An d’Objek-
tiv vu Lissabon läit bei 60% fir
Fraen an engem globalen Taux
d’emploi vu 70%. Esou Zuele wäer-
te mer och hei am Land iwwer
kuerz oder laang wuel erreechen.
Dat bedeit méi Opfaangstrukturen,
eng besser Organisatioun an Of-
stëmmung tëschent alle Gemen-
gen, eng Verflichtung, déi nëmmen
iwwer eng Strukturéierung vun eise
Gemengen ze realiséieren ass.

D’Gemengen hunn iwwert déi
lescht 200 Joer verschidden évo-
luéiert. Déi meescht Gemenge sta-
me jo aus dem Joer 1795. Et gëtt
Landgemengen, et gëtt Gemenge

mat industriellen, résidentiellen an
touristesche Schwéierpunkten. Hei
mussen an der Finanzéierung
Kompensatiounsmechanisme spil-
len, fir dass dës verschidde Pro-
blemstellungen an de Leeschtun-
gen an an den Infrastrukture kënne
vun dëse Gemengen adequat ge-
léist ginn. Regional Fonge kënnen
nieft dem Syndikatswiesen Piste
sinn, fir Finanzéierung a Realiséie-
rung vu Servicer an der Regioun
virzehuelen. Kloer ass, d’Gemenge
mussen an Zukunft méi zesumme-
schaffe fir méi Effizienz a manner
Käschten ze kréien, fir déiselwecht
Servicer an och nei Aufgaben an
engem räsonnable finanzielle Ka-
der ze exekutéieren, an dat zur Ze-
friddenheet vun eise Bierger.

Den A an O vun eiser Budgetspoli-
tik sinn déi héich öffentlech Inves-
tissementer. Dës si méiglech well
eng virsiichteg Budgetspolitik ge-
maach ginn ass. Fir an Zukunft de
Budget net ze déséquilibréieren,
mussen déi Dépenses ordinaires
maîtriséiert ginn, well méi ordinaire
courant Ausgaben heescht manner
Potenzial fir den öffentlechen In-
vestissement. Hei spille Fonction-
nementskäschte vun eisen Infra-
strukturen eng grouss Roll. Eleng
véier nei Projeten: d’Coque vum
Kierchbierg mat 7,1 Milliounen, de
Pei-Musée mat 3 Milliounen,
Neumünster mat 2 Milliounen an
den Établissement public op Bel-
val-Ouest mat 1,8 Millioune bedei-
ten zesumme 14 Milliounen Euro
Fonctionnementskäschten am
Budget 2004. Hei muss fir d’Zu-
kunft déi néideg Transparenz kom-
men, fir datt mer eis courant a pro-
gramméiert Ausgaben am Grëff
behalen.

Fir d’Investissementer an Zukunft
ze garantéieren, musse mer sou
genannte Kapitalausgabe maa-
chen an an deem Exercice spillen
eis Investissementsfongen eng
grouss Roll. De Stat investéiert fir
2004 2,9% par rapport zum PIB, fir
2003 waren et 2,7%. Iwwerhaapt
mécht d’Bruttokapitalbildung vun
allen öffentlechen Acteuren hei zu
Lëtzebuerg 5,2% vum PIB aus,
wou dëse Ratio an den anere Län-
ner vun der EU nëmme bei 2,3%
läit. D’Kapitalausgabe louchen am
Joer 2000 bei 20,9% vun de Bud-
getsausgaben, 2004 leien se nëm-
me méi bei 10,4%. Dëst ass do-
duerch bedéngt, datt d’Speisunge
vun de Fongen zréckgaange sinn.
Waren 2003 nach 415 Milliounen
als budgetär Dotatioun virgesinn,
esou si fir 2004 nëmme méi 235
Milliounen ageschriwwen.

Op där anerer Säit sinn d’Ausga-
ben aus de Fongen eraus säit 2002
méi héich wéi d’Dotatiounen an
d’Fongen. D’Fonge ginn am nächs-
te Joer bal eng Milliard Euro fir In-
vestissementer aus, et si genau
954 Milliounen an derbäikënnt ronn
eng hallef Milliard Direktinvestisse-
ment vum Stat, wou net iwwert
d’Fonge gefuer gëtt. Well dat hei
déi richteg Zuele sinn, a well also
d’Investitioune vum Stat d’nächst
Joer eropginn, an net erof, a wann
d’Speisung vun de Fongen och
réckleefeg ass, sollt och net an
d’Welt gesat ginn, de Stat géif bei
den Investissementer spueren. Dat
ass nämlech ganz einfach net
wouer an dat sollt een och net be-
haapten och wann een an der Op-
positioun ass. Et gouf nach ni esou
vill investéiert wéi am Joer 2004.

D’Reserve vun de Spezialfonge
vum Stat si säit 1997 iwwert der
Milliard Euro. Am héchste waren se
am Joer 2001 mat 2,6 Milliarden,
2004 wäerten se bei 1,18 Milliarde
leien. Laut Pluriannuel iwwer fënnef
Joer leien se am Joer 2007 liicht
ënner 200 Milliounen. Bis dohinner
wäert sech awer munches dinn.
D’Nordstrooss, grouss Spidolsin-
frastrukturen, munch schoulesch a
socio-familial Infrastrukture wäerte
bis dohinner fäerdeg sinn. Trotz-
deem gëtt et kee Stillstand a sou
wéi de Pluriannuel eis Prioritéiten
iwwert déi jährlech Dotatioune
weist, kënnen all virgesi Projete
fréier oder spéider realiséiert ginn.
D’Ausgabe fir d’Investitioune si säit
2002 iwwert der Milliard a gi vun
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2003 op 2004 ëm 124 Milliounen,
dat si 7,8%, op 1,456 Milliarden
erof.

Et bleift och ervirzesträichen, datt
déi zwielef wichtegst Investisse-
mentsfonge vun 1,92 Milliarden,
den 31. Dezember 2002 ëm 50%
op den 31. Dezember 2004 erof-
ginn. Am Pluriannuel si fir déi
nächst Joren déi folgend Don-
néeën. 2001 hate mer 1,3 Milliarde
Recetten an de Spezialfongen,
2004 wäerten et 420 Millioune sinn
an déi nächst Jore wäerten se sech
tëschent 500 a 700 Milliounen
apendelen. D’Dotatioune vun de
Fonge ginn am selwechten Zäit-
raum vun 235 Milliounen am Joer
2004 op 488 Milliounen am Joer
2007 erop. D’Avoirë vun Invest-
mentsfonge wäerte bis 2007 op
192 Milliounen erofgoen.

Wat d’Analyse comparative vun de
Beruffskummeren ugeet verweisen
ech op d’Volete Finanzsituatioun
vum Stat, budgetär Politik, Investis-
sementer vum Stat an Diversifica-
tioun a Betribspolitik op mäi
schrëftleche Rapport. Zum Avis
vum Statsrot wollt ech Folgendes
soen. De Statsrot huet sech a sen-
gem interessanten Avis och mat
politesche Froe beschäftegt, déi an
Zukunft fir eist Land wesentlech
sinn. Ech féieren hei just d’Stéch-
wierder aus dësem Avis op, deen
am schrëftleche Rapport op méi
breeder Plaz zu Éiere kënnt. Déi
Aspekter, déi de Statsrot opwërft,
betreffen eis net nëmmen all, mä
ginn als Préoccupatioun och vun
eigentlech jiddferengem gedeelt,
deen un d’budgetär Aarbechten
associéiert ass. Domat mengen
ech d’Chamberen, d’Organisatiou-
nen an d’Press, esou dass mer ei-
gentlech feststellen, datt et eng
Zort, géif ech soen, Suergemain-
stream fir eis gemeinsam Zukunft
schéngt ze ginn.

En nohaltege Wuesstum assuréie-
ren duerch d’Implikatioune vun al-
len Acteuren aus dem wirtschaftle-
chen Ëmfeld, d’Zouhuele vum Chô-
mage ënner Kontroll bréngen, de
finanziellen Équiliber vun den öf-
fentleche Finanze garantéieren.
Dëst sinn déi wesentlech Deeler
vum Avis vum Statsrot.

Ech kommen elo zur Continuitéit
vun der Sozialpolitik, zu eisem
Budget social, zu de sozialen Aus-
gaben. D’Sozialausgabe beim Stat
leie bei geschätzten 42,92%. Dës
Ausgabe vum Stat fléissen an
d’Pensiounsversécherung, d’Kran-
keversécherung, d’Fleegeversé-
cherung an an d’Prestations fami-
liales. Dësen Taux ass säit 1995
vun 41,29% ëm 1,63% gestiegen.
Schonn am Rapport zum Budget
2002 gouf op d’Gefor vum Ausaar-
te vun den Dépensen an der Sécu-
rité sociale higewisen. Dëst ass
haut ëmsou méi wouer, well
d’Wuesstumsperspektiven nach
manner encourageant si wéi beim
Vote vum Budget fir d’Joer 2002.

Och d’Beruffskummere stelle sech
d’Fro ob den aktuelle Mechanis-
mus vun der Finanzéierung vun der
Gesondheet net krank ass. D’Han-
delskummer schwätzt vu Rigiditéi-
ten a mengt d’Finanzéierung vun
der Pensioun wär laangfristeg net
ze maachen. An der Finanzéierung
vun der Krankeversécherung wäre
grave strukturell Defizienzen. Déi
sozial Transfertë misste besser ci-
bléiert ginn. D’Aarbechterkummer
verweist op d’Alterung vun eiser
Bevölkerung an op d’Nécessitéit
sozial Infrastrukturen ze bauen. Si
fuerdert e Spezialfong fir d’Sécurité
sociale, deen eventuell iwwert
d’Plus-valuen aus dem Budget
gespeist kënnt ginn an esou d’Fi-
nanzéierung vun de Rente kënnt
assuréieren. Si mengt Tariferhéijun-
ge missten zur Charge vum Stat
goen, well de Stat jo dës Erhéijun-
gen désiréiert hätt.

D’Privatbeamtekummer weist drop
hin, dass déi sozial Kohesioun de
Garant ass fir soziale Fridden an
esou den Investisseuren e stabelt
wirtschaftlecht Ëmfeld garantéiert.
Si bedauert, dass de Stat, ouni
d’Sozialpartner ze concertéieren,
seng Participatioun bei der Fleege-

versécherung vu 45 op 40% erof-
gesat huet. 

D’Chambre des Métiers stellt fest,
datt den Iwwerschoss an der Sécu-
rité sociale kräfteg zréckgaangen
ass. D’Eropschnelle vun de Pen-
sioune verlaangt e staarke Wuess-
tem vun der Masse salariale, déi
nëmmen duerch en adequate wirt-
schaftleche Wuesstem garantéiert
ka ginn. D’Sozialchargë mussen
um aktuellen Niveau agefréiert
ginn. 

D’Sécurité sociale beweegt also vill
Acteuren am Lëtzebuerger Stat.
Den Enjeu ass grouss an de Lëtze-
buerger Sozialmodell huet iwwer
Jorzéngte gutt fonctionnéiert. Mä
wéi ass et fir d’Zukunft? Kënnen
d’Ausgaben am Grëff behale ginn?
Kënnen d’Leeschtungen nach ver-
bessert ginn? Ass déi aktuell Situa-
tioun vun der Krankeversécherung
ee Vorbote vun enger genereller
Verschlechterung vun der finanziel-
ler Stabilitéit vum System vun de
Sozialversécherungen. 

Kloer ass, datt wéi d’Situatioun
haut ausgesäit, de gesamte Sys-
tem vun der Sécurité sociale net a
Gefor ass. Dofir sollt een d’Pen-
siounsproblematik vun der Kranke-
versécherungsproblematik tren-
nen, och wann een Amendement
zum Statsbudget virgesäit, fir ee-
moleg a kompensatoresch Pen-
siounsgelder, déi am Kader vun
der Invalidepensioun gefloss sinn,
zu Recht un d’Krankeversécherung
weiderzeleeden. Dat ass nämlech
kee „Cross-financing“, mä just eng
Réckbezuelung vu Geld, wat déi
ganzen Zäit der Krankekeess ge-
héiert huet, well si hat et am Fong
geholl just virgestreckt. 

(Interruption)

A sech ass de Moment just d’Kran-
keversécherung krank. Dass
d’Krankekeese mol liicht Defiziter
agefruer hunn, dat läit um System
als solchen. Datt awer elo d’UCM
de 15. November e cumuléierten
Defizit vun 79 Milliounen Euro an
hirer Generalversammlung presen-
téiert huet, dat ass awer schonn
alarmant. 

Dofir huet de Rapporteur gemengt
et wär ubruecht, fir e Bilan ze maa-
chen iwwert déi rezent Evolutioun
vum Finanzement vun de Kranke-
keesen an och vun hire Leeschtun-
ge fir d’Pisten ze dégagéieren, fir
de Finanzsystem ze stabiliséieren.
Dat Ganzt ass eng Fro vu sozialer
Gerechtegkeet a vu Solidaritéit,
awer eng Affär vun individueller a
kollektiver Responsabilitéit. 

Et gëtt strukturell Problemer an der
Krankeversécherung. Doriwwer
gëtt et e grousse Konsensus hei zu
Lëtzebuerg. Nun ass et emol esou,
dass d’Sozialversécherunge e
Ganzt sinn a wann d’Konjunktur
kränkelt, d’Aarbechtsmaarterwei-
derung sech méi lues mécht, dann
huet dat en Afloss op d’Einnahmen
an d’Ausgabe vum System an do-
duerch sinn all sozial Keese be-
traff. Dofir musse Sozialleeschtun-
gen a Wuesstem an all Analys vum
Finanzzoustand vun eise soziale
Versécherungen evaluéiert ginn. 

Ech widderhuelen et nach eng
Kéier, d’Pensiounskeese si gesond
a säit 2001 ginn d’Reserven an
d’Luucht. D’Spillregele vun der
Pensiounsversécherung si kloer an
invariabel an der Zäit. Eng Pen-
sioun kritt een no laange Jore vu
Kotisatioun, wann ee bezuchsbe-
rechtegt ass a si ass da konstant
héich - bei der Krankeverséche-
rung ass dat net esou. Hei sinn
Abüen duerch d’Aart a Weis wéi de
System fonctionnéiert relativ liicht
méiglech a si ginn och oft an hee-
feg bedriwwen. 

D’Finanzsituatioun vun der Kranke-
versécherung huet sech beson-
nesch an de leschten zwee Joer vill
verschlechtert. Den CEPS/IN-
STEAD schwätzt vu Finanzflaute a
senger Analys vun dëser Versé-
cherung op Basis vun Dokumenter
a Rapporte vun der UCM an der
IGSS. 

Wéi huet u sech d’Finanzsituatioun
vun der Krankeversécherung eva-

luéiert? D’Ausgabe vun der Kran-
keversécherung steige kontinuéier-
lech. Am Joer 2001 hate mer eng
Progressioun vun 12,5%, am Joer
2002 vun 10%. Et si besonnesch
d’Prestations en espèces déi klam-
men an zwar ëm 14,6% am Joer
2002. D’Prestations en espèces fir
Krankheet hunn ëm 16,9 progres-
séiert, déi vun der Maternité ëm
9,1% an och d’Prestations en na-
ture sinn ëm 8,7% an d’Luucht
gaangen. 

Déi effektiv Ausgabe vun der Kran-
keversécherung am Joer 2002
maachen ëmmerhi 5,8% vum PIB
aus, laut SEC 95-Berechnung, an
dat ass jo net grad näischt, ëmsou
méi déiselwecht nëmme 4,9% am
Joer 2000 woren. 

D’Recettë ginn och an d’Luucht mä
manner schnell an esou ass d’Pro-
gressioun vun 11,9% am Joer 2001
op 4,1% am Joer 2002 gefall. D’Ko-
tisatioune woren 2001 ëm 12%
geklomm an am Joer 2002 awer
nëmmen ëm 3,3%. 

Et gëtt Grënn firwat d’Recetten of-
huelen: De Wuesstem vun der Zuel
vun Assuréierten ass net méi esou
séier, well jo d’Konjunktur méi lues
dréit a manner Aarbechtsplaze
geschaf ginn, et ware 4,3% am
Joer 2001 an 2,8% am Joer 2002.
De Cotisatiounstaux ass fir d’Pres-
tations en nature vu 5,2 op 5,1%
erofgesat ginn an dee fir d’Presta-
tions en espèces ass jo och vun
0,24 op 0,20% erofgeschrauft ginn. 

De Solde vum Exercice 2002 louch
bei minus 6,4 Milliounen, dee vun
2003 louch scho bei minus 18,6
Millioune wéi de Budget gestëmmt
gouf a läit elo laut aktualiséierte
Schätzunge scho bei minus 36,9
Milliounen a wa mer d’Prévisioune
fir 2004 kucken, da lande mer bei
98,7 Milliounen am Minus; eng ful-
gurant Steigerung vum Solde. 

Tatsächlech sinn d’Krankenindem-
nitéite vun den Aarbechter an allen
Exercicë vun 2000 un defizitär,
woubäi déi vun den Employés pri-
vés a vun den Indépendants et
eréischt am Exercice 2002 waren,
am Décompte waren dat 0,5 Mil-
liounen, 2003 minus 2,2 an 2004
minus 2,4 Milliounen. Wann een hei
awer am Beräich vun den Em-
ployés privés an den Indépendan-
ten d’Resultater vun den Exercicë
cumuléiert, da ginn dës Zuelen
eréischt am nächsten Exercice
2004 negativ an dat maachen 1,2
Milliounen aus. Hei hu mer also och
eng liicht negativ Tendenz, berück-
sichtegt een awer, datt d’Privat-
beamten eréischt nom drëtte
Mount vun der Krankekeess be-
zuelt ginn, da kann et ënner-
schwelleg gutt sinn, datt d’Kranke-
geldevolutioun am Fong ganz ähn-
lech ass wéi bei den Aarbechter,
just datt eben d’Betriber während
dräi Méint bezuelen. 

Ech kommen elo zur Prestation en
nature. Dat si jo d’Spideeler, d’Me-
dikamenter an esou weider an och
dës presentéiere sech am Exercice
2003 fir d’éischt an engem negati-
ve Solde vu minus 11,1 Milliounen
an ab 2004 gi se sechsmol méi
héich, op minus 69,1 Milliounen.
Heiru si sécherlech d’Erhéijung vun
den Dokteschtariffer, d’médico-
technesch Akten an och d’Käschte
vun der Moderniséierung vun de
Spidolsinfrastrukturen net onschël-
leg. 

Mä wéi eng Facteure bestëmmen
elo all dës Evolutiounen? Den
duerchschnëttlechen Inflatiouns-
taux an och d’Zuel vun den Assu-
réë gi sécherlech net duer fir dëse
staarke Wuesstem an der Kranke-
keess ze erklären. 

Hei sinn e puer Facteuren ervirze-
sträichen. Fir d’éischt d’Altersstruk-
tur vun den Assuréen - ech widder-
huele mech - net nëmmen, dass
d’Morbiditéit vun den Assuréën no
45 an d’Luucht geet, esou ass et
och nach, datt deen Taux vun iw-
wer 10% esou heefeg ass, dass

deen esouguer eng statistesch
Erhéijung vun der Morbiditéit an al-
len Altersklasse bewierkt. Hei gëtt
kräfteg op d’Invalidepensioun hi-
geschafft. Munch Leit hate sécher-
lech wuel haart Aarbechtskondi-
tiounen, mä ob all potenziell Fäll,
déi et hei ginn, wierklech berech-
tegt sinn, dat wëllt de Rapport de
Moment am Raum stoe loossen.

Et gëtt och Variatiounen am krank
sinn, en fonction vum Geschlecht
an der Résidence. Déi resident
Frae ginn zu 13,9% krank, déi net
resident Fraen zu 17,1%. Bei resi-
dente Männer läit den Taux bei
13,5% a bei net residente Männer
nëmme bei 13%. 

Wichteg ass och ze wëssen, dass
d’Morbiditéit net en fonction vum
wirtschaftleche Secteur variéiert,
mä wuel awer en fonction vun der
Gréisst vum Betrib. Hei spillt sé-
cherlech den Aarbechtsklima eng
Roll, dësen huet jo Inzidenzen op
d’Motivatioun a partant och op
d’Produktivitéit vum Eenzelnen.
Grad hei gëllt et dëser Problematik
un de Fong ze goen. 

De Residenzuert schéngt och eng
Roll ze spillen awer nëmme wann
ee resident Frae mat net residente
Frae vergläicht an dat am Kader
vun der Krankschreiwung. Ver-
gläicht een dës Leeschtung mat
der Assiette cotisable, da kritt ee
Wäerter vu 4,36 respektiv 6,12%.
Tatsaach ass, dass et ëmmer méi
Koppele gi wou déi zwee Partner
zu Lëtzebuerg schaffen. Gëtt an
esou engem Stot e Kand krank,
bleift meeschtens de weibleche
Partner doheem an hëlt Kranke-
congé. Datselwecht Phenomeen
vum Krankecongé gëtt et och hei
zu Lëtzebuerg bei Fraen, déi man-
ner wéi 35 Joer hunn an Alleiner-
zieher sinn. Obschonn et de Con-
gé pour raisons familiales gëtt,
schéngt et esou ze sinn, dass deen
net alles bréngt. Fäerten déi
Concernéiert vläicht hirem Patron
hir Situatioun ze schilderen? Huet
de Congé pour raisons familiales
net deen néidegen Apprécia-
tiounswäert beim Patronat? Ech
weess et net. Mä dëse Punkt ver-
déngt och Opklärung. 

A sech ass déi sou genannte Kran-
kegeldindemnitéit op 52 Woche li-
mitéiert, mä ëmmer méi Leit profi-
téieren dervun iwwert dës Period
eraus. An de Perioden tëschent
1999 an 2001 waren dat 12%, an
der Period tëschent 2000 an 2002
waren dat scho 35,6%. Déi vun der
Tripartite zréckbehale Begrenzung
vun de Krankeperiode sinn hei mol
e sënnvollen Usaz an déi méi séier
Iwwerféierung an den Invalidere-
gime, dee vun de Pensiounskeese
gedroe gëtt, e weideren Usaz. 

D’Perspektive fir d’Krankeversé-
cherung sinn net blendend. De
Rapport tëschent Reserven an
Ausgabe misst laut Gesetz bei
10% leien, ass awer nëmme méi
bei 4,85% fir d’Joer 2004. Et mus-
sen also kuerzfristeg Moossname
geholl ginn an dat ass jo och iw-
wert d’Tripartite geschitt. Mä och
laangfristeg strukturell Reformen
dränge sech méi wéi op. Iwwer-
haapt soll d’Roll vun alle Partner an
dësem Beräich par rapport zu der
Prise de position iwwerduecht
ginn. 

Ass den aktuelle Modell mat véier
Etappen: Quadripartite, General-
versammlung vun der UCM, Tripar-
tite a Regierungsrot nach ëmmer
dee richtegen, wou dach meesch-
tens d’Tripartite d’Décisiounen
hëlt? Ass dës Prozedur, wéi mer se
haut hunn, nach performant an effi-
kass genuch, fir Décisiounen ze
huelen? 

■ Une voix.- Déi Prozedur do
gëtt et net!

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Wann ech ge-
lift? 

Déi véier Leit statuéieren an de
Rapporteur mengt et sollt een dë-
sen typesch Lëtzebuerger Modell
objektiv an onvirageholl préiwen,
vläicht mat der Feststellung, dass
dëse soziale Concertatiounsmo-

dell, dee bis dato ëmmer gutt fonc-
tionnéiert huet, nach ëmmer dee
beschtméiglechen ass. Vläicht och
net? Et ass awer derwäert hei eng
Analys ze maachen. 

D’Tripartite huet jo och hir Respon-
sabilitéit geholl. 

1. D’Réckbezuelung vu Gelder, déi
an der Prozedur fir den Invalidesta-
tus nach vun der Krankeverséche-
rung bezuelt goufen, obschonn
den Aarbechter dëse Status kritt
huet. Dës Fuerderung ass richteg,
well wann eng Persoun invalid ass,
dann ass se dat vun Ufank uns vun
der Prozedur. 

2. Den Iwwergang an d’Invalide-
rent sollt accéléréiert ginn, sou soll
e Krankeschäin no zwee Méint
d’Éventualitéit vun enger Invalide-
rent bëuerteelen. 

3. D’Krankecongéë ginn och nëm-
me méi iwwer 52 Woche bezuelt an
enger Referenzperiod vun 104 Wo-
chen. 

4. Bei Interimskontrakter gëtt
d’Krankegeld nëmme méi par rap-
port zur Kotisatiounsperiod be-
zuelt. Hei goufen et jo och munch
Abüen. 

5. Schliesslech sollen Aktivitéits-
profiler vu Medeziner opgestallt
ginn, fir erauszefannen ob vill Leit
oder ze vill Leit krankgeschriwwe
ginn. 

Des Weidere gouf eng Etüd an Op-
trag gi fir de Status vum Aarbech-
ter a vum Privatbeamte gläichze-
stellen. Esou eng Démarche däerf
natierlech net d’Kompetitivitéit vu
PMEen a Fro stellen. Tatsaach ass
awer, datt eng Sechswocheklausel,
wéi se am Raum steet, fir Aarbech-
ter a Privatbeamte beim Ausbezue-
le vum Krankegeld eleng an der
Baubranche zum Beispill 4 bis 5%
Méiausgaben an der Masse sala-
riale bedeit. Et muss ee wëssen,
datt op den 31. Juli 2003 hei zu
Lëtzebuerg 121.546 Aarbechter
geschafft hu géint 129.268 Privat-
beamten, fir wierklech d’Envergure
vun dësem Prozess richteg ze
verstoen.

D’COFIBU begréisst dëse Mooss-
namepak vun der Tripartite, well
vermidde konnt ginn, fir d’sozial
Kotisatiounen ze erhéijen an
Abousse vun de Leeschtungen net
stattfonnt hunn. D’Kommissioun in-
sistéiert, datt Kontrolle gemaach
musse ginn, mä net nëmme bei de
Prestatairen, mä och bei den Assu-
réë selwer. Bei de Prestations en
nature sinn d’Abüe méi schwiereg
wéi bei de Krankecongéen, spréch
Prestations en espèce. Hei muss
ofschreckend an effikass kontrol-
léiert ginn. Dëst geet leider net iw-
wert d’Grenzen eraus, obscho méi
wéi een Drëttel - dat muss ee sech
och virstellen - vun den Assuréierte
vun der UCM aus dem Grenzgebitt
kënnt. Hei muss d’Politik eng Léi-
sung sichen, well déi lokal auslän-
nesch Krankekeese maache keng
Kontrollen, well si jo bei de Krank-
meldungen net concernéiert sinn. 

Den Aarbechtsmaart huet grouss
regional Charakteristiken. Déisel-
wecht wäerte mëttel- bis laangfris-
teg och an der Sécurité sociale op-
trieden. Hei muss Kollaboratioun
iwwert d’Grenzen eraus gesicht
ginn, pragmatesch Léisunge soll-
ten op den Dësch kommen. 

Nach e lescht Wuert iwwert d’Flee-
geversécherung. Hei huet de Stat
jo seng Kotisatioun fir dësen Exer-
cice iwwer en Amendement vu 45
op 40% erofgesat. Esou konnten
10 Milliounen Euro anescht affek-
téiert ginn. De Kontributiounssaz
hätt kënne vun 1% op 0,83% erof-
gesat ginn. Esou vill Spillraum ass
de Moment nach do. Dëst hätt am
Endeffekt awer net alles an der Pai-
tut bruecht. D’Fleegeverséche-
rung, dat lescht Kand vun eiser So-
zialversécherung, ass awer bei
gudder Gesondheet. 

Här President, da kommen ech
zum Häerzstéck vum Rapport vun
dësem Joer, séngem aachte Kapi-
tel, an deem et ëm déi wirtschaft-
lech Zukunft vum Land an déi
gëeegent Grondlag fir d’Diversifi-
zéierung an d’Zougänglechkeet
geet. 
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E groussen Deel vum Rapport be-
faasst sech mat deem wat een op
däitsch gemengerhand „Betriebs-
politik“ nennt. „Betriebspolitik“ ass
déi, déi sech mam Ëmfeld be-
schäftegt an et gestalt, bannent
deenen d’Betriber schaffen. Zu
Lëtzebuerg ass dat am Fong e Mix
vun der Wirtschafts- a Mëttel-
standspolitik oder besser, en Ze-
summeleeë vun deenen hirem
Wierkungsfeld. Mir wëssen, dass
déi Zäite wahrscheinlech eriwwer
sinn an deene Lëtzebuerg wirt-
schaftlech quasi komplett vun en-
gem grousse Betrib oder engem
grousse Secteur ofgehaangen
huet. Dat wat d’ARBED war ass
Vergaangenheet an eise Finanz-
secteur, nach ëmmer deen eigent-
lech gréissten a wichtegste vun ei-
ser Ekonomie, huet déi Gréisst er-
reecht, déi e potenziell och huet. 

Ech wëll direkt alle Feelinterpreta-
tiounen hei entgéintwierken, déi
sech kënnten erginn. De Finanz-
secteur ass nach ëmmer, an e bleift
et och, dee wichtegste vun der Lët-
zebuerger Wirtschaft. Dofir muss
d’Politik sech weiderhin aktiv ëm e
këmmeren, esou wéi se dat jo och
permanent gemaach huet an et
och gemaach gëtt, an zwar net
nëmmen am Kader vun alle Finanz-
plazgesetzer, déi mer zënter 1993,
wou d’Rumm vun der Finanzplaz-
politik gesetzlech definéiert gouf,
hunn. Tatsaach ass awer, dass de
Finanzsecteur en Ëmfang erreecht
huet, deen e wuel net méi iwwer-
schreide wäert. Nach eng Kéier,
Tatsaach ass, datt de Finanzsec-
teur awer en Ëmfang erreecht huet,
deen e wuel net méi wäert iwwer-
schreiden! Bei engem Secteur, dee
méi wéi e Véirel vun eisem PIB er-
wirtschaft, ass dat jo och net pro-
blematesch u sech. Et bedeit just,
datt mer eis mussen dofir asetzen
a politesch Konditiounen dofir
schafen, datt en an anere Secteu-
ren och weidergeet. 

Ech plädéieren net fir eng Politik,
déi d’Finanzplaz ëmgeet, mä fir
eng Politik, déi am Rescht vun der
Ekonomie verstäerkt wierkt, wäh-
rend si eis Finanzplaz konsoli-
déiert. Zur Finanzplaz wëll ech
mech net am Detail ausloossen.
Dat ass an deene vergaange Joren
dacks am Kontext vum Budgets-
rapport gemaach ginn an nach
haut si méi wéi genuch Publikatiou-
nen um Maart, déi sech mat där
Thematik beschäftegen. Ech wëll
just esou vill soen. 

D’Finanzplaz huet keng Wonner-
mëttele méi am Medikamente-
schaf, mat deenen se kënnt direkt
hiren Aktiounsspillraum drastesch
erweideren an déi hir Zuele géife
vun engem Dag op deen aneren
an d’Luucht dreiwen. D’Finanzplaz
Lëtzebuerg ass, wéi et och am
Rapport formuléiert gëtt, an der
Maturitéit gelant an do musse mer
se halen. Et ass eng propper Fi-
nanzplaz an et ass eng attraktiv Fi-
nanzplaz. Si huet en internationale
Ruff, hire gesetzleche Kader ass
elo schonn excellent a gëtt awer
nach besser a si stellt eendeiteg
nach ëmmer d’Réckgrad vun eise
Statsrecetten duer. Mä si ass net
méi dee Wuesstumssecteur, dee
se nach virun e puer Joer war. Dat
ass e völleg normale Prozess, am
Laf vun deem sech e Secteur vu
senger méiglecher Stäerkt entwé-
ckelt. Entgéint deem wat alt emol
gesot a gefäert gëtt, ass dat awer
keen Drama. Et muss eis just do-
zou ureegen an zwar verstäerkt, fir
eis Wirtschaft weider ze diversifi-
zéieren a mat besonneschem No-
drock an a mam Mëttelstand. 

D’Wirtschaft zu Lëtzebuerg ass
ganz wäit gehend eng mëttelstän-
neg Wirtschaft. Mir hunn hei am
Land 14.000 Kleng- a Mëttelbetri-
ber, déi 130.000 Aarbechtsplaze
stellen an déi der och weiderhi
schafen. De Mëttelstand stellt on-
geféier 40% vun eisem Bruttoin-
landprodukt duer. Et ass kee Sec-
teur, deen inhaltlech géif zesum-
menhänken, mä et ass am Fong
méi wéi eng Betribsphilosophie.
Iwwerall do wou de Patron seng
Beschäftegt nach haut perséinlech
kennt an och ëmgedréint, do ass

am Fong de Mëttelstand um Wierk.
Dat ass zu Lëtzebuerg op deenen
allermeeschte Plazen an der Pri-
vatwirtschaft esou.

Et ass de Mëttelstand, deen 
déi meeschten Aarbechtsplaze
schaaft. Et ass de Mëttelstand,
deen innovéiert an deen och aus-
bilt. Et ass de Mëttelstand, dee kri-
seresistent ass an deen och a wirt-
schaftlech schwieregen Zäite sta-
bil ass a bleift, dacks zum Präis
vun immensen Effortë vun deene
betraffene Leit, de mëttelstännege
Patronen an hire Mataarbechter.
Dës Leeschtung fir eis Wirtschaft
an eis Gesellschaft gëtt net oft ge-
nuch gewürdegt. Ech wëll dat dofir
emol eng Kéier hei op dëser Plaz
maachen. 

Mir bedreiwen zënter laange Joren
eng konsequent Förderungspolitik
fir de Mëttelstand. Dëst ass wäit
gehend dem Mëttelstandsminis-
tère seng Aufgab, mä natierlech
fléisse weider Elementer mat do
eran. De Wirtschaftsministère liw-
wert iwwert d’Wirtschaftsrahmege-
setz an d’SNCI, déi och nach zur
Halschent dem Finanzminister ën-
nersteet, e wichtege Bäitrag zur
Politik fir déi mëttelstänneg Betri-
ber. D’Resultater vun dëser Politik
sinn déi, datt um Niveau vun den
offiziellen Interventiounen zu
Gonschte vun de mëttelstännegen
Entreprisë kaum nach eppes ze
verbesseren ass. Ech mengen dat
ganz éierlech, wann ech soen, eng
nach méi gënschteg Politik fir Be-
triber ass à terme vu finanzieller
Ënnerstëtzung a Bäihëllefe kaum
nach ze maachen an dat ass och
gutt esou. Natierlech bleift ëmmer
eppes ze maachen. 

A Bezuch op de Mëttelstand ass
dat menger Iwwerzeegung no
d’Förderung vu bestëmmten Inter-
aktioune mat der Recherche, d’Ver-
einfachung vum administrativen
Oflaf fir d’Betriber ze entlaaschten
an d’Reform vun eiser Faillitëge-
setzgebung. 

Fänke mer emol mat de Mëttelen
un. Et geet mer bei der Verwal-
tungsvereinfachung net drëms fir
eenzel Leit oder eenzel Ministèren
ze kritiséieren. Dat hätt ee sech
och wuel net vun engem Majori-
téitspolitiker erwaart. De Problem
ass och keen, deen een esou ein-
fach mat stramme Fuerderungen
no manner Verwaltungsopwand
aus der Welt kritt. E läit eigentlech
méi déif. Esou hu mer zum Beispill
dacks Fäll wou esouwuel d’Ëmwelt-
verwaltung wéi och dem Aar-
bechtsminister seng Servicer con-
cernéiert sinn, notamment an der
Kommodoprozedur. An anere Fäll
intervenéiert de Mëttelstands- an
den Transportminister, Beispill
Stroossentransport mat Camionen.

Ech mengen, datt mer sollte versi-
chen déi dote Situatiounen aus der
Welt ze schafen. Et gëtt nëmmen
ee Stat a wann e Betrib sech un
d’Verwaltung wennt, muss en ei-
gentlech kënnen op enger eenze-
ger Plaz usetzen a vun do aus géif
säin Uleies souzesoe vum selwen
duerch déi Büroe gefouert ginn,
déi en da muss passéieren, bis de
Betrib ebe seng Äntwert kritt. Dat
kënnt ee „guichet unique générali-
sé“ nennen an an déi Richtung soll-
te mer onbedéngt an de Verwaltun-
gen denken an am Kontext vun
esou enger Démarche géif ee wuel
och nach dës oder déi Prozedur
entdecken, déi kënnt ofgeschaf
oder vläicht reforméiert ginn. 

Eng betribsfrëndlech Verwaltung
passt an eis Zäit. Si ass och nout-
wendeg fir de Prozess ze enca-
dréieren, deen ech als Diversifi-
zéierung iwwert de Mëttelstand
géif beschränken.

Wann een Diversifikatioun seet, da
seet een och Innovatioun. Et ass
haut scho bemierkenswäert wéi vill
eis Betriber an d’Innovatioun inves-
téieren a wéi vill Recherche op Pla-
ze gemaach gëtt, wou ee se am
Fong geholl net direkt géif siche
goen. Elo hu mer dëst Joer mat der
Uni Lëtzebuerg en Daach iwwer all
akademesch Fuerschungsstätte
gestallt an ënnert deem Daach

kann och d’Recherche an Zukunft
nach besser koordinéiert ginn. Wa
mer et fäerdeg bréngen eng opti-
mal Interaktioun tëschent der Re-
cherche an dem Betribsliewen
hierzestellen, da maache mer vill fir
eis Wirtschaft a fir hir Diversifika-
tioun. Et ass nach Plaz fir innovativ
Approchen, net nëmmen an der In-
formatik, mä beispillsweis fir kon-
kret Applikatiounen an der Mate-
rialfuerschung a bei industrielle
Produktiounsprozesser. 

Ech hunn am schrëftleche Rapport
drop insistéiert, an ech mengen, et
kann een dat net genuch maa-
chen, mir brauchen Industrie zu
Lëtzebuerg, mir brauchen nees nei
Industrie zu Lëtzebuerg, well gutt
10% vum PIB gi fir de Réckgrad-
secteur vun enger Ekonomie net
duer. Ënner méi Industrie soll ee
sech also net Héichiewe virstellen
oder vläicht immens Landschafte
mat Schaaschtecher, iwwert déi
een net gesäit. Déi modern Indus-
trie fënnt een duerchaus a proppe-
ren Halen aus deenen net vill méi
erausdämpt wéi a mëttelstännege
Betriber. Mir sollten also en Effort
maachen, fir eis nei Perspektive vu
wirtschaftlecher Aktivitéit an der In-
dustrie ze erschléissen. Déi kënnte
mer aus zwee Grënn gutt gebrau-
chen. 

Éischtens kënnen esou Aarbechts-
plaze geschafe ginn, déi mer brau-
chen, esouwuel qualifizéierter wéi
net qualifizéierter, an zweetens géif
d’Fuerschung mat wirtschaftlecher
Aktivitéit vernetzt, wat deenen en-
gen e Plus un Unerkennung bréngt
an deen aneren innovativ Betribs-
iddien. 

Mir hunn ze laang gemengt mir
kéinte just vun der Verwaltung vum
Räichtum vun anere gutt liewen.
Dat kann awer op Dauer kee wirt-
schaftspolitescht Glawensbekennt-
nis sinn. Wa mer eis wëllen ekono-
mesch méi krisefest maachen, da
musse mer och selwer produzéie-
ren. E Mentalitéitswandel am Ëm-
gang mat der Industrie, dat wat se
fir eng Gesellschaft leescht,
schéngt mer hei noutwendeg ze
sinn. 

Dësen Tour duerch de Mëttelstand
a seng Potentialitéiten - ech ginn
net weider op d’Mëttelstandspolitik
selwer an, well déi op anere Plazen
an och am schrëftleche Rapport
ausféierlech beschriwwen ass - ha-
len ech beim Thema vun de Failli-
ten op. Dëst ass e Problemthema
zu Lëtzebuerg, well mer am inter-
nationale Verglach iwwerproportio-
nal vill Failliten hunn. Dacks bedeit
eng Faillite net nëmmen den
Ënnergang vun engem Betrib, mä
och de Verloscht vun Aarbechts-
plazen. Et ass e gesellschaftlecht
Thema, wat vill beinhalt. 

Ech resüméieren de Rapport iw-
wert d’Thema Failliten esou:
Schwieregkeeten a Betriber ginn
allze dacks ze spéit erkannt. Si gi
verschleeft, a wann et fäerdeg ass,
si vill Betriber futti, déi net misste
futti goen, wann ee sech anesch-
ters ëm si bekëmmert hätt. Et ass
awer och esou, datt an enger fräier
Wirtschaft et ëmmer Faillitë wäert
ginn, an dat wäert sech och ni än-
neren. Eng Wirtschaft ouni Failliten
ass net méiglech. A wann et onver-
meidbar ass, datt där stattfannen,
muss och d’Bild vum Failli an eiser
Gesellschaft änneren.

E Failli ass am Regelfall kee ganz
Béisen, dee vill kromm Saache ge-
dréint hätt. Dëst Bild ass falsch, mä
seng Existenz dréit derzou bäi, datt
sech vill Leit, jonker an och manner
jonker, guer net d’Fro stellen, ob se
wëlle selbststänneg schaffen, well
dat mam Betrib kënnt jo am Fong
geholl schiif goen. Sécher, dat
kann et och, mä dat ass awer kee
Verbriechen, wann ee weess wou-
run et läit. De Betribschef ass eben
net eens ginn, mä en huet awer
keng gedréint, an dofir muss een
deem Mënsch am Fong geholl eng

zweet Chance ginn am Beruffslie-
wen an an der Gesellschaft. Mir
kréien net méi Selbststänneger, wa
mer an dësem Punkt net un de
Mentalitéite schaffen. Mir brauche
Selbststänneger fir eis Zukunft. 

Wann déi doten Iwwerleeungen zu
Enn gefouert ginn, da muss um Ni-
veau vun de Failliten eis Aschät-
zung an eis Politik änneren. Mir
mussen ewech vun der blousser
Repressioun an hin zu méi Beglee-
dung vun de Betriber. Duerfir sollte
mer eis en Instrumentarium gi mat
deem mer de Betriber hir Proble-
mer erkennen an dann awierke
kënne fir e Betrib ze retten, wann
dat nach geet, oder fir e séier zou-
zemaachen ier nach weider Misär
entsteet, wann en net méi ze retten
ass. 

Heizou direkt eng weider Ausso: Et
gëtt vill Gesellschaften, déi gi mam
Mindestkapital gegrënnt. Dat Geld
gëtt verbraucht, gegebenenfalls la-
fen och nach e puer Autoen op de
Betrib, a wa kee Geld méi do ass,
da verschwënnt d’Gesellschaft, an
dat am léifsten natierlech mat en-
ger héijer TVA-Schold géigeniwwer
vum Stat. Esou Gesellschafte mus-
se fréizäiteg erkannt an hir Liquida-
tioun ageleet ginn, well keng reell
wirtschaftlech Aktivitéit besteet, an
et do am Fong geholl just op
d’Schold ausleeft. Déi Leit, déi
esou Gesellschafte féieren, sinn
och keng rettenswäert Geschäfts-
leit. 

Déi aner Betriber awer, déi a
Schwieregkeete geroden an do
nees kënnen erauskommen, deene
soll een d’Hand reechen, fir datt se
sech kënnen erkréien. D’Steierver-
waltungen an d’Sozialkeese sinn
ëmmer déi éischt, déi esou Proble-
mer erkennen, well bei hinnen
d’Echéancë verpasst ginn.

Wann een elo géif soen, no der
zweeter verpasster Échéance bei
Steieren, TVA oder sozialer Sécher-
heet, gëtt eng Cellule d’intervention
dermat befaasst, déi tëschent dë-
se Verwaltunge gegrënnt gëtt an
aus Beamte vun hinne besteet.
Dës Cellule kuckt sech dann de
Betrib un an décidéiert, ob en
erhalenswäert ass oder net. Ob et
elo d’Cellule selwer ass, déi dann
agéiert, oder ob se hir Missioun un
een aneren delegéiert, e Geriicht,
en Affekot oder en Team vu Juris-
ten a Gestionnairen, dat bleift nach
am Detail ze klären.

Wichteg ass, datt d’Verwaltungen
an d’Flicht geholl gi bei der Lutte
géint d’Faillitë matzewierken, well
si oft betraff sinn an déi éischt sinn,
déi finanziell Schwieregkeete vun
engem Betrib matkréien. E Patron
bezilt dacks senge Leit hir Paien
nach, wann e scho eng Zäit keng
Steieren a keng sozial Kotisatioune
méi konnt bezuelen. Mä wann ee
sech mat Zäit d’Fro stellt, wou de
Problem vun dem Betrib hierkënnt
an deen eventuell ka geléist ginn,
da kënnen déi Beschäftegt weider
op hir Aarbecht goen. Grad an Zäi-
te vu steigendem Chômage sollt et
eis all um Häerz leien iwwert d’Be-
triber eraus esou vill wéi méiglech
Aarbechtsplazen ze erhalen. 

Här President, den zweete wesent-
leche Volet vun enger kreativer a
gläichzäiteg realistescher Diversifi-
zéierungspolitik ass d’Zougängeg-
keet vun eisem Land. 

Accessibilitéit: Wéi si mer an en-
gem Europa no senger Osterweite-
rung op 25 ze erreechen? Dës Fro
gëllt et sech am Fong elo ze stellen
a waméiglech schnell Äntwerten ze
fannen. Et geet dem Rapporteur
net drëm eiser nationaler privater
Loftgesellschaft Luxair virzeschrei-
wen, wo es laang geht. Neen, et
geet drëm ze illustréieren. Wa mer
déi komplex Mechanisme vun der
Mobilitéit an engem groussen Eu-
ropa net erfaassen, da kann et
ganz gutt sinn, datt den Zuch vun
enger adequater wirtschaftlecher
Entwécklung hei zu Lëtzebuerg
laanscht ass ier mer iwwerhaapt
um Quai stinn. 

Fir mech huet dës Iwwerleeung
eng zentral Bedeitung, well vill vun
der wirtschaftlecher Entwécklung

ofhänkt, wéi vill an eis Statskeese
fléisst, wéi eng finanziell Moyene
mer hunn, fir hei zu Lëtzebuerg déi
Politik weiderzeféieren, déi an de
leschten 30 Joer zu deem Wuel-
stand gefouert huet, dee mer eisen
nennen, Wuelstand, dee mer
duerch héich Statseinnahmen an e
bedeitent Zougräifen op eis
Groussregioun ficeléiert hunn. 

D’Stéchwuert Accessibilitéit
heescht fir Lëtzebuerg e Package
vun dräi Elementer, déi harmo-
nesch a komplementar anenee-
gräife mussen. Fliger, Bunn a
Strooss musse sech d’Hand ginn,
fir datt Lëtzebuerg weider schnell
an onkomplizéiert erreechbar ass a
bleift. 

De Rapporteur versteet dës Iwwer-
leeungen am Sënn vum Erhale vun
eiser Liewensqualitéit an engem
méiglechst harmoneschen Zesum-
me vu wirtschaftlechen Interesse
mat adequaten nohaltege Consi-
dératiounen a sozialen Interessen,
déi an der Continuitéit leie vun
deem, wat mer haut erschafft hunn. 

Eise Flughafen ass vill an der Dis-
kussioun. Seng Roll war an der
Entwécklung vun eisem Land vu
Bedeitung. Seng Roll wäert an der
zukünfteger Entwécklung vun ei-
sem Land weider vu Bedeitung
sinn, well ass hien dach net déi
eenzeg Baussegrenz no Europa an
an d’Welt, déi éischt Vitrine, deen
éischte Repère fir Geschäftsleit an
Touristen. 

Mir wëssen, datt de Moment 53%
vun de Luxair-Passagéier „inco-
ming passengers“ sinn, also aus
dem Ausland de Fliger op Lëtze-
buerg geholl hunn an net ëmge-
dréint. 75% vun de Flich vun der
Luxair-Flott si Geschäftsflich. Eleng
dës Zuele weisen eis den Enjeu
vun engem performanten an ac-
cessiblë Flughafen zu Lëtzebuerg. 

Fréier war um Findel villes anescht.
Bis 1999 gong vu Lëtzebuerg all
Dag e Fluch no den USA op New
York, wat eisem Flughafen eng ex-
tra Dimensioun ginn huet par rap-
port zu deenen aneren 12 éischter
regionale Flughäfen an engem
Ëmkrees vun 250 Kilometer. Lëtze-
buerg war e Landepunkt fir onge-
zielten Amerikaner, déi um Findel
hir Europarees ugetratt hunn.
D’Icelandair hat gënschteg Tariffer
a si war ëmmer als zouverlässeg
bekannt. 

Haut ass d’Luxair um Findel zwar
net eleng, d’KLM, d’VLM an e puer
anerer fléie jo och nach vu Lëtze-
buerg fort, mä déi auslännesch
Gesellschaften, déi de Flughafen
an hirem Streckeplang hunn, ginn
ëmmer méi rar. Um Findel gesäit et
doriwwer eraus fir d’Passagéier
aus, wéi wann ee géif op engem
südeuropäesche Provënzflughafe
landen. 

Mir brauchen e Flughafen, deen
den nationalen Ambitioune vun ei-
sem Land gerecht gëtt, an dee
muss an enger Perspektiv vu wirt-
schaftechem Ausbau iwwer Frank-
furt, Paräis a London erausgoen.
Dat heescht net, datt mussen nei
Landepiste gebaut ginn, dat
heescht awer, datt d’Empfangshal
vun eisem Flughafen an d’Infra-
strukture ronderëm esou musse
konzipéiert ginn, datt se een aus-
schlaggebend Element kënne sinn,
firwat datt d’Leit de Lëtzebuerger
Flughafen huelen an net e regiona-
le wéi zum Beispill Charleroi oder
Köln, wou déi vill méi bëlleg Linne
starten. 

Och d’Flugzäite musse besser of-
gestëmmt gi fir chaotesch Zou-
stänn an der Passagéierofwéck-
lung ze vermeiden. Et kann och net
sinn, datt an de ganz fréie Mue-
resstonne bis aacht Auer prak-
tesch all Flich, ob Business oder
Loisir, zesummen ofgefäerdegt
ginn. Wéi eng Destinatioune wéini,
dat ass d’Schlësselfro, an do ass
d’Politik och gefuerdert. 

Mir mussen am Kader vun den Né-
gociatioune mat den anere Staten
aus der EU an op eise wirtschaft-
leche Prospektiounsreese Kontrak-
ter maache mat deene Länner hire
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Fluggesellschaften a Complémen-
taritéit mat eiser nationaler Flugge-
sellschaft, fir optimal a schnell Ver-
bindungen am EU-Raum an doriw-
wer eraus ze kréien. Hei musse sé-
cherlech wirtschaftlech Interesse
spillen, awer net nëmmen. Och
staatlech Mëttele musse kënnen
zur Verfügung stoen, fir déi néideg
Strukturen ze garantéieren. 

Eis Verbindunge mat Westeuropa
si ganz anstänneg. Déi no Oste
musse kloer ausgebaut ginn, wat
déi Responsabel vu Luxair och
wëssen. E Fluch no Osten op Bu-
dapest geet net duer. Och eng iw-
werkontinental Abannung sollt
nach eng Kéier evaluéiert ginn. Et
gëtt nämlech do duerchaus positiv
Rentabilitéitsrechnungen. Interkon-
tinental Flich vu Lëtzebuerg aus si
kee Grössenwahn, mä en Element
vun der Duerstellungspolitik vun ei-
sem Land, wat en zousätzleche
Rayonnement bréngt. Dat sollt een
och am Kapp behalen. 

Datt bei esou Iwwerleeungen
d’Präsenz vun engen Cargo Hub
eng Roll spillt, dat schéngt kloer,
well esou eng besser Notzung vun
der Flughafelogistik méiglech ass.
Dofir muss eis de Fret erhale blei-
wen, awer an engem vernünftege
Mooss. De Fret ass net esou séier
fir d’Accessibilitéit vu Lëtzebuerg
erhieflech, mä en ass e wichtege
Wirtschaftszweig fir sech, dee mer
net däerfen erkale loossen. Fir
d’Zougängegkeet ass et de Per-
souneverkéier, deen zielt. 

An der Accessibilitéitsfro betref-
fend d’Groussregioun kënnt och
d’Iddi op vun engem neie Grouss-
flughafen, dës Kéier an der Kon-
kurrenz mat Flughäfe wéi Paräis,
Bréissel oder Frankfurt, esou wéi et
d’politesch Kommissioun vun der
Groussregioun, déi de Jacques
Santer presidéiert, virschléit. Dat
kënnt eng interessant Optioun
duerstellen. Vun esou engem Flug-
hafen aus kéinten transatlantesch
Flich oder och an den asiatesche
Raum, deen e grousst wirtschaft-
lecht Potenzial huet, operéiert ginn. 

Et kéint esou geplangt ginn, datt
den Impakt op déi jeeweileg Bevöl-
kerung klengstméiglech wär, gutt
accessibel, virun allem wat seng
Ubannung un d’Schinn ubelaangt.
Domadder mengen ech keng
groussregional Bummelverbindun-
gen, mä Schnellzich. Heivu kéinte
besonnesch Lëtzebuerg a Strooss-
buerg als europäesch Haaptstied
profitéieren. Mä ob an dësem Sze-
nario oder an deem vun der natio-
naler Entwécklung, esou Iwwer-
leeunge mussen am Kontext vun
der Ubannung un dat internatio-
naalt Schnellzuchschinnennetz
stoen. 

De Moment hu mer nach keng
Ubannung un dat internationaalt
Schinnennetz. Eng éischt Verbin-
dung kréie mer mam TGV-Est an
der Gare de Lorraine zu Baudre-
court bei Metz. Dës bedeit eng Ver-
besserung vun de Verbindungen
op Paräis. Mä domadder ass et
scho gedoen. Eng Schnellverbin-
dung no Süden an op Strooss-
buerg drängt sech op, ass awer
eréischt an enger Planungsphas,
an dofir muss e sou genannten Eu-
ropacap-Rail-Projet, deen déi dräi
europäesch Haaptstied Bréissel,
Stroossbuerg a Lëtzebuerg soll
verbannen, schnellstens realiséiert
ginn, fir eis an der Sëtzfro och da
richteg ze positionéieren.

Dofir insistéiert d’COFIBU, dass
den Eurocap-Rail-Projet op d’Prio-
ritéitslëscht kënnt vun de wichte-
gen europäeschen Infrastruktur-
projeten. Dëse Projet ass e klenge
Projet am EU-Kontext, well e kascht
sécher nëmme 750 Milliounen Eu-
ro. Dofir hätt en awer eng grouss
Bedeitung fir déi zukünfteg Zentra-
litéit an Accessibilitéit vun eisem
Land a géif u sech de Bestand vu
Lëtzebuerg als europäesch
Haaptstad entérinéieren, well Ver-
bindungen tëschent Stroossbuerg
a Bréissel iwwer Lëtzebuerg vun
elo fënnef Stonne kéinten op man-
ner wéi dräi Stonne reduzéiert
ginn.

Eis Verbindungen nom däitschen
ICE-Schnellzuchnetz sinn och in-
existent, an och hei bräichte mer
Verbindungen, besonnesch am
Wëssen, dass d’Osterweiterung
och eng Erweiderung vun däitsche
Schnellzuchréseauen no Oste méi
wéi probabel mécht.

Tatsaach ass, dass mer nëmmen
eng Linn no Tréier hunn, wou
d’Zich net schnell fuere kënnen, a
Saarbrécken nëmmen iwwer Tréier
erreecht ka ginn. An Termë vu
Schnellzuchverbindung sinn dës
Linnen Nullkunst. Et géif Sënn
maache fir d’Verbindung mat Saar-
brécken, eise gudde politeschen
Drot zum Saarland, esou ze not-
zen, dass déi béidsäiteg Iwwerzee-
gung kéint entstoen, dass mer
esou eng Schnellverbindung net
nëmme misste plangen, mä och
realiséieren.

Esou eng Verbindung gëtt et na-
tierlech och net zum Nulltarif. Dës
Linn kéint nieft der Saarautobunn
geplangt ginn a géif zur aktueller
Busubannung, déi als positiv Initia-
tiv ervirzesträichen ass, e Plus u
Schnellegkeet bréngen a misst
esou verstane ginn, dass d’Gare
Lëtzebuerg eng Relaisstatioun wier
weider no Westen un dat fran-
séischt TGV-Netz an an d’Belsch
mat Thalys an Eurostar. Lëtzebuerg
soll ebe keng Endstatioun sinn, mä
et muss vun alle Säiten erreechbar
sinn, a vun hei aus muss et weider-
goen. Eist Land a seng Wirtschaft
hu keng Zukunft als Terminus.

Eng Alternativ vun dëser direkter
Variant Lëtzebuerg-Saarbrécken
kéint och eng indirekt Ubannung
iwwer Metz/Nanzeg no Saarbré-
cken bréngen, sou wéi se zum
Beispill vun der politescher Kom-
missioun vun der Groussregioun
virgeschloe gëtt.

Eist Land bräicht awer och Uban-
nungen no Norden. Esou géif eng
Ubannung iwwer Léck un den Tha-
lys-Réseau Richtung Däitschland
via Köln, Bréissel an Amsterdam
och munches bréngen, virun allem
en zweete Knuetepunkt mam ICE-
Netz an drastesch besser Verbin-
dungen an den Norde vun Europa.
Iwwer Léck kann och d’Ubannung
un Thalys an Eurostar Richtung
England oder Paräis hiergestallt
ginn. Mir brauchen einfach eng
besser Ubannung un eis Groussre-
gioun.

Dat kéint dann och esou ausge-
sinn: Eng West-Ost-Achs wier
d’Linn Paräis-Metz-Nanzeg-Saar-
brécken-Frankfurt an op der Nord-
Süd-Schinn wier et Léck-Stad-TGV
a Richtung Süden, awer och a
Richtung Osten, duerch Däitsch-
land a weider. A selbstverständ-
lech bleift déi séier Verbindung op
Bréissel an domat eng anstänneg
Reesperspektiv an England an a
Richtung Amsterdam kruzial. Dës
Iwwerleeunge si sécherlech kee
Mumpitz, well déi grouss Transit-
korridoren an Nord-West-Europa,
esou wéi se an der Planung sinn,
lafe ganz kloer laanscht eis
Groussregioun. Dofir musse mer
voluntaristesch virgoen, well déi
grouss Achse vum terrestreschen
Transport beinhalten implizit eng
Entwécklungsdynamik, déi, wa se
eis laanscht d’Nues géif goen, wäit
gräifend Konsequenzen op déi
wirtschaftlech Entwécklung am
Groussraum „Saarlorlux“ hätt.

Mä och d’Strooss spillt an enger in-
direkter Vernetzung eng wichteg
Roll. Am Stroossebauberäich huet
sech an de leschte Jore munches
gedoen an d’Interconnexioun mat
de grousse franséischen a belsche
Réseaue konnt garantéiert ginn.
Nordstrooss a Collectrice droen
dozou bäi, dass d’Accessibilitéit an
eisem Land wierklech bedeitend
verbessert konnt ginn. Dat ka jidd-
feree vun eis selwer novollzéien.

Eng Spezifitéit vun eisem Land ass
awer och déi, dass eist internt
Stroossennetz no nationale Ge-
siichtspunkten ausgeriicht ass an
dass d’Bevölkerungsdicht am
Land net esou grouss ass, dass
den öffentlechen Transport perfor-
mant fonctionnéiere kéint. Kuckt

een zum Beispill an der Regioun
Süden d’TICE-Bussen, da muss ee
feststellen, dass ganz oft d’Bussen
eidel oder mat een, zwee Leit
duerch d’Syndikatsgemenge kut-
schéieren. Gewosst ass, dass den
individuellen Transport, spréch Pri-
vatauto, och Grenze kennt. Ge-
wosst ass awer och, dass wann In-
dividualverkéier an öffentlechen
Transport an engem Verhältnis vu
75 zu 25, esou wéi se am Mobili-
téitskonzept vu Lëtzebuerg veran-
kert sinn, realiséiert ginn, dat
bestännegt Uwuesse vun der Zuel
vun den Autoen am Stroossever-
kéier wuel kaum wäert ofhuelen.

Dofir ass d’Aféierung vum CITA,
dat ass jo d’Kontroll an d’Informa-
tioun vum Autostrafik, e noutwen-
degt a wichtegt Instrument fir déi
eenzel Fluxe bei Accidenter, bei
Deviatiounen oder bei Stroossepro-
blemer openeen ofzestëmmen. Am
Oflaf vun de Fluxen an der Proximi-
téit ass dat Lëtzebuerger Stroos-
sennetz vu virrangeger Bedeitung.
Dat hat an huet d’Lëtzebuerger Po-
litik verstanen, an duerfir sinn déi
lescht Regierungen och ze félici-
téieren.

Mä d’Mobilitéit an der Proximitéit
ass net déi aus där eng wirtschaft-
lech Diversifikatioun Profit kéint
zéien. Duerfir brauche mer Verbes-
serungen an der Accessibilitéit iw-
wert de Fliger an iwwert den Zuch.
Duerfir schwätzt sech d’COFIBU
dofir aus déi aktuell Mobilitéitspoli-
tik an déi vum Aménagement du
territoire schnellstens virunzedrei-
wen. An der Perspektiv vun enger
nohalteger Entwécklung kann et
nëmmen esou sinn, dass alles ge-
maach gëtt, fir dass Lëtzebuerg an
engem zukünftegen europäeschen
Netz vu performante Schnellzich
bedeelegt gëtt an dass net d’Ge-
wiichtung op den Accès iwwert
d’Stroossennetz geluecht gëtt.

D’Majoritéit vun der COFIBU deelt
ganz kloer am Bezuch op d’Mobili-
téit am Inland an an der Proximitéit
de Programm „mobilitéit.lu“. Mä
doriwwer eraus ass de Rapporteur
der Meenung, dass iwwert dëse
Programm „mobilitéit.lu“ e Pro-
gramm „mobilitéit.eu“ konzipéiert
misst ginn, wou d’Accessibilitéit vu
Lëtzebuerg an der Groussregioun,
an Europa an an engem internatio-
nale Kontext evaluéiert a geplangt
misst ginn.

Här President, ech kommen zu de
Schlussfolgerungen. Fir d’éischt
läit et mer um Häerz all deene mer-
ci ze soen, déi mer gehollef hunn
dës flott a komplex Aarbecht vun
engem Budgetsrapport ze reali-
séieren. Fir d’éischt d’Kolleegen
aus der COFIBU mat un hirer
Spëtzt de President Lucien Weiler.
Si hu sech konstruktiv un den Aar-
bechte vun der Kommissioun be-
deelegt. Dem Caroline Guezennec,
eiser neier Sekretärin vun der CO-
FIBU: Et ass säin éischte Budgets-
rapport an der Kommissioun an
hatt huet seng Fra gestan. A last
but not least och de Mataarbechter
aus der CSV-Fraktioun, mat un hi-
rer Spëtzt eisem Fraktiounssekretär
Frank Engel. Si hunn hefteg an def-
teg gehollef, an de Frank ass sen-
ger Aufgab als Fraktiounssekretär
méi wéi gerecht ginn. Selbst-
verständlech bezitt sech mäi Merci
och op d’Avisë vum Statsrot a vun
de Beruffschamberen, déi alle-
guerte vu grousser Qualitéit waren
a wichteg Inspiratiounen och fir de
Budgetsrapport geliwwert hunn.
Hinnen alleguerten also en oprich-
tege Merci.

No dëser éischter fir mech wichte-
ger Konklusioun bleiwen zéng
Aspekter, déi ech an dësem Bud-
getsrapport erausschielen an déi
ech nach eng Kéier wollt ervirsträi-
chen.

Déi momentan zyklesch Reprise
vun der Weltwirtschaft ass déi
schwaachste säit dem Zweete
Weltkrich a mat dësem Budget gi

mer an eng nei Ära. Mir rutschen
an eng finanziell a budgetär Nor-
malitéit. Nodeems mer an den 90er
Jore vum leschte Jorhonnert nach
bedeitend Plus-valuë geschriwwen
hunn, ginn déi ordinaire Recettë fir
d’éischt säit dem Zweete Weltkrich
zréck. D’Dépensë stagnéieren.
Dëst ass nom Wëlle vum Politiker fir
en équilibréierte Budget ze presen-
téieren.

Well eng virsiichteg Budgetspolitik
bedriwwe ginn ass, oft géint de
Wëlle vu verschiddene politesche
Kräften, bleift Spillraum fir eng gutt
iwwerluechte Budgetspolitik ze
maachen, well déi prächteg Jore
kommen deemnächst net erëm,
sou dass d’Moderatioun an eng ri-
goréis Planung vun den Einnah-
men an den Ausgaben usteet.

Am Wëssen dass d’Einnahme vum
Stat an den Aarbechtsmaart als
solchen nëmme méi moderat
wuessen, ass eis Regierung ze féli-
citéiere well se et fäerdeg bruecht
huet, nei Industrien - mir schwät-
zen hei ënnert anerem vun AOL,
Amazon a Microsoft - op Lëtze-
buerg ze bréngen, wat nei zousätz-
lech Recettë bedeit. Esou Prozes-
ser musse weidergedriwwe ginn.

De Budget 2004 ass duerch Vir-
siicht geprägt, mä e verkennt net,
dass et néideg ass déi intern Nofro
vun den Haushalten héich ze hale
grad esou wéi déi öffentlech Inves-
titiounen. Dës lescht progresséiere
souguer, a well déi sozial Transfert-
en net zréckginn, behale mer
d’Vertrauen an d’Haushalten an an
d’Betriber fir d’Consommatioun,
d’Investitiounen, spréch nei Aar-
bechtsplazen. Esou eng concer-
téiert Démarche gëtt eisem Land
eng wichteg Zukunftsperspektiv.

Grouss Erausfuerderunge stinn un:
Wirtschaftlech Diversifikatioun, eng
aktiv Betribspolitik, d’Accessibilitéit
vu Lëtzebuerg an der Groussre-
gioun an doriwwer eraus konditio-
néieren d’Attraktivitéit an d’Kompe-
titivitéit vun eisem Land. Eng Uban-
nung un international Schnell-
zichréseauen an Europa ass den
néidege Garant fir déi zukünfteg
wirtschaftlech Entwécklung bei eis
an an der Groussregioun.

Grad am aktuelle wirtschaftlechen
an demographesche Kontext kritt
den IVL seng richteg Dimensioun.
Dës Studie weist kloer d’Intercon-
nexioun tëschent demographe-
schen, wirtschaftlechen Elementen
an de Facteuren, déi sech op den
Aménagement vun eisem Territoire
bezéien. Den IVL weist eis en Zu-
kunftsbild vun eisem Stat, wou déi
komplex Fluxen ideal interagéiere
kënnen.

De Rentendësch ass vun engem
laangfristege Wuesstum vu 4%
ausgaangen, mä 2004 ass et déi
véierte Kéier wou dëse Wuesstum
bedeitend méi kleng ass. Duerfir
kréie mer aner Hypotheese wat
den Aarbechtsmaart an de Chô-
mage betrëfft. Déi real Evolutioun
muss enk iwwerwaacht ginn, fir
dass mer net ze laang op Basis
vun onrealistesche Laangzäitpers-
pektive plangen.

Dëse Rapport setzt op eng positiv
Entwécklung vun eisem Land. Den
IVL-Modell muss verwierklecht
ginn am Hibléck op wirtschaftleche
Wuesstum a méi Recetten an eise
Statskeesen. Eist Land profitéiert
vun der Groussregioun an
d’Groussregioun profitéiert vun ei-
sem Land.

Néngtens, Lëtzebuerg huet a muss
sech dem Wuesstum verschrei-
wen, kengem verréckten, onkon-
trolléierte Wuesstum, neen, mä en-
gem konsequente Wuesstum,
deem seng Elementer sech nohal-
teg verdroen an deem seng Konse-
quenze vun de Leit gewollt sinn. Et
gëtt och keng Liewensqualitéit ouni
Wuesstum.

An zéngtens: Mir ginn op méi onsé-
cher Zäiten zou, wou d’Normalitéit
nees um Programm steet. Déi eeler
Generatioune wäerten dëse Pro-
zess a senger Wichtegkeet an a
sengem Inhalt verstoen. Eis jonk
Generatioune musse léieren de

Wuesstum vun eisem Land esou ze
verstoe wéi et déi eeler Genera-
tioune verstinn. Dëst ass eng
grouss Erausfuerderung. Dëse
Message gëllt et elo an haut ze ver-
breeden. Déi politesch Responsa-
bel hunn an de leschte Joren
näischt verbrannt. Duerch hir Poli-
tik, duerch déi bestoend Finanzre-
serve kënne munch Erausfuerde-
runge mat Vertrauen ugaange
ginn. Mä mir mussen dru gleewe fir
eist Land no vir ze bréngen, esou
wéi eis Elteren a Grousselteren dat
nom Zweete Weltkrich gemaach
hunn. Eist Land wiisst nëmme wa
mir dat wëllen, wa mir déi néideg
Dynamik un den Dag leeën. D’Poli-
tik setzt nëmmen de Kader. A wann
en nach esou favorabel ass, mir al-
leguerte musse wëllen. Well, am
Fong geholl, u sech war et dach
ëmmer schéin.

Kommt, mir froen eis Elteren a
Grousselteren.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vun der Deklaratioun vum Rap-
porteur, dem Här Jean-Marie Hals-
dorf. Muer um hallwer dräi héiere
mir dem Här Statsminister Jean-
Claude Juncker an dem Här Bud-
getsminister Luc Frieden hir Ex-
poséën iwwert de Statshaushalt
vum Joer 2004. 

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence) 

Ee Moment. Den Här Bausch huet
nach d’Wuert gefrot. 

8. Ordre du jour

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech hat jo
gefrot fir meng zwou Motiounen
nach op den Ordre du jour dës
Woch ze kréien. Ech hunn elo ge-
waart bis se verdeelt waren an ech
hätt awer gären, dass mir dat géin-
gen décidéieren, datt se op den
Ordre du jour kéimen.

■ M. le Président.- Ech men-
gen, dat hu mir jo décidéiert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Glift? Jo, si leie jo elo
dräi Stonnen do. Et konnt jiddferee
se kucken, en plus déi an der Bud-
getskontrollkommissioun…

(Interruptions diverses)

Ech sinn awer do dergéint. Ech
hätt gären, datt mir haut d’Déci-
sioun huelen, ob se op den Ordre
du jour kommen oder net. 

■ M. le Président.- Et war awer
gesot ginn, mir géifen déi Motiou-
nen mat deenen aneren zesum-
menhuelen.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, mir maachen
et mat deene Motioune wéi mat
deenen aneren och. Mir haten hei
décidéiert, datt mir se déi Woch
drop huelen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, neen.

(Interruptions)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Dir hutt ëmmer gesot, et
misst een Zäit genuch hu fir se ze
studéieren.

(Interruptions diverses)

Ech hunn awer näischt dergéint,
wa mir se den Donneschdeg Mët-
teg huelen.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, domadder wäre
mir um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst Sitzung ass
mar de Mëtteg a fänkt um hallwer
dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.44 heures)
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■ M. le Président.- Huet d’Re-
gierung eng Kommunikatioun ze
maachen? 

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Da komme mer elo zu eisem een-
zege Punkt vum Ordre du jour, dat
ass den Exposé vum Här Premier-
a Finanzminister iwwert de Stats-
haushalt vum Joer 2004. D’Wuert
huet den Här Minister Jean-Claude
Juncker.

5200 - Projet de loi con-
cernant le budget des
recettes et des dépen-
ses de l’État pour
l’exercice 2004
Exposé de M. le Premier Minis-
tre, Ministre des Finances

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wann een iwwert
de Budget fir d’Joer 2004 an och
iwwert déi Joren duerno schwätzt,
dann huet een, sou schéngt et mer,
och wann ee parlamentaresch Dis-
kussiounen an hir publizistesch Be-
gleedung bei der Erörterung vun
den auslännesche Budgete consi-
déréiert, d’Wiel tëschent zwou Op-
tiounen: Entweder et mécht een al-
les vill méi schéi wéi et ass an et
hofft een, dass d’Leit dat gleewen,
oder, wat grad sou einfach ass, et
mécht een alles schlecht, an et
hofft een, dass d’Leit keng Ge-
leeënheet méi kréien, déi schlecht
Diagnos, déi een ausgestallt huet,
nach zur Zäit ze iwwerpréiwen. 

Zu Lëtzebuerg kann een, wéi déi
aner Länner och, méi wéi eng Op-
tioun besichtegen, mä wéi sou
dacks läit dat, wat een d’budgetär
Wourecht kann nennen, an der
Mëtt vun deenen zwee Extremen. 

Déi wirtschaftlech Lag vum Land
an als Konsequenz dovun den
Zoustand vum Budget, de Stats-
haushalt also, ass weder exzellent
nach dramatesch. D’wirtschaftlech
an d’finanziell Lag vum Land ass
eescht, mä si ass awer net hoff-
nungslos. Si ass eescht, well déi
europäesch Wirtschaft d’lescht
Joer, dëst Joer a wahrscheinlech
och nach d’nächst Joer ganz lues
wiisst. Si wiisst am Joer 2003 - do
huet ee fundéiert Material, fir dat
kënnen ze soen - ëm nëmmen
0,5% a si wäert wahrscheinlech am
nächste Joer, am Joer 2004, ëm
1,9% wuessen. 

D’Situatioun vun eiser Wirtschaft a
vun eisem Budget ass eescht, well
mir leien an der Mëtt vun dräi Län-
ner, déi a Rezessioun sinn, oder,
wann ee se méi frëndlech wëllt
kucken, zum Deel an enger ausge-
prägter Stagnatioun sinn; ech
schwätze vun Däitschland, ech
schwätze vu Frankräich an ech
schwätze vun der Belsch. 

An d’Situatioun ass eescht, well
Lëtzebuerg 1,3% am Joer 2002 ge-
wuess ass an am Joer 2003 - och
dat kann ee virleefeg soen - mat
1,2% wäert gewuess sinn, wat eis
wäit ewech bréngt vun deenen
haut schonn astronomesch umud-
dende Wuesstumsspréng vu 7,8%
am Joer 1999 a vun 9,1% am Joer
2000. 

D’Situatioun ass awer net drama-
tesch a si ass net hoffnungslos,
well een op Lëtzebuerg alleng ge-
kuckt muss feststellen, dass ent-
géint Prognosen an entgéint och
öffentlech geäusserten Erwaardun-
gen, heiansdo bal Hoffnungen, de
Wuesstum zu Lëtzebuerg zweemol
méi héich ass wéi am Duerch-
schnëtt vun der Europäescher
Unioun, a well de Lëtzebuerger
Wuesstum tëschent 120 an 130%
méi héich ass wéi an eisen direkten
Nopeschlänner Däitschland a
Frankräich. Alleguerten déi, déi
och nëmme vun engem Wibbel vun
Zweifel beréiert d’lescht Joer gesot
hunn, an apodiktesch festgestallt
hunn, geschriwwen hunn, Lëtze-
buerg wär d’Schlussliicht wat de
Wuesstum an Europa géif ubelaan-
gen, hu sech hirersäits dramatesch
geiert, well dat ass bei wäitem net
de Fall. 

D’Lag ass net dramatesch an net
hoffnungslos, well all d’Zeechen,
déi mir an der Europäescher
Unioun an och um Plang vum Welt-
handel a vun der Weltwirtschaft ge-
sinn - an et gesäit een der vill,
wann ee genau kuckt - ganz däit-
lech op Reprise, zumindest am
zweeten Trimester vum Joer 2004,
deiten. Op lëtzebuergesch iwwer-
sat a mat den Zuele vun der Eu-
ropäescher Unioun heescht dat fir
d’Joer 2004, fir dat Joer fir dat de
Budget gemënzt ass, deen nach
dëse Mount soll ofgestëmmt ginn,
ee Wuesstum vun 2%, am Joer
2005 ee Wuesstum vun 3% an am
Joer 2006 ee Wuesstum vun 3,8%.
Ech brauch net speziell drop hin ze
weisen, mä ech weess, dass dat
nëmmen op partiell Interesse
stéisst, dass dat an deenen nächs-
ten dräi Joer däitlech manner ass
wéi 4% Wuesstum, wat emol eng
Kéier eng geséchert Zukunftsprog-
nos an aneren Enceintë war, déi
mir bei wäitem net an der Moyenne
vun deene Joren erreechen. 

Well d’Situatioun eescht ass, net
excellent, net dramatesch an net
hoffnungslos, hat d’Regierung en
fait keen anere Choix bei der Op-
stellung vum Budgetsprojet fir
d’Joer 2004 a bei der Amendéie-
rung vun deem Budgetsprojet, wéi
deen, de Budget net graff ze stré-
cken, mä fein ze heekelen; en „auf
Kante zu nähen“, wéi dat an 
der däitscher Budgetssprooch
heescht. De Budget fir d’Joer 2004
klëmmt am Verglach zu deem vun
2003 ëm ronn 2%. 2,01%. Tatsäch-
lech. 

D’Inflatioun bedréit am Joer 2004
1,8%, an déi automatesch Index-
upassung schléit sech mat 1,4%
an der Kreditsteigerung vum Bud-
get 2004 zréck. Ob een elo d’Infla-
tioun hëlt - well de Stat muss jo
akafe goen a bezuelen - oder d’Ap-
plikatioun an den Effet vun der au-
tomatescher Indexupassung - déi
nächst Indextranche erfält eréischt
am Joer 2005 - stellt een op jidde
Fall fest, dass bei enger Budgets-
progressioun nominal vun 2% a bei
enger Inflatioun vun 1,8% de Bud-
get real ëm 0,2% am Joer 2004
klëmmt oder, wann ee just d’auto-
matesch Applikatioun an hire
Verlängerungseffekter vum Index
considéréiert, klëmmt e real ëm
0,6%. Eng Steigerung, jee no Be-
truechtungsweis, tëschent 0,2 an
0,6% beim realen Ustieg vun den

öffentlechen Dépensen, ass déi
niddregste Progressioun vum Lët-
zebuerger Statsbudget an deene
leschte 25 Joer. 

An deenen 20 Joer oder e bësse
méi, wou ech d’Geleeënheet an
der Regierung ze sinn hat, ass de
Budget nach ni esou wéineg ge-
klomme wéi am Joer 2004. Dat
huet domat ze dinn, dass d’wirt-
schaftlech Situatioun heiheem a
ronderëm eis déi ass, déi se ass,
an dat huet domat ze dinn, dass
d’Regierung sech un dat gehalen
huet, wat ech an hirem Numm hei
bei der Erklärung zur Lag vum
Land am Mee deklaréiert hat, näm-
lech dass am Budget 2004 - Wah-
len hin oder hier - keng Plaz wier fir
extra Wirscht, fir extra Ausgaben a
fir oniwwerluechtent Handelen. 

Et ass ee Wahlbudget - well sou
gëtt de Budget fir d’Wahljoer jo
ëmmer bezeechent - dee quasi
mat enger Null-Progressioun of-
schléisst. Dat ass gutt esou, an dat
konnt och net anescht sinn. 

D’Fro ass natierlech wéi et méig-
lech ass, fir dat einegermoossen
hinzekréien. Dat huet an der Subs-
tanz domat ze dinn, dass mer dat,
wat mer u staatleche Méieinnah-
men an deene konjunkturell gudde
Jore kritt hunn, net ausginn hunn
an net ganz an d’Steierreduktioune
geleet hunn, mä dass mer pro-
béiert hunn, dat Geld, déi Geld-
massen, déi Geldvolumina, déi mir
an deene Joren zur Verfügung ha-
ten, iwwert dat estiméiert Budgets-
resultat eraus ze spueren, unze-
spueren, op d’Säit ze leeën, fir déi
Sue fir deen Dag, fir dee Moment a
fir déi Joren ze hunn, an deene mer
géife manner öffentlech Einnahme
realiséieren op Grond vun der kon-
junktureller Réckbildung, déi jo,
zwar net an deem Ausmooss wou
se agetrueden ass, ze erwaarde
war, déi een awer net konnt ganz
ausschléissen. 

Deemools wéi mer déi Iwwer-
schëss realiséiert hunn, si mer ver-
laacht gi wa mer gesot hunn, et
wier gutt wann een dat, wat ee méi
géif anzéien, géif op d’Säit leeën,
fir et ze hu fir deen Dag wou een et
bräicht. „Der Staat schwimmt im
Geld, Juncker sitzt auf unserer
Tasche“ war an enger Zeitung, déi
zu Esch gedréckt gëtt, an déi en-
ger Partei méi no steet wéi deenen
aneren, pausenlos an de Joren
2000 an 2001 ze liesen. Mir géifen
elo am Dreck sëtzen, wa mer eng
aner Politik gemaach hu wéi déi,
déi mer an deene Jore gemaach
hunn. 

Mir hu riskéiert am Joer 2004 méi
Ausgabe mussen an de Budget
anzeschreiwen, wéi mer der ei-
gentlech géife packen. An dofir
ass et drëm gaangen den Zou-
wuess vun den öffentlechen Aus-
gaben am Joer 2004 ofzebremsen,
net eng brutal Vollbremsung virze-
huelen, déi eis aus der Kéier ge-
droen hätt, déi Vollbremsung, déi
aner Länner ronderëm eis erëm de
Moment musse maachen. 

Aus där Noutwendegkeet, déi mir
haten, ofzebremsen, mä net voll op
d’Brems ze drécken an ze schlei-
deren, hu sech eng Rei vu Konse-
quenzen erginn. An déi éischt war
déi, fir keng kuerz- a mëttelfristeg
onfinanzéierbar sozial Leesch-
tungswahlgeschenker an de Bud-
get fir d’Joer 2004 ze schreiwen. Et
ass dofir, wou d’Regierung drop
verzicht huet, obschonn dat hir Ab-
siicht war, fir an de Joren 2003 an
2004 eng weider Erhéijung vum
Kannergeld vun 1.000 Frang pro
Kand virzehuelen, wat mer am Joer
2002 an der Folleg vun der Steier-
reform gemengt hu solle kënnen a
missen ze maachen. Dat wier eng
Ausgab, déi kuerzfristeg net finan-
zéierbar gewiescht wär. 

Mir hätten och nach gären eng
Kéier déi gesamt Dispositifë fir déi

sou genannt Mammerent iwwer-
préift, wou net aus systemeschen a
systematesche Grënn, mä aus at-
mosphäresche Grënn sech eng
Réadaptatioun vum Gesamt-
tableau als nëtzlech erwisen hätt.
Och dat war bei der aktueller Fi-
nanzéierung vum Forfait d’éduca-
tion a bei dem Net-wëllen-eng-
Ëmschichtung-virzehuelen net
méiglech. 

Et ergëtt sech aus der Gesamtwirt-
schafts- a -finanzsituatioun vum
Stat, dass ee fir d’Joer 2004 alles
huet dierfen zouloossen, mä kee
„laisser-aller“ bei de staatleche
Konsumausgaben. Déi hunn net
iwwerproportional am historesche
Vergläich dierfe klammen, si sinn
dat och net, well esouwuel am Joer
2004 wéi schonn am Krisejoer
1992 - dat eenzegt vergläichbaart
an deene leschten zéng Joer -, sta-
tionéieren déi staatlech Konsu-
mausgabe bei 9% vum Bruttoin-
landprodukt. Also keng Erhéijung
vum staatleche Konsum, keng
Pressioun an der nationaler Wirt-
schaft zum Zweck vun der Finan-
zéierung vu méi engem héije staat-
leche Konsum wéi an der Vergaan-
genheet. Am Detail a méi plas-
tesch gëtt dee Wëllen, d’Konsu-
mausgaben a streng Kanaler anze-
weisen, däitlech bei der Tatsaach,
dass mer, wat d’Astellung vu sup-
plementare Statsbeamten ube-
laangt, zur Décisioun an zur Kon-
klusioun komm sinn, dass mer en
Astellungsstopp fir d’Joer 2004 mat
all deenen Nuancen, déi dat huet,
misste verfügen, an dass prinzipiell
e Statsbeamten, deen op senger
Plaz pensionéiert gëtt, net op där
Plaz ersat gëtt, et sief dann, et géif
A+B bewise ginn, dass en op där
Plaz, wou e war, wierklech och 
als Aarbechtsposten noutwendeg
wier. 

Aus där Gesamtbetruechtung huet
sech ergi fir d’Joer 2004, dass een
alles dierf maachen, mä net d’In-
vestitiounen, déi iwwert den öffent-
leche Statshaushalt finanzéiert a li-
quidéiert ginn, kierzen. An dofir hu
mer, entgéint deem wat periodesch
ze liesen ass, d’öffentlech Investis-
sementer fir d’Joer 2004 par rap-
port zum Joer 2003 erhéicht an net
gekierzt, esou zwar, dass d’Kon-
junktur d’öffentlech Investissemen-
ter brauch, deen Oxygen, deen hir
iwwert d’Statsfinanzen kann zouge-
fouert ginn, bei 3% vum Bruttoin-
landprodukt gelooss, also genau
op där Héicht, wéi mer dat och an
deene leschte Joren haten. 3% öf-
fentlech Investissementer iwwert
de Budget bestridden, 3% vum
Bruttoinlandprodukt, dat ass genau
eng duebel Laascht wéi déi, déi
d’öffentlech Haushalter an de Län-
ner vun der Europäescher Unioun
an nach méi wéi zweemol méi an
deenen dräi Länner ronderëm eis
mussen droen a bewegen. 

Ech liesen heiansdo, et héiert een
dat och alt emol, dës Regierung
wier hirem öffentlechen Investi-
tiounsoptrag net nokomm. Mir hät-
ten déi Suen, déi mer zur Verfü-
gung gehat hätten, net ausginn,
mir hätten Haushaltkonsolidéie-
rung op Käschte vun der Redu-
zéierung vun de prognostizéierten
Investitiounsausgabe bedriwwen. 

Ech hu keng Zäit an ech weess
och, dass dat net alles bréngt,
emol eng Kéier hei eng Promenade
ze maachen duerch d’Budgeten
1984 bis 1999, fir emol eng Kéier
ze kucken, ob dann d’öffentlech In-
vestitiounsfongen ëmmer dat aus-
ginn hunn, wat se hätte kënnen
ausginn, a wat zur Verfügung stong
fir Investitiounszwecker kënne kor-
rekt ze bedéngen. Ech hunn déi
Promenade gemaach, maacht se
och, an da schwätze mer eng Kéier
dodriwwer, ob wierklech Wirt-
schafts- a Bauteministeren ëmmer
déi Suen, déi zum Zweck vun In-
vestitiounen am Budget stoungen,
zweckorientéiert an integral affek-
téiert hunn an deene Beräicher vun
der Ekonomie, fir déi se eigentlech
virgesi waren, an da stellt Der fest,
dass regelméisseg, bis op ee Joer,
d’öffentlech Investitiounen ënnert

den Niveauë louche vun de bud-
getäre Méiglechkeeten, déi an
deem Joer bestoungen.

Den Alex Bodry wäert Iech erklä-
ren, dass dat an engem Joer net
de Fall war a firwat dass dat an
deem Joer net de Fall war, an nach
nëmmen an engem Fong, nämlech
am Fonds des routes net de Fall
war, mä well esouvill do ausgi gouf,
wéi ausgi gouf, stoung natierlech
manner zur Verfügung, fir an dee-
nen aneren Investitiounsfongen déi
Dépensen, déi do zur Verfügung
stoungen, theoretesch kënne ganz
an Ugrëff ze huelen. Et ass eng
Saach vu Prioritéite setze vun dee-
nen zoustännege Ministeren, mä
am Schnëtt ass et esou, dass ganz
dacks manner dépenséiert gouf
iwwert d’Investitiounsfonge wéi
dat, wat eigentlech zu Investi-
tiounszwecken an d’Budgetspro-
jeten ageschriwwe gi war, dat aus
enger Vielzahl vu Grënn, déi ganz
oft mat ze luese Prozeduren ze-
summenhänken a mat verenkten
Décisiounskanäl op déi d’Ministere
séier oft, wéi mir wëssen, fréier an
haut keen Afloss haten a keen
Afloss hunn. 

Trotzdeem, et muss ee jo awer e
bësse bei der Wouerecht bleiwen a
feststellen, dass an dëser Regie-
rung, déi zënter Mëtt 1999 d’Res-
ponsabilitéit dréit, an an dëser Le-
gislaturperiod wesentlech méi in-
vestéiert ginn ass iwwert den öf-
fentleche Budget wéi an deene Le-
gislaturperiode virdrun. A fir dat net
ze grausam ze maachen, huelen
ech einfach d’Legislaturperiod vun
1995-1999, zu där hire Performan-
cen a Konterperformancen ech
selbstverständlech stinn; ech zéie
kee Waasser do. Mä an de Joren
1995-1999 huet de Lëtzebuerger
Stat 1.994.000.000 Euro inves-
téiert, 79,8 Milliarde Lëtzebuerger
Frang. 

Elo gëtt gesot, dës Regierung géif
manner investéiere wéi déi lescht
Regierung. Or, et stellt sech eraus,
dass an de Joren 2000 bis an
d’Joer 2004, an esouguer wann ee
fir d’Joer 2004 géif unhuelen, et
géif een déi Investitiounsmass net
ganz packen, de Lëtzebuerger
Budget 2.923.000.000 Euros inves-
téiert huet, ergo 117 Milliarden in-
vestéiert huet, wou déi lescht Re-
gierung 79,8 Milliarden investéiert
huet, oder awer 46,6% méi Investi-
tiounen an dëse fënnef Joer wéi an
där Legislaturperiod virdrun.

An dofir géif ech wierklech häerz-
lech drëm bieden, dass ee soll
ophalen esou ze maache wéi wann
de Stat seng Investitiounstätegkeet
ofgesenkt hätt, oder esou ze
maache wéi wann dës Regierung
bewosst, aus Grënn vun Haus-
haltskonsolidéierung, d’Investitiou-
nen net a genügend grousser
Héicht gemaach hätt. Et ass 46%
méi investéiert ginn an dëser Le-
gislaturperiod wéi an der leschter
Legislaturperiod. Well d’Situatioun
esou ass wéi se ass, net excellent,
net dramatesch eescht, mä net
hoffnungslos ass, huet een och
misse ganz gutt drop oppassen,
dass ee keng falsch a séier Rezep-
ter bei der Opstellung vum Budget
fir d’Joer 2004 zur Uwendung kom-
me gelooss huet.

Et hätt een zum Beispill kënnen
d’Reserven an den Investitiouns-
fongen drastesch ofsenken, fir
keng weider Budgetsmëttelen zur
Alimentatioun vun deeneselwechte
mussen ze mobiliséieren. Dann
hätt een där nächster Regierung
an domat der immediater Zukunft
vun de Politikgestalten an eisem
Land déi Mëttelen entzunn, déi se
brauch fir hir Programmer a fir hir
Iddie kënnen ze realiséieren, an
déi gebraucht gi fir dass dat wirt-
schaftlecht, soziaalt a kulturellt
Ëmfeld zu Lëtzebuerg weiderhi
stëmmt oder nach besser klappt
wéi dat de Moment de Fall ass.

Et hätt een och kënnen d’Budgets-
reserv, déi mer hunn, ganz zolidd
ofsenken. Et hätt ee beispillsweis
déi 120 Milliounen Euro Emprunt,
dee mer maache fir de Fonds du
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rail an de Fonds des routes, net
bräichten ze maachen an déi 120
Millioune kënne finanzéieren
duerch eng Ofsenkung vun der
Budgetsreserv, esou wéi dat an de
Joren 1991 an 1992 mat bis u 50%
grenzenden Ofsenkungsmechanis-
men an de Krisejoren 1991-92 ge-
maach ginn ass. 

Och deen einfache Wee wollte mer
net goen. Mir hunn eis dofir déci-
déiert, 80 Milliounen, dat ent-
sprécht grosso modo dem Rescht-
defizit dee bleift duerch eng Ofsen-
kung vun der Budgetsreserv, dofir
ass se eigentlech do, ze finanzéie-
ren a fir Zukunftsaufgaben, déi Ge-
neratioune bannen am Kader vun
engem intergenerative Gesamtiw-
werleeungsprozess, 120 Milliounen
Emprunt opzehuelen ouni aller-
déngs eis Netto-Neiverschëldung
an d’Luucht ze setzen. Mir maa-
chen nämlech iwwerhaapt keng
Netto-Kreditopnahm, well dat wat
mer als Scholden ophuelen, déi
120 Milliounen, entsprécht mol net
deem wat mer u Schold zréckbe-
zuelen an ofsenken am Joer 2003.
De Lëtzebuerger Stat, wann Der
esou wëllt, ass deen eenzegen dee
kann Neischold ophuelen ouni
sech méi ze verschëlden. Dat huet
näischt mam Genie vum Moment
ze dinn, dat huet eppes mat en-
gem klugen Uleeë vu Mëttelen an
dem Scholdereservdëppe vum
Stat ze dinn, dat een elo kann aus-
kippen an an de Scholden-
déngscht fléisse loossen an domat
sech Raum verschafen am Budget
fir nei zukunftsorientéiert Emprun-
ten ouni Uklamme vun der Stats-
schold ze maachen.

Keng falsch Bewegunge wär ei-
gentlech mäi Stéchwuert ge-
wiescht fir iwwert d’Net-Ofschmël-
zeloosse vun der Budgetsreserv an
d’Nettotalausschëdde vun den In-
vestitiounsreserven ze schwätzen.
Mä keng falsch Bewegunge
maache weist sech och an der
Scholdepolitik, dat heescht also an
der Finanzéierungspolitik vum
Budget, déi ech elo grad erkläert
hunn an déi mer maachen. Aner
falsch Bewegungen - Dir kënnt se
ronderëm eis besichtege goen -
géifen doranner bestoen, d’Investi-
tiounen ze kierzen, d’Scholden an
d’Luucht ze setzen a parallell do-
zou och nach direkt Steiererhéijun-
gen ze maachen, während mir eis
drop beschränken, eng liicht Akzi-
senerhéijung am indirekte Beräich
ze maachen um Bensin, zwecks Fi-
nanzéierung vu supplementaren
ugewuessene Konsumausgaben,
nämlech d’Indemniséierung vun
deem, wéi ech fannen, schlëmm
geklommenen Niveau vum Chô-
mage zu Lëtzebuerg. 

Mir hunn also drop verzicht, direkt
Steiererhéijungen ze maachen, mir
hunn drop verzicht, dat kann ee
ronderëm besichtege goen dass
dat geet, fir Sozialleeschtungen ze
kierzen, a mir hunn drop verzicht -
dat ass all Owend op den Televi-
siounsprogrammer vun de Länner
ronderëm eis nozekucken -, d’Coti-
satioune fir d’Pensiounen oder fir
d’Krankekeesen, an eisem Fall fir
d’Krankekeesen, an d’Luucht ze
setzen.

Firwat hu mer dat gemaach? Well
mer Reserven aus der Vergaan-
genheet hunn, well mer relativ
fiabel Erhuelungsprognose fir
d’zweet Halschent 2004 an déi Jo-
ren duerno hunn, a well mer fonnt
hunn, et géif net an d’Konjunktur-
landschaft passen, an där d’Kon-
junkturerhuelung jo nach op wa-
ckelegen an op zidderege Been a
Féiss steet, fir supplementar Be-
laaschtunge vun de Konsumenten,
vun den Haushalter, vun de Leit a
vun de Betriber an hiert Geschäfts-
joer a Liewensjoer 2004 eranze-
droen.

Mam Resultat iwweregens, well
mer vum Schlussliicht an Europa
schwätzen, dass eng Statistik - ech
mengen, si ass gëschter oder
virgëschter publizéiert ginn - weist,
net eng vun der Lëtzebuerger Re-
gierung oder vum Statec oder vu
soss engem Inkompetenten, mä
vun deenen, déi dofir zoustänneg
sinn, dass en Arbeitnehmer, deen

zwee Kanner huet, wann e seng
Steieren zu Lëtzebuerg bezuelt
huet, wa seng Cotisatiounen ofge-
zu gi sinn a wann e säi Kannergeld
an aner Sozialleeschtunge kritt
huet, vu senger Bruttopai ganz ge-
nau 104% behält. Well no dem
Ëmverdeelungsprozess, dee mer
an eisem soziale Circuit an an ei-
sem Steiercircuit zu Lëtzebuerg
hunn, augmentéiert sech d’Pai par
rapport zur Bruttopai vun engem
Arbeitnehmer, deen zwee Kanner
zu Laaschten huet.

Dat geet och aneschters, wéi
d’Beispiller vu ronderëm weisen.
Well do wou Lëtzebuerg d’Brutto-
pai vun 100 op 104% erhéicht, gëtt
se a Frankräich vun 100 op 86%
erofgesat, do wou Lëtzebuerg
d’Bruttopai vun 100 op 104%
erhéicht, gëtt se an Däitschland
vun 100 op 81% erofgesat, an do
wou Lëtzebuerg d’Bruttopai vun
100 op 104% erhéicht, duerch déi
Ëmverdeelung, déi mer an deene
leschte Joren organiséiert hunn,
gëtt se an der Belsch vun 100 op
78% erofgeholl. Esou vill zum
Schlussliicht, och zum soziale
Schlussliicht an der Europäescher
Unioun.

Doraus huet sech erginn, dass de
Konsum vun den Haushalter,
duerch déi Methodik do an duerch
dee réusséierten Équiliber të-
schent Fiskal- a Sozialpolitik, dass
de Konsum no der Steiererliichte-
rung, déi am Joer 2001 an am Joer
2002 fir d’Ménagë komm ass, de
Konsum vun de Ménagë sech ëm
2,3% am Joer 2002 no uewe be-
wegt huet an ëmmerhin nach ëm
1,6% am Joer 2003, esou dass een
also zu Lëtzebuerg observéiere
kann, dass d’Haushalter méi
consomméiert a verbraucht hu wéi
virun der Kris, an een observéiere
kann, dass d’Haushalter zu Lëtze-
buerg konsumstabel a konsumpro-
gressiounsméisseg sech verhalen,
während an deene Länner, déi a
Rezessioun an a Stagnatioun oder
an ähnleche Wuesstumssparte
sech bewege wéi mir, de Konsum
sech réckleefeg entwéckelt huet.

Doduerch dass e sech bei eis pro-
gressiv a konstant entwéckelt huet,
ass et och net wéi an deenen ane-
re Länner zu engem Abroch vum
Gesamtcommerce, vum Gesamt-
handel komm: Deen huet sech am
Joer 2003, dat ass dat Joer an
deem mer sinn, nach eng Kéier ëm
6,5% a sengem Chiffre d’affaires
verbessert, wat erëm erlaabt huet,
dass, am Géigesaz zu deenen
anere Länner, d’Steierrecetten um
Plang vun der TVA net zréckgaan-
ge sinn, mä eng liicht Progressioun
kennen. Also duerch Konsumdé-
pensen, déi méiglech gi sinn
duerch d’Kombinatioun aus Steier-
erliichterung an aus Sozialpolitik,
huet sech esouwuel wuesstums-
méisseg wéi och steierverhalungs-
méisseg jee no Sparten de Ge-
samtaggregat, deen ënnerwee
ass, zu Lëtzebuerg positiv entwé-
ckelt.

Richteg Bewegunge maachen ass
jo de Géigendeel vu falsche Bewe-
gungen ënnerloossen. Mä wann
een nëmme falsch Bewegungen
ënnerléisst an et mécht ee keng
richteg Bewegungen, da riskéiert
dat nawell gären en Nullsomme-
spill ze ginn, an dofir ass et och
drop ukomm, nieft der Tatsaach,
dass ee keng falsch Bewegunge
gemaach huet, also net allen noge-
lauschtert huet, déi engem gutt ge-
roden hunn, richteg Bewegungen
ze maachen. Ech huelen do
d’Beispill vun enger réusséierter
Diversifizéierung, déi an deene
leschten aacht, néng Méint ge-
maach ginn ass doduerch, dass
mer no Iwwerleeung an Iwwerpréi-
wung vun eise Méiglechkeeten an
Opportunitéite fonnt hunn, et wär
gutt wa mer méi konsequent Inves-
tisseuren an de Beräicher Internet,
Informatiounstechnologie, e-Com-
merce an Ähnleches géife siche
goen. An dofir hu mer AOL op Lët-
zebuerg kritt, dofir hu mer Amazon
op Lëtzebuerg kritt, an dofir huet
gëschter Microsoft matgedeelt,
dass eng Filial zu Lëtzebuerg géif
opgemaach ginn. Dat si bei der

TVA Milliarde Lëtzebuerger Frang
Mehreinnahmen, esouwuel fir
d’Joer 2003, mä virun allem fir
d’Joer 2004 an déi Joren duerno.

Et ass duerch déi réusséiert Diver-
sifizéierungspolitik wou mer eis
deelweis finanziell ergraff kréien an
enger Situatioun, wou d’Steierein-
nahmen a ville Sparte vun der
Steierlandschaft eng bedrohlech
Tendenz hunn, sech réckleefeg ze
entwéckelen, dat kréie mer eine-
germoossen opgefaang duerch
supplementar indirekt Steierein-
nahmen an deene Beräicher, déi
ech genannt hunn.

Nun hunn ech och héiere vun en-
gem, deem ech esou en einfache
Saz eigentlech net zougetraut hätt,
dat alles wär eis an de Schouss ge-
fall. Dat ass eis natierlech net an de
Schouss gefall, dat hu mer missen
op aner Plaze siche goe fir eis et
douce an de Schouss ze leeën.
Dat huet bedéngt, dass do eng Rei
Leit dru geschafft hunn; dat huet
bedéngt, dass eng Rei Leit gereest
sinn; dat huet bedéngt, dass sech
op ville Plazen an der Welt mat en-
ger Rei Leit huet musse getraff
ginn, fir dat doten hinzekréien. An
dat huet natierlech eppes mat ei-
sen niddregen indirekte Steieren ze
dinn. Well d’Steieren, déi indirekt
TVA-Steieren, an anere Länner méi
héich sinn an dofir oninteressant
Adresse si fir déi Betriber. 

Mä fir esou ze maachen, wéi wann
dat een Zoufall wär, dass zu Lëtze-
buerg d’TVA nëmmen 15% bedréit!
Wann ech se vergläiche mat den
TVA-Sätz an deem héich entwé-
ckelten Nordeuropa, a Skandina-
vien, 25%, oder an deem neien Eu-
ropa, wat sech vill ploe muss, fir op
d’Been ze kommen: an Ungarn
25%! - Ech emfänken herno den
ungaresche Premier.  - 25% an en-
gem Land, deem seng Kafkraaft
mol net een Zéngtel vun der Kaf-
kraaft zu Lëtzebuerg bedréit!

Dat ass keen Zoufall, dat ass d’Re-
sultat vun enger Politik. Mä och
nach déi niddreg TVA-Sätz, déi mir
jo aus soziale Grënn niddreg halen,
muss ee geschmeideg gestalten,
fir dass déi Betriber do eng Plaz
fannen an deem Steierkanal, an
dofir brauch een Imaginatioun,
streckeweis Fantasie - wat net dat-
selwecht ass -, fir dat hinzekréien.

A wann Dir de Communiqué liest
vu Microsoft vu gëschter - deen hu
mir jo net geschriwwen -, da soen
déi och mol iwwerhaapt net, dass
se heihinner komm wären, well se
grad hei engem an de Schouss ge-
fall wären. Déi soe schéin, dass Mi-
crosoft seng Internetgeschäfter am
Beräich e-Commerce an Online-
Business zu Lëtzebuerg wëllt usi-
delen, well Lëtzebuerg eng mo-
dern Infrastruktur offréiert. Modern
Infrastrukture falen engem net an
de Schouss, déi muss ee kucken
ze kréien. Domat huet déi lescht
Regierung ugefaangen, domat ass
dës Regierung virugefuer an huet
dat ausgebaut. Déi schwätzen do-
vun, dass se op Lëtzebuerg komm
wäre wéinst der Presenz vu grous-
se Betriber am Telekommunika-
tiounsberäich.

Ass d’SES eis och an de Schouss
gefall gewiescht? Oder huet een
eppes mussen dofir maachen,
dass déi géif kommen? Huet ee
mussen derfir suergen, mam Ac-
cord vu jiddferengem iwwregens
heibannen - ech wëll dat gären
erwähnen -, dass d’SES sech welt-
wäit esou konnt expandéieren,
dass et haut déi gréisste Satellitte-
bedreiwergesellschaft op der Welt
ass, well mir an Asien konnte pre-
sent ginn a well mir e groussen
amerikanesche Betrib konnten an
d’SES incorporéieren? 

Si sinn heihinner komm, schreiwe
se, wéinst dem gesetzlechen a re-
glementären Ëmfeld. Falen d’Ge-
setzer an d’Reglementer eis ewell
an de Schouss, oder ginn déi vun
der Regierung a vun der Chamber

gemaach? A si si komm, schreift
Microsoft, wéinst dem Wëlle vun
den Autoritéiten - dat ass d’Regie-
rung -, eng ideal Basis fir dës Ge-
schäfter zu Lëtzebuerg ze schafen.
Esouguer de Wëlle fält engem
nëmmen an de Schouss, wann een
de Wëlle wierklech wëllt.

An dofir ass et eng falsch Explika-
tioun, dee réusséierten, zukunfts-
orientéierten Deel vun der Diversifi-
zéierungspolitik, bei alle Fragilitéi-
ten, déi dat och laangfristeg huet,
mä bei allem positiven Impakt op
d’Statsfinanzen, déi et kuerzfristeg
huet, ass et falsch, fir ze mengen,
dat wär de Géigendeel vu Politik,
wat déi Diversifizéierungswell, déi
Opmierksamkeet fënnt a villen ane-
re Quartiere vun der internationaler
Ekonomie, op Lëtzebuerg bruecht
huet. 

Richteg Bewegungen och - dovu
gëtt ni geschwat! - am Beräich vum
Aussenhandel. D’Leit wonnere
sech heiansdo - ech héieren dat -,
dass ee vill ënnerwee ass. Dat
gefält net jiddferengem. Mä och
déi Exportmäert, déi falen engem
net an de Schouss! Och déi muss
ee siche goen. Et muss ee Plazen
op der Welt fannen, wou d’lëtze-
buergesch Betriber déi Produkter,
déi se hierstellen, kënnen expor-
téieren. 

Firwat? Well mir net nëmmen
ofhängeg sinn, budgetär, vun en-
gem sech iwwerdriwwenen Accro-
chéieren un der Finanzplaz - déi
Ofhängegkeet hu mir duerch déi
Steierbeschlëss, déi mir an Europa
geholl hunn, drastesch verréngert -
, mä well mer och an eisen Aussen-
handelsbezéiungen dramatesch
ofhängeg si vun deenen Of-
sazmäert an deene Länner, déi
dramatesch déif an der Rezes-
sioun stiechen, nämlech Däitsch-
land a Frankräich. Well 53,3% vun
eisem Aussenhandel mat deene
Länner bedriwwe gëtt, wou iwwer-
haapt keng Ofsazméiglechkeeten
an deene leschte Jore supplemen-
tar erugewuess sinn. Dofir war et
noutwendeg, iwwer eng méi laang
Zäit Aussenhandelspositiounen,
déi mir mat aneren hunn, lues a
lues ze verbesseren. Et gëtt der jo,
déi kommen sech es vun e lauter
ideologesche Verdiebelungen net
zou, dass ee sech periodesch a
China ophält. Eisen Aussenhandel
mat China ass dramatesch ge-
wuess an deene leschte Joren.

Iwwert d’Erweiderung vun der Eu-
ropäescher Unioun gi jo d’Meenun-
gen an der Öffentlechkeet auser-
neen. Duerch bewosst politesch
Akzentsetzung hu mir et fäerdeg
bruecht eisen Aussenhandel mat
Ungarn an deene leschte Joren ëm
500% ze steigeren, hu mir et fäer-
deg bruecht eisen Aussenhandel
mat der tschechescher Republik
ëm 1.200% ze steigeren, hu mir et
fäerdeg bruecht een Aussenhan-
del mat Polen ze entwéckelen,
deen nach virun deem rangéiert,
dee mir mat Ungarn oder mat der
tschechescher Republik hunn. 

Dat weist, dass, wann een d’Posi-
tioune fir d’Zukunft wëllt propper hi-
kréien, a wann ee sech net mat
deem offanne wëllt, wat do ass,
een Investisseure muss siche
goen, fir se op Lëtzebuerg ze brén-
gen, gestützt op eng gutt virberee-
te politesch Landschaft, an dass
ee muss Ofsazmäert an d’Ausland
mobiliséiere goen, fir dass eis Be-
triber kënne vun deenen neie
Mäert, déi an Europa an déi am
asiatesche Raum - grouss Wuess-
temsspréng sinn do ze observéie-
ren -, entstinn, profitéieren. 

Dat setzt dat alles viraus an huet
zur Folleg, dass, wann ee falsch
Bewegungen heiheem vermeit, a
richteg Bewegungen aleet, ee
keng falsch Bewegungen an Euro-
pa zouléisst. Dir hutt verfollegt,
denken ech, déi Méi, déi mir als
europäesch Finanzministere mam
Ëmgank mat Däitschland a mat
Frankräich am Zesummenhang
mat dem Stabilitéitspakt haten. An
et ass opgefall, an ech mierken op
der Strooss an och esou an der
Korrespondenz, dass dat zu Lëtze-
buerg op wéineg Verständnes

stéisst, dass Lëtzebuerg net géint
Däitschland a Frankräich ge-
stëmmt huet, mä fir Däitschland a
fir Frankräich a géint d’Kommis-
sioun gestëmmt huet.

Wa Lëtzebuerg fir d’Kommissioun
gestëmmt hätt an domat géint
Däitschland a Frankräich, dann,
well eis zwou Stëmmen décisiv wa-
ren, géifen Däitschland a Frank-
räich elo an engem Sanktiounsme-
chanismus stiechen, an iwwert dat
eraus, wouzou se sech engagéiert
hunn, wesentlech méi grouss Bud-
getsaspuerungen am Joer 2004
musse maache wéi déi, déi se elo
opgrond vun engem dann erëm
majoritäre Beschluss vun de Fi-
nanzministere musse maachen,
nämlech 0,8% Ofsenkung a Frank-
räich an 0,6% Ofsenkung an
Däitschland.

Firwat hu mir dat gemaach? Éisch-
tens, well een emol viraussetzt,
dass ee mam Stabilitéitspakt a
senger Entstehungsgeschicht
eppes ze dinn hat, éischtens emol
well mir der Meenung sinn, dass
een et net zu enger fetischiste-
scher automatescher Applikatioun
vum Stabilitéitspakt ka komme
loossen, mä dass dat ëmmer eng
politesch Décisioun ass, déi d’Ge-
samterörterung vun der totaler wirt-
schaftlecher a finanzieller Land-
schaft an Europa an an der Welt
muss am Bléck hunn.

An zweetens, well bei där Gesamt-
betruechtung opfält, dass esou
laang wéi déi däitsch an déi fran-
séisch Ekonomie net op d’Féiss
kënnt, dat europawäit Wuesstem
an der Kris stieche bleift. Wann een
also elo higaange wär, wéi d’Kom-
missioun dat wollt a wéi eelef aner
Staten dat wollten an der Eu-
ropäescher Unioun, an et hätt een
Däitschland a Frankräich zu weide-
ren Aspuerungen an hiren Investi-
tiounsbudgeten obligéiert, da wä-
ren déi zaart Wuesstemsplanzen,
déi elo amgaang si sech lues a
lues auserneen ze dinn, brutal
erëm am Buedem versenkt ginn a
mir wären op eng méi durabel Aart
a Weis an der Wuesstemskris an
Europa stieche bliwwen, wéi elo,
wou mir d’Méiglechkeet schafen,
dass déi Länner lues a lues, wa se
d’Politik intelligent gestalten, erëm
op d’Féiss kommen. 

Wann dat europäescht Wuesstum
an där Kris bleift, wou et ass, da
komme mir och net iwwer ee
Wuesstum vun 1,5 bis 1,6% eraus.
Mir mussen awer méi en héicht
Wuesstum hunn - soen ech als
een, deen net grad en ausgespra-
chene Wuesstumsfetischist ass -,
wéinst deene multiple Contrainten,
déi mir eis selwer an eist Logbuch
geschriwwen hunn an deene ver-
schiddenste Beräicher vum öffent-
lechen Handelen.

Mir maachen eisen Aussenhandel
zu 84% an Europa. Wa mir 84%
vun deem, wat mir exportéieren, an
eng Géigend eran exportéieren,
déi schwaach ass, déi net op
d’Féiss kënnt, wou de Wuesstum
sech negativ an de gréisste Länner
entwéckelt a liicht positiv - net po-
sitiv genuch - an deenen aneren, gi
mir zu Lëtzebuerg ganz schwéie-
ren Zäiten entgéint, well mir net Au-
tonomie a Fiedersprongkraaft ge-
nuch hunn, fir selwer wuesstums-
steiernd kënnen op eisem nationa-
le Maart täteg ze ginn. 

Obschonn et erstaunlech bleift,
dass mer trotz Rezessioun an
Däitschland an a Frankräich, wou
mer 53% hin exportéiert hunn, zu
Lëtzebuerg nach e Wuesstum vun
1,2 bis 1,3% jee no Joer hunn. Wat
een unhuele kann, ass, dass et eng
liicht Déconnexioun vum regionale
Wirtschaftszyklus gëtt tëschent
dem lëtzebuergesche Wuesstum
an dem groussregionale Wuesstum
am Sënn Däitschland-Frankräich-
Belsch, wat och erëm weist, wéi
wichteg dass déi duebel Steierre-
form, souwuel bei de Betriber wéi
bei de Privatpersoune war, well déi
bannenzech Demande hei am
Land eigentlech d’Konjunktur zu
engem ganz groussen Deel ge-
droen huet an dat Ofsenke vun de
Steierniveauen op de Betriber eng
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Rei vun Aktivitéiten - ech hunn der
elo grad genannt - op Lëtzebuerg
bruecht huet, wéi och anerer, déi
vun där Landschaft, déi mer do ur-
bar gemaach hunn, kënne profi-
téieren. 

Wann Däitschland a Frankräich
nach weider zréckginn an hire wirt-
schaftlechen Entwécklungen a mir
53,3% dohinner exploitéieren,
brauch ech kengem eng Zeech-
nung ze maachen, wat dat fir d’lët-
zebuergesch exportorientéiert
Wirtschaft heescht an dofir hu mer
mussen, och aus nationalem Inte-
resse eraus, net nëmmen aus eu-
ropäeschem Interesse eraus, wat
eppes aneschters ass wéi eu-
ropäesch Spekulatioun, déi Posi-
tioun huelen, déi mer zu Bréissel
geholl hunn, obschonn et eis méi
Misère kuerzfristeg mécht wéi et
eis Freed mécht. Well eelef aner
Länner si rose mat eis, dass mer
Däitschland a Frankräich virun de
Sanktiounen, déi als nächste
Schrëtt komm wären, bewahrt hunn
an d’Lëtzebuerger froe sech: Fir-
wat geet deen eigentlech fir
d’Fransousen a fir déi Däitsch - wa
si sech iwwerhaapt esou frëndlech
ausdrécken - stëmmen, wou et
dach esou flott ass, wann déi kleng
Länner deene Grousse mol eng
Kéier kënne weise wou de Bock
d’Lach huet. Abee, hätte mer hin-
nen et gewisen, wäre mir als dat
éischt vun all deenen anere Länner
negativ affektéiert ginn duerch no
ënne revidéiert Wuesstumsprogno-
sen, déi et an Däitschland an a
Frankräich an der Realitéit da ginn
hätt, an dofir hu mer mussen esou
handele wéi mer gehandelt hunn. 

Elo ginn, Här President, ronderëm
de Budget ëmmer Märercher er-
zielt. 

■ Une voix.- Dat ass richteg!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- An den Här Krecké huet
der a sengem Liewen heiansdo
och scho schrëftlech nidderge-
luecht. 

(Hilarité)

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Zwee Märecher…

(Interruption)

Voilà, et waren nämlech keng an
dofir sinn och elo déi Märecher, déi
gezielt ginn, keng, mä schlecht ge-
rode Geschichten. Ech hunn Iech
gewisen, dass dat Märchen, dass
d’Regierung net genuch géing in-
vestéieren, net stëmmt; wéi d’Mä-
recher eben ni stëmmen. Ech hunn
Iech gewisen, dass et falsch war, 
fir ze soen, Lëtzebuerg wär
d’Schlussliicht an Europa. Dat war
net nëmme falsch,...

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Wien huet dat da gesot?

■ Une voix.- Et ass eng déif
Wouerecht an de Märercher.

■ Plusieurs voix.- Uhhh!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Jo, „und die Moral von
der Geschicht’“, déi mierkt Der am
Juni d’nächst Joer; do si mer awer
nach net, dat kënnt alles eréischt. 

Richteg ass et net - wéi den Här
Goebbels dat op d’mannst zéng-
mol geschriwwen huet -, d’Regie-
rung géif d’Investitioune kierzen.
Dat ass einfach falsch. Eng dacks
widderhuelte falsch Behaaptung
dréit een Numm, deen net an de
parlamentaresche Sproochge-
brauch passt an dofir ënnerloossen
ech déi Qualifizéierung och. Dee-
selwechten Här Goebbels, deen
ass jo awer nach bei Iech an der
Partei?

■ Une voix.- Oh, mir kënnen der
och bei Iech opzielen, wat kome-
scher sinn!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Awer keng déi Spëtze-
kandidat waren.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Mä deen ass et jo net. 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Maja, dat ass d’Schicksal
vun Äre Spëtzekandidaten.

(Hilarité et interruptions diver-
ses)

Ech wollt just soen: Schlussliicht an
Europa, op deene wesentleche Po-
sitiounen déi an der Vergaangen-
heet beschriwwe gi sinn, dat ware
mer ni, dat mierkt een dass mer
nach ëmmer och am Joer 2003 -
Zuele vu gëschter - deen héchste
PIB-Stand pro Kapp hei am Land
hunn. Wat erstaunlech ass, well déi
Nopeschlänner ronderëm eis sech
wesentlech méi déif an deem inter-
nationale Klassement erëmfannen. 

Eng aner Geschicht - fir net ze soe
Märchen -, déi probéiert ginn ass,
war, mat ville Renfortë vun Argu-
mentatiounspfeiler, déi aus alle
méigleche Köcheren hei aus gréis-
sere Gebaier an der Stad entlount
gi sinn, esou ze maache wéi wann
d’Regierung bewosst eng aner na-
tional Presentatioun vum Budget
gemaach hätt, wéi déi Presenta-
tioun, déi een opgrond vun de
Maastrichter Defizitkritären zu
Bréissel muss areechen. 

Et huet mech éischtens dorunner
gestéiert, dass dat net esou ass,
an zweetens, dass een d’Leit och e
bësse fir domm wëllt verkafen.
Wann d’Regierung annoncéiert
200 Milliounen Euro ze léinen - sou
wéi dat deemools war, et sinn elo
nach 120 Milliounen -, da versteet
jiddfereen hei am Land, dat brauch
ee kengem extra ze erklären, dass
wann een 120 Millioune léine geet
oder 200, wéi am Summer nach
geplangt, dass een dat mécht well
ee se anescht net huet, nodeem
een déi dote Pisten, déi ech elo éi-
nescht als falsch Bewegunge be-
schriwwen hunn, net wëllt goen. 

Fir also d’Leit gleewen ze dinn, no-
deem ee gesot huet „mir gi Sue léi-
nen“, hinnen e Budget ze presen-
téiere wou dat net géif drastoen,
währenddeem d’Leit zu Bréissel se
awer misste presentéieren, ass ein-
fach déi immediat spontan Ver-
ständnesfähegkeet a Begrëffsfä-
hegkeet vun de Leit ënnerschat.
Wann ee seet „mir gi Sue léinen“,
wëssen d’Leit, si gi Sue léine well
se déi Suen net hunn. Fir dann ze
mengen et hätt een de Budget ver-
schéinert a beschönigt, well een
déi Emprunten als Recette am
Budget andréit, ass e spektakuläre
Virgang. 

Éischtens gesinn d’Décisiounen -
ech war iwwregens do derbäi - vun
1995 iwwert d’SEC95 an d’Defizit-
kritäersbemiessung vu Maastricht
vir, dass all Land säi Budget no
senge klasseschen nationalen an
traditionelle Methode kann zum
Zweck vun der Comparabilitéit op
der Zäitachs presentéieren. 

Zweetens, dass een da muss eng
Versioun op Bréissel ginn, déi déi
genau Applikatioun vun de Maas-
trichter Defizitkritäre beinhaltet.
Wat mer d’lescht Joer gemaach
hunn, wat mer dëst Joer och elo no
den Amendementer gemaach
hunn. Mer hu se dunn hei mat pu-
blizéiert nodeem mer se virun zwee
Joer publizéiert hu wéi mer de Sta-
bilitéitsprogramm agereecht hunn. 

Drëttens, mir hunn e Gesetz - dat
kënne mer änneren - vun 1999,
nach vun enger fréierer Regierung
abruecht a vun enger fréierer Ma-
joritéit gestëmmt, wou drasteet - A
a B -, dass een een Emprunt muss
als Recette buchen, obscho mer
am Joer 1995 am Kader vun der
SEC95-Décisioun gestëmmt hunn,
déi Kritäersbemiessungsgrondla-
gen, déi mer eis an alle Länner vun
der Europäescher Unioun ginn
hunn. Och aner Budgeten hunn
eng aner national Presentatioun
wéi déi Maastrichter Presentatioun,
déi een zu Bréissel zu Iwwerwaa-

chungs- a Surveillancemultilatéra-
leszwecker brauch. Mä mir hunn
am Gesetz stoen, déi Recettë
missten als Emprunt gebucht ginn. 

Dat kann een änneren an et esou
maache wéi eis Noperen, wéi
Däitschland oder wéi Frankräich,
wou d’Parlament net gefrot gëtt, fir
en Emprunt ze maachen, wou dat
eng Décisioun ass eleng vum Fi-
nanzminister a wou déi Décisioune
konkret a praktesch iwwerhaapt
net iwwert de Budget lafen, mä
eleng Tresoreriesoperatioune sinn.
Esou zwar, dass den Emprunt an
deene Länner iwwerhaapt net an
de Budget kënnt, mä de Scholden-
déngscht, dee jo d’Konsequenz
vum Emprunt ass, d’Zréckbezuele
vun der Schold, och net iwwert de
Budget leeft. 

Hätte mer déi Theorie zu Lëtze-
buerg zur Grondlag vun eiser inter-
ner Gesetzesgebung gemaach, da
wären d’Budgete vun deene lesch-
te Jore vill méi schéi gewiescht wéi
se waren. Well vu dass mer vun
1998 u keen Emprunt méi opgeholl
hunn, mä vun 1998 un awer all Joer
zréckbezuelt hunn, wär dat, wat
mer opgeholl hunn, ni an dee Bud-
get komm. Mä do war och näischt
dranzekommen, well mir hu jo
näischt opgeholl. Mir hunn awer
missten zréckbezuelen an déi
Suen déi wären net iwwert de Bud-
get gelaf, sou dass sech ënnert
dem Strich eng wesentlech besser
Situatioun vun de Konten an eisem
Statshaushalt presentéiert hätt an
de leschte Joren an an den nächs-
te Joren, wéi wann een et sou
mécht, wéi mer dat hei gemaach
hunn. 

Ech wëll nach dobäi soen, well ech
beim Stabilitéitspakt sinn, dass ee
muss wësse wéi do gerechent gëtt.
Zu Recht oder zu Onrecht, mä
esou ass d’Regel. D’Regel ass,
dass d’Kommissioun kuckt, wat an
engem Joer vun Einnahmen era-
kënnt a wat an engem Joer un Aus-
gabe gemaach gëtt. Wéi dat finan-
zéiert gëtt, ass der Kommissioun
an ass deenen anere Finanzminis-
teren egal, esou zwar, dass dat,
wat mer aus de Reserven huele
vun den Investitiounsfongen, fir eis
Investitiounen ze bedéngen, net
considéréiert gëtt wéi eng intelli-
gent Finanzéierung vun Investitiou-
nen, mä wéi en Defizit, well mer jo
déi Suen, déi mer aus der Reser-
vekëscht eraushuelen, net an
deem Joer erakréie wou mer se
ausginn. An anere Wierder, Dir
wëllt Iech en Haus fir zéng Milliou-
ne kafen, Dir hutt fënnef Millioune
gespuert, Dir gitt fënnef Millioune
léinen, da kaaft Der dat Haus vun
zéng Milliounen, da seet d’Kom-
missioun a Maastrichter Kritären,
sou wéi mer se festgeluecht hunn:
Dir hutt eng Schold vun zéng Mil-
lioune gemaach. Dir hutt awer
nëmmen eng vu fënnef Millioune
gemaach, well Dir hutt jo fënnef
Millioune gespuert gehat. 

Wann ech mech an Europa aset-
zen dofir, dass de Stabilitéitspakt
muss iwwerpréift ginn, dann awer
och, awer eréischt wa mer en erëm
alleguer sou respektéiere wéi en
elo ass, fir dass een déi dote Rege-
len, déi géint de gesonde Mën-
scheverstand verstoussen, erëm
opgehuewe kritt. „Firwat ass déi
Regel agefouert ginn?“, kann ee
sech froen. 1991 hu mer zu Maas-
tricht, den Här Poos an ech, dofir
plädéiert, dass de Reserve misst
Rechnung gedroe ginn. An do
hunn den Här Bérégovoy, den Här
Waigel an den Här Maystadt
grouss Ae gemaach, well déi
wousste guer net vu wat fir enger
Begrëffswelt dass mer do géife
schwätzen, well déi hate keng Re-
serven. 

Elo sinn awer dräi Länner, déi
grouss Ustrengunge gemaach
hunn an deene leschte Joren, déi
och Budgetsreserven hunn an déi
déi och net däerfen zur Uwendung
komme loossen, well dat als Defizit

ugerechent gëtt, an dofir hu mer
elo e Club vu Leit, déi nach eppes
op der Reservebank leien hunn an
dofir kann een elo anescht un déi
Diskussioun erugoen.

Wann ech soen, dass een näischt
däerf méi schlëmm maache wéi et
ass, da wësst Dir wat ech domat
mengen, mä et däerf een och
näischt méi schéi maache wéi et
ass, well déi Reprise, op déi mer
hoffen, net fir d’éischt fir d’Joer
2004, mä zënter e puer Joer
schonn, gëtt all Unzeeche vu
Confirmatioun. Mä ech soen, déi
steet op wackelege Féiss an op
zidderege Been, an et kann een
net eng ganz Politik dorop op-
bauen. Hätte mir déi ganz Politik
dorop opgebaut, dass d’Reprise
2004 kënnt, dann hätte mer de
Budget net nëmmen ëm 0,2% res-
pektiv ëm 0,6% real uwuesse ge-
looss, dann hätte mer vill méi en
héije Wuesstumsschub an den öf-
fentlechen Dépensë kënnen zou-
loosse wéi deen, dee mir lesch-
tendlech bei der Opstellung vum
Budget 2004 akzeptéiert hunn.

Well mir awer mengen, dass et pro-
babel ass, dass mer am Joer 2004
an der zweeter Halschent déi Re-
prise kréien, war et richteg déi Poli-
tik ze maachen, déi mir zur Grond-
lag gemaach hu vun der gesamter
Budgetsopstellung, nämlech keng
Steiererhéijungen, keng Cotisa-
tiounserhéijungen, keng Leesch-
tungsverschlechterungen, dofir jo
och de Kompromëss am Beräich
vun de Krankekeesen, sou wéi en
ausgefall ass. Dat huet eppes mat
Wirtschaft a mat Budget ze dinn,
well de Budget jo och net méi
Laaschte konnt droen am Joer
2004 wéi en der gedroen huet. Do-
fir hu mer déi eenzel Politikelemen-
ter uneneegestréckt, an der Hoff-
nung, dass mer am Joer 2004, do-
duerch dass mer net déi falsch Be-
wegunge maachen, richteg am eu-
ropäesche Geleitzuch leien, wann
déi Reprise, déi sech ofzeechent
an aneren Deeler vun der Welt an
déi ufänkt och an Europa éischt
Sprossen ze weisen, da kënnt.

Net beschéinegen, dat heescht
och, dass ee muss e klore Bléck
behale fir d’Aarbechtslosegkeet,
déi zu Lëtzebuerg klëmmt an elo
d’Grenz vu 4% dépasséiert huet a
besonnesch ausgeprägt ass bei
den indemniséierte Chômeuren,
well déi absolut Zuel vu Leit, déi
eng Aarbecht sichen, déi wëllt
näischt soen. Dat ass och en Indi-
cateur, mä dee wëllt näischt soen.
Mä déi absolut Zuel vun deene
Leit, déi indemniséiert ginn, well se
hir Aarbecht verluer hunn, déi wëllt
eppes soen, an déi klëmmt enorm
staark an déi weist, dass Dégrais-
sementseffekter an eiser Ekonomie
amgaange sinn zu engem normale
Reflex vun deenen ze ginn, déi mat
Leit an der Ekonomie an engem
bestëmmte schwierege wirtschaft-
lechen Ëmfeld ëmginn.

An dofir ass et Zäit, an dat ass och
amgaange gemaach ze ginn, fir
dat gesamt Instrumentarium wat
iwwert de Beschäftegungsfong be-
weegt gëtt, kritesch ze iwwerpréi-
wen, bis eran an déi national Be-
schäftegungsgesellschaften, déi
sech och mussen engem Scrutin
ënnerwerfen, a fir dann d’Prioritéi-
ten esou ze rezentréiere wéi se
kënnen optimal rezentréiert ginn, fir
dass d’Aarbechtsmaartpolitik nach
méi aktiv gëtt, wéi se souwisou
schonn ass. An och fir d’Iwwer-
leeunge weider um Liewen ze ha-
len, ob et net méi intelligent ass,
wann de Stat als Stat Sue mobili-
séiert, fir Leit a Beschäftegung ze
halen, oder séier op eng aner Be-
schäftegung ze bréngen, anstatt
hinne Suen ze ginn, fir hir Aarbecht
opzeginn a fir am Chômage ze sët-
zen, a fir näischt ze maachen, net
well se näischt maache wëllen, mä
well se näischt maache kënnen. An
dofir muss een a konkreten Dossie-
ren, déi unhänken, an op eng méi
generell Façon all Kéier och emol
rechne wat da leschten Enns,
onofhängeg vun de mënschlech
negative Begleiterscheinungen,
ënnert dem Stréch méi bëlleg gëtt,
aktiv a finanziell Ënnerstëtzung vun

Aarbecht oder inaktiv finanziell Be-
gleedung vun Net-Aarbecht. Dat
ass eng Fro, déi een ëmmer erëm
muss nei stellen.

Wéi mir de Budget hei am Septem-
ber abruecht hunn, dunn hunn ech
gesot, wann déi wirtschaftlech
Erhuelung net géif kommen, a
wann déi Finanzkreesleef net kënn-
ten esou hiergestallt ginn, wéi mir
se fréier haten, da géife mer am
Joer 2004 an am Joer 2005 iwwert
d’Distanz kommen, wéinst deem
ugespuertene Reservekapital, wat
mer an deene leschte Joren accu-
muléiert hunn, mä da wiere mer
vum Joer 2006 un an enger Situa-
tioun, wou mer aner Moossname
mussen ergräifen. Ech verstinn do-
fir schlecht, mä ech mengen dat
ass och net ze verstoen, firwat
dass ëmmer esou gemaach gëtt,
wéi wann d’Regierung géif kucken
elo mol iwwert d’Distanz ze kom-
men, an dann no de Wahlen, wéi
geschriwwe gëtt, dat déckt Enn
géif nokommen.

Ech hu selwer gesot, dass, wann et
net zu enger däitlecher Erhuelung
vun der Ekonomie kënnt, dass dat
déckt Enn dann am Budget 2006
do ass an dass mer da mussen
agéieren. An dat maache mer och!
A wann dat déckt Enn schonn am
Joer 2004 komm wär, dann hätte
mer fir d’Joer 2004 agéiert. Déi
Virstellung, bestëmmten Terminer
an der Mëtt vum Joer kënnten een
dovun ofhalen ze agéieren an ze
reagéieren an och preventiv ze
wierken, ass eng Virstellung, déi
een net méi huet wann een eng
gewëssen Zäit laang dat gemaach
huet, wat mir elo zënter laanger
Zäit schonn, fir Eenzelner zënter ze
vill laanger Zäit, maachen.

(Hilarité)

Mä wa mir elo drastesch reagéiert
hätten, dann hätte mer éischter
deen negative Prozess, deen an
der Ekonomie ze observéieren ass,
verstäerkt. Mir hätten en net ge-
heelt. Iwwerdriwwent Spueren am
Investitiounsberäich ass een Anti-
konjunkturprogramm, an dofir hu
mer op Grond vun de Reserven,
déi mer hunn, op Grond vun der
Steierpolitik, déi mer gemaach
hunn, op Grond vun der Weigerung
d’Lounniewekäschte klammen ze
loossen, genau dës Politik ge-
maach, well déi Reserven, déi mir
gebilt hunn, déi hu mir jo net gebilt,
fir se ze hunn, déi hu mir ugeluecht
fir se kënnen ze mobiliséieren an
deem Moment, wou ee se wierk-
lech bräicht. An dofir soll een
ophale mat der Ried fir ze soen: Dir
wäert emol gesinn no de Wahlen.
Dir wäert och emol gesinn no de
Wahlen!

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vun der Deklaratioun vum Här
Statsminister, a mir héieren elo den
Exposé vum Här Budgetsminister
Luc Frieden iwwert de Statshaus-
halt vum Joer 2004. D’Wuert huet
den Här Minister Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
eent vun den Haaptziler vun der
Politik an eiser Opfaassung ass et,
d’Zesummeliewe vun de Mën-
schen ze organiséieren an hir Lie-
wenskonditiounen op eng fair, so-
zial gerecht an dauerhaft Aart a
Weis ze verbesseren.

Dobäi kënnt selbstverständlech
eng wichteg Roll der Budgets- a
Steierpolitik zou, am Allgemengen,
mä besonnesch och a méi schwie-
rege wirtschaftlechen Zäite wéi
deenen, wou mer dëse fënneften a
leschte Budget vun dëser Legisla-
turperiod am Parlament diskutéie-
ren. Woubäi ee selbstverständlech
muss, an de Statsminister huet dat
elo grad gemaach, dee Budget
ëmmer an enger Méijoresanalys
gesinn.

Ech géing gäre kuerz de Mëtteg,
complémentaire zu deem wat de
Statsminister gesot huet, op de
Budget vum Joer 2004 agoen, mä
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en och situéieren an dem Liicht vun
der gesamter Legislaturperiod, an
e puer Iwwerleeunge maachen iw-
wert d’Zukunft, iwwert dat wat a
Bezuch op d’Budgetspolitik vun
deenen nächste Jore virun eis läit.

2003-2004 si wirtschaftlech
schwiereg Zäiten. Dat heescht
manner Wuesstum, dat heescht
manner Steiereinnahmen an dat
heescht och eng grouss Erausfuer-
derung fir Prioritéiten ze setzen, déi
zum Zil hu via de Budget eng so-
zial Ëmverdeelung sou ze maa-
chen, dass och de Grondaufgabe
vum Stat kann nokomm ginn, fir
d’Ekonomie hëllefen unzekuerbe-
len. A mir mengen, dass de Budget
2004, wou ech muss zouginn als
Budgetsminister, dass dat en äus-
serst schwierege Budget war, dë-
sem dräifachen Zil gerecht gëtt, an
dass en eng Äntwert ass op déi
Erausfuerderungen, déi mer hunn.

Sou liesen ech iwwregens och de
Budgetsrapport, dee gëschter hei
am Numm vun Ärer Finanzkommis-
sioun den honorabelen Här Jean-
Marie Halsdorf gemaach huet. Ech
wëll him merci soe fir déi vill Aar-
becht, fir déi zukunftsorientéiert
Remarken, déi hie gëschter hei ge-
maach huet. Ech géif och wëllen all
de Kolleege vun der Finanzkom-
missioun, déi vum Här Lucien Wei-
ler presidéiert gëtt, merci soe fir déi
Analys, déi si zu dësem Budget
gemaach hunn, an déi a groussen
Zich déi nämlecht Froe stellt an déi
nämlecht Reflexioune mécht wéi
déi, déi d’Regierung bei der Op-
stellung vum Budget gemaach
huet, an déi Dir im Nachhinein zu
dësem Budget gemaach hutt.

Ech hu gesot de Budget 2004 war
fir d’Regierung a war fir mech als
Budgetsminister e schwierege
Budget mat Particularitéiten. Déi
éischt ass, dass d’Steiereinnahme
liicht erofgaange sinn. Dat ass fir
d’éischt an deene Budgeten, déi
mir an dëser Legislaturperiod ge-
maach hunn. D’Steiereinnahme
sinn ëm ronn 1% erofgaangen. Par-
ticularitéit och, well mir an dësem
Budget en Defizit hu vu 84 Milliou-
nen Euro, a Particularitéit och, well
mir en Defizit no dem europäesche
Stabilitéitsprogramm hu vun 1,8%
vum PIB. 

Dat sinn nei Zoustänn fir Lëtze-
buerg, mä déi si liicht ze verstoen
an engem internationale Kontext.
Mä si verlaangen Adaptatiounen, si
verlaangen awer och d’Constata-
tioun, dass trotz deene Particulari-
téiten do eis Statsfinanze besser
do sti wéi an deene meeschten eu-
ropäesche Länner. An déi Resulta-
ter, souwuel dat wat ech iwwert de
Budget gesot hu wéi iwwert d’Re-
sultat nom Stabilitéitspakt, sinn ze
erklären, sinn akzeptabel, si ge-
wollt, well mir wollte keen Zickzack-
kurs an der Budgetspolitik fueren,
mä mir wollten e staarken, inhalt-
leche Budget maachen. Sozialpoli-
tik, Enseignement, Sécherheet, In-
vestitioune sinn hei Stéchwierder,
déi den Inhalt ënnersträichen.

Ech hu gesot, et ass eng Particula-
ritéit dass eis Steierrecetten net wéi
an der Vergaangenheet all Joers
geklomme sinn. Zwee Beispiller
dofir: Fir d’Kierperschaftssteier ha-
te mir dat lescht Joer am Budget
1,4 Milliarde virgesinn, fir d’nächst
Joer gesi mer dëst Joer 1,1 Milliard
vir. Dat sinn ëmmerhin 300 Milliou-
nen Euro manner, déi mir am Bud-
get vun 2004 par rapport zum Bud-
get 2003 ageschriwwen hunn. Dat-
selwecht iwweregens gëllt bei der
Taxe d’abonnement, déi ëm 80 Mil-
liounen am nächste Budget man-
ner ageschriwwe ginn ass wéi am
Budget vun dësem Joer. Dat sinn
natierlech direkt zwou Steierkate-
gorien, déi mam Fonctionnement
an de Resultater vun der Finanz-
plaz zesummenhänken, mä déi eis
selbstverständlech musse Kapp-
zerbrieches maachen, zemools wa
mer dobäi och nach feststellen,
dass aner Steierkategorien zwar
wuessen, awer manner séier wues-
se wéi an der Vergaangenheet.
Ech denke virun allem hei un
d’Gehältersteier.

Natierlech spillt bei deene manner
héije Steierrecetten och mat, dass
mir eng ganz substanziell Steierre-
duktioun an deene leschte Jore ge-
maach hunn, an déi reflektéiert
sech natierlech niewent der ekono-
mescher Situatioun och an deenen
dote Chifferen. Si huet natierlech
awer och e positiven Effet op de
Budget, nämlech dass duerch déi
Steierreduktioun selbstverständ-
lech d’Privatleit méi konsuméieren
an d’Betriber méi Suen hu fir ze in-
vestéieren, an dofir war, och wa mir
dat am Budget als negativ spieren,
kuerzfristeg déi Steierreform wich-
teg a richteg grad an dësen Zäiten.

Mä wa mir dat dote feststellen, da
soen ech: Déi Chifferen do verlaan-
gen Adaptatiounen. An déi Adap-
tatiounen hu mer kuerzfristeg ge-
maach - de Statsminister ass drop
agaangen -, de Budget vum
nächste Joer wiisst nëmmen ëm
2%. Inflatiounsberengegt wiisst en
iwwerhaapt net, dat ass et an der
Vergaangenheet net ginn. 1994
ass en zum Beispill ëm 6,8% ge-
klommen, 1999 ëm 5,8%, elo wéi
gesot ëm 2%, dat ass eng Adapta-
tioun, déi mir direkt virgeholl hunn,
well mir net wollten, dass hei eppes
géing entstoe wou mir herno net
méi d’Kéier géinge kréien.

Mir hunn eis och misse Prioritéite
setzen. Bei deene Prioritéiten hu
mer selbstverständlech beim So-
zialbudget weider e wichtegen Ak-
zent gesat, e Sozialbudget, deen
am Budget vum nächste Joer 44%
vun de Gesamtausgaben aus-
mécht. Dat si Familljenzoulagen,
dat ass Wunnengsbau, dat si
Contributioune vum Stat un d’Kran-
kekeesen an un d’Pensiounskee-
sen. An trotzdeem dass mer d’Dé-
pensen net staark klamme loossen,
hu mer eng Rei Gebitter, aus gud-
dem Grond, well mer Prioritéite ge-
sat hunn, awer klamme gelooss,
souguer iwwerproportional, well
mer dat als wichteg Gebitter uge-
sinn, niewent dem Volet vun der
Sozialpolitik, déi ech elo grad ge-
nannt hunn. Ech kann der nëmmen
e puer erauspicken, mä et fënnt
een der eng ganz Rei an deem
Budget.

Ech huelen zum Beispill nëmmen
dat, wat mer fir d’Justiz an d’Police
gemaach hunn, wou d’Kreditter op
215 Millioune klammen. Wann ech
dat iwweregens iwwert dës Legis-
laturperiod kucken, da klammen
déi Kreditter ëm 70%. D’Kreditter fir
d’Erzéiung, d’Lycéeën an d’Univer-
sitéite klammen och, op 770 Mil-
liounen, well d’Erzéiung d’Basis
ass vun der Zukunft vun eisem
Land. D’Kreditter fir de Fonctionne-
ment vum öffentlechen Transport
klammen och op 200 Milliounen, an
ech kéint d’Rei fortsetzen. Bei en-
gem staark gebremstenen Uwues-
se vun den Dépensë vum Budget
ass de Punkt also deen, dass mer
fir eng ganz Rei fir d’Regierung
wichteg Gebitter d’Kreditter trotz-
deem gehéicht hunn.

Ech hunn d’lescht Joer bei dëser
Ried gesot: Wann d’Sue méi knapp
ginn, da musse mer bei de Priori-
téite virun allem no de Grondaufga-
be vum Stat kucken. An et ass dat
wat mir an dësem Budget ge-
maach hunn. Déi Beispiller wéi
Éducatioun vun ënne bis zum
héchsten Niveau, Sécherheet, öf-
fentlechen Transport, Logement,
dat si Gebitter wou mir mengen,
dass d’Grondaufgabe vum Stat,
d’Ënnerstëtzung vun de Leit, déi
hei am Land wunnen, och an en-
gem Gedanke vu Solidaritéit, hir
éischt Auswierkung mussen hunn.
Dat war eist Zil, dat Zil hu mir er-
reecht am Budget vum nächste
Joer, och wann en nëmmen ëm 2%
klëmmt.

De Budget vun 2004 - mengen ech
- muss een och kucken no der eko-
nomescher Natur vu sengen Dé-
pensë fir e kënne richteg an dee-
nen nächste Wochen hei am Haus
ze diskutéieren. Ech stelle fest,
dass 29% vun den Ausgabe vum
Stat fir Participatiounen un der Sé-
curité sociale sinn, 20% vum Stat
sengen Ausgabe ginn un d’Gehäl-
ter, 10% - an ech kommen dorob-
ber herno zréck - sinn Transferte

vum Stat un d’Familljen, un d’Mé-
nagen hei am Land. Dat sinn also
Suen, déi de Stat ëmverdeelt an
zréckgëtt un d’Leit fir verschidde
politesch Ziler ze erreechen. 8,5%
ginn un d’Entreprisen, och dorob-
ber kommen ech zréck, an nëm-
men 8 bis 9% si Konsumausgaben
ouni Gehälter. Dat ass also ganz
niddreg, a wann ëmmer erëm ge-
sot gëtt, d’Konsumausgabe vum
Stat missten niddreg bleiwen, dann
ass dat eppes wat mir deelen, wat
mir hei gemaach hunn a wat mir
och weider wëlle maachen.

D’Investitioune sinn 10%; d’Investi-
tiounen, de Statsminister ass drop
agaangen, klammen aus gudden
ekonomesche Grënn. Mä ech men-
ge wann een déi ekonomesch Na-
tur vun den Dépensë kuckt, an dat
och an enger pluriannueller Analys
mécht, an ech kommen dofir op
Verschiddener herno zréck, da
gesäit een, dass mer do Fouss bei
Mol gehalen hunn. Wa mer déi do-
ten Ausgaben tätegen, dann hu
mer e Budgetsdefizit no Amende-
menter vu 84 Milliounen. Dat ass
sécher keng gutt Situatioun. Mä an
ekonomesch schwieregen Zäite
wollte mer an de grousse Bléck
„Sozialpolitik“ an „Investitiounen“
net erofgoen a bei de Steieren net
eropgoen. Dofir hu mer dee Bud-
get net am Équiliber. Mä mir hätten
dat, wa mer déi dote Moossname
geholl hätten, kënne maachen. Mä
dat wär eng zousätzlech Brems fir
d’Ekonomie gewiescht, an dofir hu
mir et net gemaach.

Mir hunn et och net bräichten ze
maachen aus enger ganz preziser
Ursaach déi unique ass zu Lëtze-
buerg, nämlech niewent de Reser-
ven, déi mir op der Säit hu fir d’In-
vestitiounen ze bezuelen a vun
deenen de Statsminister laang vir-
dru geschwat huet, hu mer och
eng sou genannte Budgetsreserv,
wat also d’Iwwerschëss sinn, Suen,
déi mir an deene leschte Jore méi
erakritt hunn an déi mir net affek-
téiert hunn un d’Investitiounsfon-
gen, an déi hu mir op der Säit um
Stat sengem Spuerbuch. An iwwert
déi kënne mer ouni Kappzer-
brieches déi 84 Milliounen do be-
zuelen. Et ass also en Defizit deen
am Fong e fiktiven Defizit ass an
deem Sënn, dass de Stat déi Suen
huet fir déi Mehrausgaben, déi am
Budget sinn, ze bezuelen.

An dat bréngt mech och zu enger
kuerzer Remarque zum Defizit nom
europäesche Stabilitéitsprogramm,
de Maastrichter Kritären. Mir hunn
e Budgetsdefizit do vu minus 1,8%,
mä dee Chiffer seet am Fong
näischt aus. Ech rappeléieren nach
eng Kéier dat, wat de Statsminister
virdru gesot huet, dass no deem
Stabilitéitsprogramm just gekuckt
gëtt: d’Recettë vum Joer minus
d’Dépensë vum Joer. An et ass al-
so ganz evident, dass wann een
héich Investitiounsausgaben an
engem Joer mécht an dat wëllt
maachen, dass déi Investitiouns-
ausgaben an deem prezise Joer
natierlech méi héich si wéi d’Recet-
ten déi een an deem Joer eraus-
kritt. Et ass also ganz logesch,
dass een dann en Defizit domat
produzéiert, mä wéi gesot en Defi-
zit dee mir och bei den Investi-
tiounsausgabe kënne bezuelen
duerch déi Reserven, déi mer ge-
maach hunn, esou wéi mir deen
Defizit, dee mer beim Budget
hunn, kënnen iwwert déi Reservë
bezuelen. An dat ass dee groussen
Ënnerscheed, dee mir mam Aus-
land hunn an op deen een ëmmer
erëm muss hiweisen.

Fir déi Infrastrukturen ze bezuelen,
déi mir als Stat direkt bezuelen, in-
vestéiere mir 750 Milliounen, a sou-
guer sinn et 1,4 Milliarde wa mer
déi Participatioune bäifügen am
Spidolsberäich, am Altersheem-
beräich, wou mer Prozentsätz ginn,
oft 80%, dann hu mer en fait 1,4
Milliarden, déi mir d’nächst Joer als
Dépenses en capital maachen, wat
iwweregens zu Lëtzebuerg ganz

vill Aarbechtsplazen erhält an neier
grënnt. 

Mir kënnen dat maachen, well mir
hunn dräi Finanzéierungsquellen
dofir. Mir hunn engersäits d’Avoire
vun de Fongen, um 31. Dezember
dëst Joer, um éischte Januar also
d’nächst Joer, waren nach eng 1,8
Milliarden Euro an deene Fongen,
fir déi Infrastrukturen ze bezuelen.
1,8 Milliarden Euro, dat ass net
näischt. Dat si Reserven, déi mir an
de Joren 1996 bis 2002, a virun al-
lem 2000 an 2001, wat ganz gutt
Joren op der Finanzplaz waren,
ugeluecht hunn. 

Éischtens hu mer déi Avoiren.
Zweetens hu mer Dotatioune vum
Budget, och elo nach. An deem
Budget, deen Dir diskutéiert, ass
eng Milliard Euro virgesinn, déi aus
dem Budget als Dotatiounen un déi
eenzel Fonge ginn. Et ass also net
esou, wéi wa mer elo all d’Investi-
tiounen aus Reserve géinge be-
zuelen. Et geet nach eng Milliard
aus dem Budget an déi Investi-
tiounsfongen. Mir maachen aus
deene Grënn, déi virdrun expo-
séiert gi sinn, fir de Stroossebau-
fong a fir de Schinnefong en Em-
prunt an der Héicht vun 120 Mil-
liounen Euro. Fir den normale Bud-
get inklusiv d’Kapitalausgabe
brauche mir keen Emprunt ze maa-
chen. 

Deen Emprunt, dee kënne mer
ganz gutt maachen. Ech wëll hei
drun erënneren, dass mir an deene
leschte fënnef Joer iwwerhaapt
keen Emprunt, weder fir de Budget
nach fir d’Investitiounsfonge getä-
tegt hunn. Och dat war eng pru-
dent Politik, déi eis elo zegutt
kënnt. Den Defizit Maastricht hätte
mer also liicht op Null kritt, wa mer
d’Investitioune gebremst hätten,
wat mir aus deene Grënn, déi vir-
drun exposéiert gi sinn, net ge-
maach hunn. 

Ech hu gesot, et ass e staarken in-
haltleche Budget, well bei alle fi-
nanzielle Schwieregkeeten, dierf
een net driwwer ewechgesinn,
dass mer schlussendlech d’nächst
Joer, Budget a Fongen zesummen,
7 Milliarden Euro ausginn, 280 Mil-
liarde Lëtzebuerger Frang. Dat er-
laabt eis eng ganz Rei Politiken,
déi ech virdru schonn ugeschwat
hunn, ze maachen, fir d’Liewe vun
de Leit am Land ze verbesseren.
Mä villes, muss een awer och soen,
war wéinst der schlechter Steierre-
cettësituatioun net méiglech. Villes
huet misse refuséiert ginn. 

Ech begéine vill Leit, déi sech
opreegen, dass déi eng oder déi
aner Propositioun, déi se gären
duerchkritt hätten, net konnt ge-
maach ginn, mä d’Regierung war
der Meenung, dass mir missten
d’Dépensen net staark klamme
loossen, de Budget op enger nid-
dreger Croissance vun Dépensen
halen, an dofir war eben net alles
dran, wat deen een an deen anere
sech gewënscht hätt. 

D’Situatioun ass schwiereg, mä
d’Statsfinanze bleiwen an hire Fun-
damenter gesond duerch dëse
Budget. Hir Gesondheet ass mët-
telfristeg méi fragile, mä well mer
virsiichteg an der Vergaangenheet
waren, well mir déi Reserven uge-
luecht hunn, gëtt duerch dëse Bud-
get, an dat war eist Zil, d’Gesond-
heet vun de Statsfinanzen net enta-
méiert. 

Ech hu virdru gesot, dass wann
een dee Budget wëllt richteg ana-
lyséieren, da muss ee selbst-
verständlech dat iwwer eng ganz
Legislaturperiod kucken, souwuel
no hanne wéi no vir. Wann ech no
hanne kucken, kucken ech natier-
lech emol fir d’éischt op dat lafend
Joer. Mir hu während dem ganze
Joer 2003 strictement drop geha-
len, dass de Budget géing esou
exécutéiert ginn, wéi mir dat der
Chamber d’lescht Joer virgeluecht
hunn. Ech stelle fest, dass mer no
deene leschte Chiffren, déi mer
hunn, wou 79% vun de virgesinnen
Ausgabe getätegt sinn, de Budget
vum lafende Joer fir de Moment am
Équiliber ass, voire liicht excéden-
taire ass. 

Ech weess och, dass d’Enn vum
Joer dat ëmmer nach kann änne-
ren, dofir muss ee virsiichteg a
sengen Aussoe sinn, mä et be-
weist, dass mer ganz strikt an der
Exécutioun vum Budget dëst Joer
waren. Dat wäerte mer och an dee-
nen nächste Méint esou weider-
féieren. 

Wann ech awer iwwert déi ganz
Legislaturperiod kucken, da stellen
ech fest, dass mer enorm vill hei
am Land gemaach hunn, fir d’Lie-
we vun de Leit ze verbesseren. Et
kann een net Matgefill a Liewens-
qualitéit mat Euroen a Centen aus-
drécken, mä an der Budgetspolitik
läit trotzdeem villes dran, wat déi
Liewensqualitéit ka verbesseren.
Mir hu villes gemaach, fir dass
d’Leit hei am Land kënnen uerdent-
lech wunnen, Suen hu fir d’Kanner
unzedoe wa se an d’Schoul ginn,
fir Schoulen ze bauen, Spideeler,
Altersheimer, och Fräizäitinfrastruk-
turen, an deenen d’Leit niewent hi-
rer Schaff hir Liewensqualitéit kën-
nen aménagéieren. An ech bewei-
sen dat mat Chifferen. 

Ech huelen d’Transferten un d’Mé-
nagen an der Period 2000 bis
2004. Also alles dat, wat de Budget
zréckgëtt un d’Familljen. Do hu mer
an där Period 3,3 Milliarden Euro
de Famillje ginn. A wann ech dat
prozentual vergläiche mat der Le-
gislaturperiod vu virdrun, da sinn
dat 56% méi, déi mer un d’Famill-
jen zréckginn hunn, wéi an der Le-
gislaturperiod virdrun. 

Datselwecht gëllt fir d’Transferte
vum Stat un d’Entreprisen. 2000 bis
2004 hu mer un d’Entreprisen 2,8
Milliarde ginn. Dat sinn 72% méi
wéi an der Legislaturperiod vir-
drun. Domadder hu mer d’Investi-
tiounen, déi d’Betriber maachen,
begleet. Domadder hu mer nei
Aarbechtsplazen zu Lëtzebuerg
geschaaft.

Et gëtt zu Lëtzebuerg, dat stelle
mer mat Satisfaktioun fest, enorm
vill investéiert, besonnesch an de
Kleng- a Mëttelbetriber, och a Sec-
teure vun deene mer manner
schwätzen, wéi den Agrarsecteur.
Déi huet de Stat begleet duerch
héich finanziell Ausgaben, an déi
fanne mer erëm an deenen Trans-
ferte vun deenen ech elo grad ge-
schwat hunn. De Stat huet also
eppes gemaach, fir dass zu Lëtze-
buerg méi investéiert gëtt, nei in-
vestéiert gëtt, d’Aarbechtsplazen
erhale bleiwen an neier geschafe
ginn. 

A wann ech iwwert déi ganz Legis-
laturperioden zréckkucken, fir Iech
ze weise wéi d’Budgetspolitik d’Si-
tuatioun op eng kontinuéierlech
Aart a Weis am Grëff hat, da kann
ech Iech dat un Hand vun e puer
Chifferen och beweisen. Ech hue-
len d’Konsumausgaben. D’Konsu-
mausgaben ouni Gehälter bleiwe
bei 8 bis 9% par rapport zu de Ge-
samtausgaben. D’Gehälter hunn
1999 22% vun de Statsausgaben
ausgemaach. D’Gehälter vum Stat
maachen elo nach 20% aus. Dat
heescht, par rapport zu de Ge-
samtausgaben ass de Pourcen-
tage vun de Konsumausgaben
erofgaangen. D’Contributioune fir
d’Sécurité sociale sinn och liicht
erofgaangen, respektiv si se stabel
bliwwen. Mä d’Transferten un
d’Ménagen, d’Transferten un d’En-
treprisë sinn eropgaangen, sou-
wuel am leschte Joer wéi iwwert
déi ganz Legislaturperiod gekuckt,
an doraus ka jiddferee selwer,
wann en dat objektiv kuckt, seng
Conclusiounen zéien. 

Fir eng richteg Analys ze maachen,
muss een och um Enn vun dëser
Legislaturperiod bei de Fundamen-
ter vun de Statsfinanze kucken, wat
d’Schold an d’Reserve sinn.
D’Schold um Enn vun dëser Legis-
laturperiod, esouguer wa mer elo
Schold ophuelen, ass manner
héich wéi am Ufank vun dëser Le-
gislaturperiod. Déi Schold ass och
um Enn oder an der Mëtt vun der
nächster Legislaturperiod, wa mer
de pluriannuelen Investitiounspro-
gramm bis 2007 esou ausféieren,
wéi ech e viru 14 Deeg virgestallt
hunn, wou mer proposéieren all
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och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vun 19:00 Auer un

Joers fir d’Schinnennetz a fir 
d’Stroossen 150 Milliounen Euro
opzehuelen, och da bleift 2007
d’Gesamtstatsschold en chiffres
absolus um selwechten Niveau wéi
déi, déi mer 1999 um Ufank vun
dëser Legislaturperiod haten. A
Prozenter ausgedréckt par rapport
zum PIB geet se esouguer erof.
1999 hate mir eng Bruttostats-
schold vun 3,8%. Mir wäerten
d’nächst Joer eng vun 2,5% hunn,
an déi geet wéinst deem Pheno-
meen, dass mer al Schold zréck-
bezuelen, wou mer schonn d’Suen
op d’Säit geluecht hunn an déi am
Fonds de la dette sinn, wat de
Statsminister virdrun erkläert huet,
iwwert déi nächst Joren erof, fir
2007 op 1,8% ze bleiwen. 

Kee Land an Europa huet um Enn
vun dëser Legislaturperiod , also
2004, wat bei eis d’Enn vun der Le-
gislaturperiod ass, manner Schold
wéi am Ufank vun der Legislatur-
period. All hu se méi Schold. Dat-
selwecht gëllt fir d’Reserven. Eis
Reserve sinn, trotz héijen Investi-
tiounsausgaben, trotz Utilisatioun
vun de Reserven elo - dofir si se jo
do, fir se ze gebrauchen a schwie-
regen Zäiten, fir Investitiounen ze
tätegen -, um Enn vun der Legisla-
turperiod, also d’nächst Joer nëm-
me ganz liicht manner héich wéi
um Ufank vun der Legislaturperiod.
Se sinn 3,5-mol méi héich wéi
1994. 

Dat muss een an enger objektiver
Analys vun de Statsfinanze mat
berücksichtegen iwwert d’Joer
2004 eraus, grad esou wéi mir kën-
nen de ganzen Investitiounsvolu-
men, dee mer bis 2007 an eise plu-
riannuelen Investitiounsprogramm
geschriwwen hunn. Déi 6,8 Milliar-
den Dépenses en capital, vun dee-
ne mir scho geschwat hunn, déi
kënne mer finanzéieren, a souguer
da bleift nach e klengen Deel vu
Reserven an de Fongen, aller-
déngs nëmmen nach 200 Milliou-
nen.

Mä ech soen nach eng Kéier: Mir
hunn déi Reserven op d’Säit ge-
luecht virun zwee, dräi Joer - vun
1996 bis 2002 virun allem - fir zu
engem groussen Deel Investitiou-
nen am Intérêt vun der Ekonomie
ze tätegen. Dofir ware se do, a mir
kënnen dat maache well mer déi
Programmer esou strikt exécutéie-
re wéi mir dat annoncéiert hunn.

Mä et ass e Fait: D’international
Ekonomie huet sech geännert, eist
Land ass agebett an engem grous-
sen Europa, wou mir d’Effete vun

der internationaler Ekonomie mat-
kréien. Mir mussen dat grousst Eu-
ropa als eng nei Chance mat neie
Mäert, neie Clienten ugesinn, an
dorobber hi kommen awer eng
ganz Rei nei Erausfuerderungen
op eis duer. Mir brauchen dofir eng
diversifizéiert Ekonomie, mat enger
wichteger Plaz fir Kleng- a Mëttel-
betriber, déi iwwert d’Grenze mus-
sen erauskucken, mir brauchen
eng staark, villsäiteg, propper a
gutt geregelt Finanzplaz. Si muss
en zolitte Pilier vun der Lëtzebuer-
ger Ekonomie bleiwen.

Mir hunn an dëser Legislaturperiod
enorm vill Gesetzer hei am Parla-
ment erabruecht, an déi meescht
sinn och dovunner scho gestëmmt
ginn, fir déi Finanzplaz an hirer Di-
versifikatioun ze ënnerstëtzen. Et
ass och eise Wonsch, dass zwee
wichteg Projeten iwwert d’Utilisa-
tioun vun de Créancen an d’Socié-
tés d’investissement à capital
risque, wat erëm nei Créneauen
opmécht op der Finanzplaz, kënne
bis zum Enn vun der Legislaturpe-
riod gestëmmt ginn. Mir hunn och
dofir an dësem Budget, deen zu
Ärem Vote hei virläit, eng Mooss-
nam virgesinn, fir en neie Créneau
ze siche bei institutionelle Geldfon-
gen, fir deenen hir Taxe d’abonne-
ment erofzesetzen. Och do wëlle
mer, wéi gesot, nei Diversifikatioun
op der Finanzplaz maachen.

De Statsminister ass schonn
agaangen op déi Diversifikatioun
am elektroneschen Handel. Et gëtt
also villes wou mir an der Ekono-
mie Fortschrëtter gemaach hunn,
déi eis nei positionéieren, och an
engem méi groussen Europa. Mir
brauchen awer och dofir Entrepre-
neursgeescht. De Stat kann d’Eko-
nomie net ersetzen, mä de Stat
muss ëmmer erëm déi Rahmebe-
déngunge schafe fir dass d’Ekono-
mie sech kann développéieren. Mir
sinn eis eens - mengen ech - hei-
bannen, dat koum och gëschter an
der Ried vun Ärem Budgetsrappor-
teur eraus, dass mer Croissance
brauchen, kontrolléiert Croissance,
well ouni Croissance kënne mer net
d’Liewensqualitéit verbesseren. 

Ech mengen awer, dass an deem
Kontext an deenen nächsten zéng
Joer eng grouss Aufgab op eis
duerkënnt fir d’Konkurrenzfäegkeet
vun eiser Ekonomie ze erhalen. Déi
muss een iwweregens ëmmer
erëm iwwerpréiwen. An dofir sinn
esou Observatoirë wéi dee vun der
Fiskalitéit an dee vun der Compéti-
tivitéit, déi d’Regierung am Finanz-

an am Wirtschaftsministère opbaut,
strategesch wichteg Instrumenter
fir dass mer an der Konkur-
renzfäegkeet an Europa eng wich-
teg Roll och an Zukunft kënne
spillen.

Ech mengen och, dass mer d’Aen
net dierfen zoumaache vis-à-vis
vun de Problemer vun der Finan-
zéierung vun der Sécurité sociale,
an och dofir sinn ech dem Bud-
getsrapporteur dankbar, dass e
gëschter dorobber agaangen ass.
Dat ass net en typesch lëtzebuer-
gesche Problem, mä et muss een
awer do ëmmer erëm drop hiwei-
sen. Gott sei Dank gi mir alleguerte
méi al, mä dat huet natierlech lo-
gesch Konsequenzen op d’Pen-
siounskeesen an d’Krankekeesen.
D’Finanzéierungsfro ass dofir en
Thema wat aktuell bleift, a mir dier-
fen eis deem net verschléisse wa
mer eis Betriber konkurrenzfäeg
wëllen halen. Wie wéi laang wat co-
tiséiert fir wat erauszekréien, muss
no sozial gerechte Kritären an dem
Aspekt vun der Finanzéierbarkeet
och an deenen nächste Jore ge-
kuckt ginn, an dobäi spillt natier-
lech de Wuesstum vun der Ekono-
mie eng déterminant Roll.

De Budget 2004, dee virun Iech
läit, grad esou wéi d’Finanzpolitik,
déi mir an dëser Legislaturperiod
gemaach hunn, hunn an eisen Aen
hir Ziler erreecht. Mir hunn zolidd
Statsfinanzen erhalen, héich Re-
serven, niddreg Schold, Respekt
virum Stabilitéitsprogramm. Mir
hunn zweetens eis Ekonomie
gestäerkt, well mer duerch Steier-
a Sozialpolitik de Lëtzebuerger et
erméiglecht hunn, méi Suen netto
ze hu wéi se der virun e puer Joer
haten; domadder hu se méi Sue fir
auszeginn a fir ze spueren, a mir
hunn de Betriber méi Sue gelooss
fir kënnen ze investéieren.

Drëttens: Mir hunn d’Land sozial
gerecht a familljefrëndlech ge-
maach, duerch eng Rei nei oder
zousätzlech Sozialleeschtungen;
ech erënneren un d’Erhéijung vum
Kannergeld, ech erënneren un déi
grouss Steierreduktioun. Véiertens:
Mir hunn d’Zesummeliewe besser
gemaach, well mer duerch staark
budgetär Mëttelen nach a Formen
eng ganz Rei Gebitter, ech hunn
d’Sécherheet als Beispill geholl,
ënnerstëtzt hunn. Mir hunn eng
ganz Rei Infrastrukture gebaut, vun
deene vill Leit hei am Land profi-
téieren, déi zu enger besserer Lie-
wensqualitéit bäigedroen hunn. An
ech soen hei, dass, wa mer d’Lie-

wensqualitéit vergläichen an dë-
sem Land, no dëser Legislaturpe-
riod, mat der Liewensqualitéit an
deene Länner ronderëm eis, da
mengen ech si mer op engem héi-
jen Niveau, op engem wäitaus méi
héijen Niveau wéi an den No-
peschlänner, trotz enger gudder Si-
tuatioun vun de Statsfinanzen.

Mä ech soen awer zugläich och,
mir verkennen net d’Schwieregkee-
ten, déi duerch déi manner Steier-
recettë kommen. Et ass net esou
wéi wann d’Regierung oder ech als
Budgetsminister géing „die heile
Welt“ dohinner molen, wéi dat
d’lescht Woch en Oppositiounspo-
litiker op der Televisioun gesot
huet. Mir realiséiere ganz gutt,
dass den excessive Boom vun der
Finanzplaz a vun de Steierrecetten
op d’mannst fir déi nächst Joren
eriwwer ass. De Contraire soe wär
falsch, a mir maachen et net wéi
deen däitsche sozialistesche Fi-
nanzminister, dee virun de Wahle
gesot huet, d’Situatioun wär gutt,
an no de Wahlen huet e gesot, d’Si-
tuatioun wär net gutt. Ech mengen
et muss een hei kloer soen, dass
d’Situatioun schwiereg ass, an
dass deen Abroch vun der Kierper-
schaftssteier eis selbstverständ-
lech Gedanke mécht, an dass e
kuerzfristeg a mëttelfristeg Ëmden-
ke verlaangt. Kuerzfristeg hu mir et
scho gemaach, well mer de Bud-
get net staark uwuesse gelooss
hunn, mëttelfristeg musse mer op
enger Rei vu Pistë schaffen.

Eist Zil muss et bleiwen, och no
2004 gesond Statsfinanzen ze ha-
len. Maache mir dat nämlech net,
da musse mer d’Steieren erhéijen.
An domadder schuede mer der
Konkurrenzfäegkeet vun der Lëtze-
buerger Ekonomie, domadder set-
ze mer Aarbechtsplazen a Gefor,
an dofir ass et esou wichteg, dass
mer besonnesch an enger klenger
Ekonomie eis niddreg Steiersitua-
tioun kënne bäibehalen, mä dat
verlaangt awer dann op der Dé-
pensësäit och eng Rei Ajustemen-
ter. Och an deenen nächste Jore
muss eise Budget sech un de mët-
telfristege Wuesstum vun der Wirt-
schaft upassen. A wann déi méi
lues wiisst, da muss de Budget méi
lues wuessen.

Mir mussen och de soziale Budget
bereet sinn ze iwwerkucken, et
muss een ëmmer erëm sech d’Fro
stellen, ob en effikass ass, ob e fi-
nanzéierbar ass, woubäi et ganz
kloer muss sinn, dass de Gedanke
vun der sozialer Gerechtegkeet,

d’Solidaritéit mat deenen, déi am
mannsten hunn, eis Prioritéit muss
bleiwen. Mir brauchen eng kompe-
titiv Ekonomie, mir brauche kloer
Gesetzer, mir brauchen effikass a
schnell Prozeduren a mir brauchen
eng attraktiv Fiskalitéit. Mir mussen
op deem Wee weidergoen, dee
mer an deene leschte Jore gezee-
chent hunn.

Här President, mir kënnen déi Pro-
grammer an déi Politiken nëmmen
duerchzéie well mer an deene
leschte Joren eng Reservepolitik
gemaach hunn an eisen niddrege
Scholdestand an de leschte Joren
esou gehalen hunn, dass mer fir
déi schwiereg Joren, an deene mir
dra sinn, virgesuergt hunn. Well se
preparéiert war, well mer net direkt
all d’Suen ausginn hu wa se era-
komm sinn, wat méi liicht ge-
wiescht wär a wat eng normal Ten-
denz vläicht vun enger Regierung
ass, mä wat mir net gemaach
hunn, dofir hu mer d’Situatioun,
och wa se schwiereg ass, haut am
Grëff. Mir hu gëschter un haut an u
muer geduecht, a mir mussen och
elo u muer an iwwermuer denken.
Mä dofir brauche mer de Wëllen
zur Reform, a mir brauchen och de
Wëllen, mëttel- a laangfristeg ze
denken.

D’Problemer vun der Finanzpolitik,
d’Schwieregkeete bei der Steiersi-
tuatioun, bei de Steierrecetten, léi-
se mer op der Dépensësäit an an
der Ausriichtung vun der Politik net
mat politeschen Abenteuer, mä
ech mengen dass mir eis finanziell
Problemer d’nächst Joer Meesch-
ter gi mat wäitsichtege politeschen
Entscheedungen, op Grond och
vun der Erfahrung, déi mir mat ei-
ser iwwerluechtener, virsiichteger
Budgets- a Steierpolitik gemaach
hunn, an och mat dem Verantwor-
tungsgefill an dem „bon sens“,
deen eis Natioun ëmmer dann op-
bréngt an och zesummebréngt
wann et schwiereg gëtt. Ech soen
Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vun der Deklaratioun vum Här
Budgetsminister Luc Frieden. Kol-
leeginnen a Kolleegen, domadder
wäre mer um Enn vun eiser Sitzung
vun haut ukomm. Déi nächst Sit-
zung ass muer a fänkt um hallwer
dräi un. D’Sitzung ass opgehue-
wen.

(Fin de la séance publique à
16.02 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

1. Ordre du jour
Ech wëll Iech ufanks der Sëtzung
drop opmierksam maachen, dass
d’Presidentekonferenz haut de
Moien décidéiert huet, dem Här
François Bausch seng zwou Mo-
tiounen iwwert de Fonds d’aména-
gement et d’urbanisation du pla-
teau de Kirchberg an iwwert d’Éta-
blissements publics op den Ordre
du jour vun der nächster Woch ze
setzen.

(Interruption)

Da komme mir elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 4913 iwwert déi
gentechnesch modifizéiert Orga-
nismen. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 1 festgeluecht. Et si schonn
ageschriwwen déi Häre Santer,
d’Madame Delvaux, déi Häre
Calmes, Mehlen, Gira, Urbany a
Colombera. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorablen Här Jean-Paul Rippin-
ger.

2. 4913 - Projet de loi
modifiant la loi du 13
janvier 1997 relative au
contrôle de l’utilisation
et de la dissémination
des organismes généti-
quement modifiés
Rapport de la Commission spé-
ciale „Éthique“

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, bei dë-
sem Gesetzesprojet handelt et
sech ëm eng Ëmännerung vum
1997er Gesetz iwwert de Contrôle
vum Gebrauch an der Fräisetzung
vun OGMen, dat heescht vu gene-
tesch modifizéierten Organismen.
Mat dësem Projet de loi ginn zwou
europäesch Direktiven 98/81 an

2001/18 an d’nationaalt Recht ëm-
gesat, leider mat bal genau engem
Joer Retard. Effektiv hätten déi
betreffend Dispositioune misse
spéitstens den 2. Dezember 2002
a Form vu Gesetz ëmgesat ginn.

De Gesondheetsminister Carlo
Wagner huet dëse Projet de 6. Fe-
bruar 2002 an der Chamber hei dé-
poséiert, de Statsrot huet säin Avis
den 8. Oktober d’lescht Joer eraus-
ginn. De 15. November 2002 huet
d’Ethikskommissioun sech eng
éischte Kéier mat dësem Projet be-
faasst. Firwat d’Ethikskommissioun
an net d’Gesondheetskommissioun
oder d’Ëmweltkommissioun? Mä
ganz einfach, well d’Spezialkom-
missioun Ethik ass u sech ervir-
gaangen aus der Spezialkommis-
sioun Genetik, déi d’Aarbechten
am Virfeld vum 1997er Gesetz ge-
fouert huet. Eis Kommissioun konnt
awer op déi wäertvoll Ënnerstët-
zung vun den Häre Mousty a Bruch
aus dem Gesondheetsministère
zielen, woufir ech bei dëser Ge-
leeënheet hinnen am Numm vun
der Ethikskommissioun wëll vill-
mools merci soen. Esouwuel
d’Ëmwelt- wéi och d’Santéskom-
missioun kruten dëse Gesetzes-
projet ënnerbreet, fir eis jeeweileg
en Avis ze maachen.

Här President, erlaabt mir awer als
éischt méi op den Detail vum
Contenu vun dësem Projet de loi
anzegoen. Et handelt sech, wéi
aganks schonn erwähnt, ëm eng
Ëmännerung vum Gesetz vum 13.
Januar 1997, dat huet missen op-
gebessert ginn. Grad wéi bei dem
Projet, mat deem mir eis haut hei
beschäftegen, baséiert dat deemo-
legt Gesetz op zwou europäe-
schen Direktiven, an zwar d’Direk-
tiv 90/219 iwwert d’Utilisation confi-
née vu genetesch modifizéierte Mi-
kroorganismen, an d’Direktiv 90/
220 iwwert d’Dissémination volon-
taire. Béid Direktiven hätte bis
spéitstens den 23. Oktober 1991
missen am nationale Recht veran-
kert ginn. Den Délai ass deemno
deemools ëm iwwer fënnef Joer iw-

werschratt ginn, dëst just als Erën-
nerung oder, géing ech soen,
zousätzlech Informatioun.

Domat soll awer de Retard vun en-
gem Joer, dee mir haut hei ze ver-
buchen hunn, net entschëllegt
oder souguer relativéiert ginn. Dee-
mools wéi haut ass déi komplex
Matière net op déi liicht Schëller
geholl ginn. Ech erënneren an dë-
sem Kontext un d’Schafe vun der
Spezialkommissioun Genetik am
September 1990, wéi un den Dé-
bat d’orientation hei an der Cham-
ber den 20. November 1991. Ech
wëll elo hei net op d’Detailer vun
deem deemolege Gesetz agoen,
mä mech op d’Ännerungen, déi
dëse Projet de loi virgesäit, kon-
zentréieren.

Bei dësen Ännerungen, déi déi
zwou Direktive virgesinn, handelt et
sech ëm eng Adaptatioun vun der
Terminologie an ëm eng Clarifica-
tioun vun den Uwendungsberäi-
cher. Wat elo d’Utilisation confinée
betrëfft, sou gëtt et an Zukunft véier
Kategorien, déi dat ënnerschee-
den: Déijéineg Operatiounen, déi
kee Risiko duerstellen, déi mat en-
gem schwaache Risiko, déi mat
engem Risque modéré, an déi mat
engem héije Risiko. Déi gréisser
Ännerunge concernéieren awer
d’fräiwëllegt Fräisetze esou wéi
d’Mise sur le marché vun OGMen.
Esou muss neierdéngs am Virfeld
all neien OGM enger Risikoestima-
tioun a Bezuch op d’mënschlech
Gesondheet an op d’Ëmweld ën-
nerleien. Dozou gehéiert och eng
Évaluatioun vun der Resistenz op
d’Antibiotiken.

Domat ass et awer nach net ge-
doen: Zousätzlech ënnerleien déi
OGMen, fir déi eng Autorisatioun,
fir si op de Maart ze bréngen, uge-
frot gëtt, enger strenger Iwwerwaa-
chung. Och wäerten d’Genehme-
gunge fir d’OGMen op de Maart ze
bréngen an der Zäit limitéiert sinn,
an zwar fir maximal zéng Joer. Dës
Autorisatioun kann nëmmen eng
Kéier erneiert ginn.

Här President, de Gebrauch vun
OGMen, ob d’Utilisation confinée,
d’fräiwëllegt Fräisetzen oder
d’Mise sur le marché gëtt deemno
méi streng geregelt wéi et d’Gesetz
vum Januar 1997 virgeschriwwen
huet. Dës Verschäerfung ass an
dem Kontext vum Moratoire vun
1999, wat d’Zouloossen an den Im-
port vun OGMen an Europa be-
trëfft, ze setzen. Déi zwou Direkti-
ven, déi wéi gesot d’Basis vun dë-
sem Projet de loi bilden, si vum
Principe de précaution inspiréiert.
Natierlech kann een dëse Prinzip
méi oder wéineger large interpre-
téieren.

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

Ech hoffen, Här President, dass
ech kee stéieren.

D’Ethikskommissioun huet allge-
meng déi méi streng Regelung be-
gréisst. An dëser komplexer Ma-
tière wollt eis Kommissioun sech
awer e méiglechst kloert Bild be-
schafen, an huet deemno an enger
éischter Phas d’Konklusiounen aus
dem 1997er Gesetz ënnersicht.
Doraus geet net nëmmen ervir,
dass hei am Land insgesamt fën-
nef Laboratoiren Demanden uge-
frot hu fir eng Utilisation confinée
vum Type A, dat heescht an de
Beräicher Enseignement, Re-
cherche an Développement. Eng
Demande fir d’fräiwëllegt Fräiset-
zen oder eng Mise sur le marché
vun OGMen louch bis elo hei zu
Lëtzebuerg nach net vir.

Eis Kommissioun huet och en Avis
vun der Ëmweltkommissioun ge-
frot. An hirem Avis ass dës op d’As-
pects environnementaux agaan-
gen. Hei ass de Principe de pré-
caution méi streng interpretéiert
ginn, an d’Ëmweltkommissioun

huet notamment d’Iddi opgeworf,
Lëtzebuerg als OGM-fräi Zone ze
erklären. Dëst ass sécherlech eng
luewenswäert Initiativ, ass awer net
an der Europäescher Unioun ëm-
setzbar. Effektiv ass et sou, dass
den OGM-Produit, deen am eu-
ropäeschen Ausland, sief dat a
Frankräich, Däitschland, Spuenien
a sou weider eng Autorisatioun ac-
cordéiert krut, fir op de Marché ze
kommen, automatesch an deenen
anere Memberstaten net dierf ver-
buede ginn. Hei gëllt de Prinzip
vun der Libre circulation vun de
Produiten.

All Memberstat huet allerdéngs
d’Recht seng Objektioune betref-
fend enger Autorisation de mise
sur le marché an engem aneren
europäesche Land ze formuléie-
ren. Dee Moment gëtt et um eu-
ropäeschen Niveau tranchéiert.
Gëtt d’Autorisatioun confirméiert,
bleift deenen anere Länner keen
anere Choix, wéi sech där Déci-
sioun ze beugen. Eng ähnlech Pro-
zedur ass virgesinn, falls e Produit
soll no enger Autorisatioun als risi-
kohaft signaléiert ginn.

Här President, d’Ëmweltkommis-
sioun huet sech awer nach weider
Gedanke gemaach, wéi dësen
neie Gesetzestext méi restriktiv a
punkto fräiwëlleg Fräisetze a Mise
sur le marché kéint ausfalen. Sou
huet déi concernéiert Kommis-
sioun verlaangt, dass souwuel
d’fräiwëllegt Fräisetzen an d’Mise
sur le marché vun OGMen der
Kommodo-Inkommodo-Gesetzge-
bung soll ënnerleien. Ausserdeem
misst virun all Autorisatioun fir
d’Fräisetze vun OGMen de jeewei-
legen Demandeur eng Assurance
ofschléissen.

D’Ethikskommissioun huet de Bien-
fondé vun dëse Propositiounen er-
kannt an deementspriechend
d’Amendementen, déi vum honora-
belen Här Garcia agereecht gou-
fen, ugeholl. Deemno sinn d’Artike-
len 18 iwwert d’Consultation du pu-
blic a 35 iwwert d’Responsabilité
vum 1997er Gesetz ëmgeännert
ginn.

Wat den Artikel 18 betrëfft, sou
gesäit deen neierdéngs vir, dass
d’Bevölkerung och am Kader vun
enger Demande fir d’fräiwëllegt
Fräisetze vun OGMen an d’Ëmwelt
muss consultéiert ginn. Dësen
Amendement ass iwwregens
eestëmmeg vun eiser Kommis-
sioun ugeholl ginn. Den Artikel 35
iwwert d’Responsabilitéit ass
ergänzt ginn, dësen Ajout stipu-
léiert Folgendes, ech zitéieren:
„L’utilisateur ayant soumis une de-
mande d’autorisation suivant l’ar-
ticle 17 de la présente loi est tenu
de souscrire auprès d’une entre-
prise d’assurance habilitée à cou-
vrir le risque en question…“, a sou
virun.

Dat heescht, am Fall vun engem
Accident duerch d’OGMen an am
Fall, wou, duerch en Accident oder
net, de Gebrauch vun OGMen an
der Natur géif e Schued uriichten,
zielt dës Assurance.

De Statsrot huet sech dem éisch-
ten Amendement ouni Problem
ugeschloss. Wat d’Obligatioun be-
trëfft, fir am Virfeld vun enger Auto-
risatioun eng Assurance ofze-
schléissen, huet de Statsrot seng
Bedenke geäussert, och wann hie
mam Prinzip averstanen ass. Och
wann den Avis vun der ACA, wat
d’Assurabilitéit vun der Responsa-
bilité civile an deem Beräich ugeet,
éischter negativ ausgefall ass, sou
huet eis Kommissioun awer
eestëmmeg un deem Prinzip fest-
gehalen.

D’Gesondheetskommissioun huet
an hirem Avis déi eenzel Verbesse-
rungen, déi deen neie Gesetzes-
projet enthält, begréisst, an ass no-
tamment op d’Risike fir dem
Mënsch seng Gesondheet agaan-
gen wéi d’Produktioun vun OGMen
an d’Nahrungsketten, déi eng
gewësse Resistenz op d’Antibio-
tiquë ka mat sech bréngen. Ze-
summe mat der Gesondheets- an

der Ëmweltkommissioun huet
d’Ethikskommissioun am Mee dëst
Joer den INRA, den Institut national
de la recherche agronomique, zu
Dijon besicht, wou mer wäertvoll
Informatioune vu Wëssenschaftler
betreffend OGMe kruten.

Här President, an der Ethikskom-
missioun ware mer eis vun Ufank u
bewosst, dass de Sujet OGMe
keen evidente wär an op ville Punk-
ten d’Meenungen dobausse géin-
gen ausenaner goen. Hei stelle
sech précisément eng ganz Partie
ethesch Froen, an et ass kloer,
dass an dësem Beräich muss mat
Virsiicht gehandelt ginn. Och wollte
mir - dat ass jo net eis Aufgab - të-
schent Verfechter a Skeptiker net
tranchéieren. Allgemeng a prinzi-
piell solle mer eis awer net dem
wëssenschaftleche Progrès ver-
schléissen.

Et stellt sech och eng Rei vu Pro-
blemer wat d’Koexistenz vun OGM-
Kulture mat där traditioneller a bio-
logescher Kultur betrëfft. An där
Fro muss een awer den eu-
ropäesche Kontext am Hanner-
kapp behalen. Wéi gesot, kënne
mer net op de Wee goe fir eng
OGM-fräi Insel an Europa ze
kreéieren, wat souwisou schwiereg
wär vu dass d’Landesgrenze keng
Barrière duerstellen. Et ass wich-
teg, dass an dësem Dossier wës-
senschaftlechen, ekonomeschen,
sozialen an ekologesche Considé-
ratioune Rechnung gedroe gëtt. An
der Ethikskommissioun ware mer
eestëmmeg der Meenung, dass
dëse Projet de loi wéi en elo virläit,
mat deenen eenzelnen Amende-
menter, e wesentlech bessert En-
cadrement vun Aktivitéiten, déi mat
OGMen a Verbindung stinn, er-
méiglecht, an ech recommandéie-
ren am Numm vun der Kommis-
sioun, déi e Vote unanime geholl
huet, fir dëse Projet de loi deemno
ze stëmmen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn elo meng Zäit iw-
werzunn. Ech wollt awer zu där Mo-
tioun, déi vum Här Gira abruecht
ginn ass, a menger Qualitéit als
Rapporteur eppes soen.

D’LSAP-Fraktioun huet gefrot, dass
dëse Projet de loi op d’nächst
Woch sollt gesat gi fir deene ver-
schiddenen Organisatiounen, déi
dat verlaangt hunn, inklusiv
d’Bauerenzentral an anere Bauere-
norganisatiounen, et ze erméigle-
chen, mat der Chamber zesum-
menzekommen. Dorobberhin huet
den Här Gira déi Motioun era-
bruecht.

D’Ethikskommissioun, wat dëse
Projet de loi ubelaangt, ass eigent-
lech mat hirem Latäin um Enn. Well
et sech op déi Demanden hin, déi
elo virleien, net méi ëm ethesch
Problemer handelt, sondern éisch-
ter ëm praktesch oder ëm landwirt-
schaftlech Problemer, géing ech
suggeréieren, d’Propositioun vum
Här Gira opzegräifen, awer déi Mo-
tioun ëmzeänneren an eng Resolu-
tioun. An d’Resolutioun géing sech
dann adresséieren un dës Cham-
ber, an zwar dass dës Chamber da
géing dee Problem, deen hei op-
geworf ginn ass vun eis alleguerten
an och vun deenen Associatiou-
nen, renvoyéieren an d’Commis-
sion de l’Agriculture an och an
d’Commission de l’Environnement,
wou e menger Meenung no besser
versuergt ass wéi an der Ethiks-
kommissioun, well ebe sech keng
ethesch Problemer méi an deem
Kontext stellen.

An deem Kontext och wäert mäi
Fraktiounskolleeg, den Emile Cal-
mes, eng Resolutioun an deem
Sënn bréngen. Ech wëll awer ëm-
mer nach dann den Auteur vun der
Motioun trotz allem félicitéiere fir
déi Initiativ, mä mir géingen dann
déi Motioun ëmänneren an eng Re-
solutioun, déi sech da géing un
d’Chamber riichten, an d’Chamber
géing dann déi Problematik an
deenen zwou Kommissioune kën-
nen zesummen diskutéieren an
ebenfalls déi verschidden Associa-
tiounen, déi dat gefrot hunn, duer-
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Ordre du jour
1. Ordre du jour

2. 4913 - Projet de loi modifiant la loi du 13 janvier 1997 re-
lative au contrôle de l'utilisation et de la dissémination
des organismes génétiquement modifiés

(Rapport de la Commission spéciale „Éthique“ - Discus-
sion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote des
amendements - Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel - Résolution -
Vote)

3. 4787 - Projet de loi 

- concernant la protection de la nature et des ressour-
ces naturelles;

- modifiant la loi modifiée du 12 juin 1937 concernant
l'aménagement des villes et autres agglomérations im-
portantes;

- complétant la loi modifiée du 31 mai 1999 portant
institution d'un fonds pour la protection de l'environne-
ment 

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote sur
l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote
constitutionnel - Motion - Vote)

4. Interpellation de M. Camille Gira sur la politique pour les
personnes handicapées 

(Motions - Votes)

5. 5225 - Débat d’orientation sur l’actuel système d’aide et
de protection de la jeunesse au Luxembourg 

(Motions - Votes)

6. 4906 - Débat d'orientation sur la répartition des com-
pétences et des responsabilités entre l'État et les com-
munes

(Motions - Votes)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Charles Goerens
et Carlo Wagner, Ministres; M. Eugène Berger, Secrétaire
d'Etat.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)



no kënnen zesummen an deene
Kommissiounen héieren a mat hin-
nen doriwwer diskutéieren.

Dat ass, Här President, dat wat ech
nach wollt zu där Motioun soen. Als
Rapporteur géing ech dann
d’Chamber bieden, et genausou ze
maache wéi d’Kommissioun, déi à
l’unanimité dëse Projet de loi gutt-
geheescht huet. Ech soen Iech
merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Patrick Santer agedroen. Den
Här Santer huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wéilt fir d’éischt dem
President vun der Ethikskommis-
sioun a Rapporteur vun dësem
Projet de loi merci soe fir säin aus-
féierleche schrëftlechen a mëndle-
che Rapport. Et war beileiwen net
einfach, dës komplex Matière
esouwuel vum technesche wéi vum
ethesche Standpunkt duerchze-
goen, an ech muss och soen, dass
mer an deene sëlleche Kommis-
siounssëtzungen, déi mer zu dë-
sem Projet haten, vun alle polite-
sche Säiten eng konstruktiv Ap-
proche haten. Dat beweisen déi
Amendementer, déi Déi Gréng vir-
geluecht haten an déi unanime,
och wa liicht ofgeännert, awer
nëmme vun der Form hier, ugeholl
goufen. Dat beweist och de
schrëftleche Bericht, deen den 18.
November unanime vun der Kom-
missioun guttgeheescht gouf. An
Unanimitéit ass an dëser Matière,
wéi och bei anere Sujeten, wou et
ëm ethesch Froe geet, net einfach
hierzestellen.

Här President, d’Biotechnologien
am grousse Ganzen an d’Gentech-
nik am Spezielle sinn Techniken,
déi bei de Leit op e mulmegt Gefill
stoussen. Ausser natierlech bei
deenen, déi entweder ganz der-
géint oder ganz dofir sinn, also
d’Hardlineren op béide Säiten, ka
keen definitiv Jo oder Neen zu der
Gentechnik soen.

Déi Gewëssensschwankungen, déi
ee bei esou engem sensible Sujet
huet, a legitimerweis och däerf
hunn, ginn drop zréck, datt an dë-
ser Matière de Mënsch op eng méi
oder wéineger substanziell Aart a
Weis an d’Natur agräift. Op där en-
ger Säit wësse mer net wat fir Kon-
sequenzen esou en Agrëff wäert fir
eis oder fir dat ganzt Ökosystem
mat sech bréngen. Zerstéiere mer
d’Natur, den natierlechen, vu Gott
esou gewollten Équiliber, duerch
eng Technik op déi mer op eemol
keng Kontroll méi hunn, well zum
Beispill d’Planzen, well se gene-
tesch verännert goufen, selwer In-
sektizide produzéieren an esou
d’Insekten immun maachen? Oder
am Géigendeel, kann ee sech net
vun der Gentechnik Progrèse vir-
stellen, déi Hoffnunge maachen,
datt Krankheete wéi Mucovisci-
dose oder Trisomie kënne geheelt
ginn? Datt et zu substanzielle Pro-
grèse fir d’Landwirtschaft kënnt,
besonnesch an deene Länner, déi
et batter néideg hunn? Esou huet
eng Etüd, déi 2002 gemaach ginn
ass, festgestallt, datt bei gene-
tesch verännertem Coton manner
misst gesprëtzt ginn, wat esouwuel
wirtschaftlech wéi och ekologesch
positiv Konsequenzen huet, an dat
mat engem Rendement, dee vill
méi héich läit wéi beim natierleche
Coton.

Datselwecht Gefill, mulmegt Gefill,
wat ee bei der Gentechnik huet,
gëtt nach verstäerkt doduerch, datt
d’Wëssenschaftler selwer, also déi
déi et misste wëssen, d’Spezialis-
ten an dëser Matière sech net kloer
op där enger oder op där anerer
Säit positionéieren. „Un silence
pour le moins assourdissant“,
schreift d’„Libre Belgique“, „et qui
laisse le champ libre à toutes les
propagandes et à toutes les pré-
dictions apocalyptiques“. D’Hardli-
neren op béide Säite gesinn nëm-
men hiren eegenen Intérêt a ver-

nenne sech géigesäiteg a benot-
zen Ausdréck wéi gréng Funda-
mentalisten, Ëmweltmafia, oder op
där anerer Säit profitsüchteg Kapi-
talisten a muechthongreg Indus-
trielobby. Et j’en passe, et des
meilleurs.

Ech gehéiere weder zu deenen en-
gen nach zu deenen aneren. Wa
mer deenen engen nolauschteren
an alles verbidde wat sech kéint
negativ op d’Ëmwelt répercutéie-
ren, da misste mer zum Beispill
den Téléthon, deen elo wäert ufän-
ken, verbidden, well dat jo e Moyen
ass fir d’genetesch Fuerschung
materiell ze ënnerstëtzen. 

Wa mer deenen aneren nolausch-
teren, misst alles erlaabt sinn,
esoulaang et Sue bréngt an esou-
laang net bewise gouf, datt d’Tech-
nik eng negativ Influenz op eis
Ëmwelt huet. Esou eng Ausso, déi
dacks genuch vun amerikanescher
Säit kënnt an déi och eng Klo bei
der Welthandelsorganisatioun be-
grënnt, verstéisst géint de Principe
de précaution zu deem mer eis al-
leguerte bekennen. Dëse Prinzip
spillt jo just, wann e Risiko fir de
Mënsch a seng Ëmwelt besteet
oder esouguer nëmmen, wann
esou e Risiko kéint bestoen. Den
Zweifel ass an dëser Matière ent-
scheedend. Esou huet e belschen
Droitsprofesser an enger Etüd iw-
wert de Principe de précaution
geschriwwen: „A la confiance de
voir poindre l’aube d’un avenir ra-
dieux où les risques auraient été
définitivement maîtrisés, succède
la hantise d’un lendemain précaire.
Au rêve positiviste de voir la socié-
té gouvernée par le vrai et le faux
s’oppose désormais le règne du
doute. Voilà donc nos sociétés en-
trées de plein pied dans l’âge de
risque.“

Mä och wann de Principe de pré-
caution e wichtegen, wann net dee
wichtegsten Entscheedungskritär
ass, soll een net dofir d’Fuer-
schung op dësem Gebitt onméig-
lech maachen. Am Géigendeel,
grad d’Fuerschung erméiglecht et
Erfahrungen ze sammele wat
d’Schiedlechkeet op de Mënsch,
d’Déieren an d’Ëmwelt vu gene-
tesch verännerten Organismen,
dat heescht Organisme bei deenen
d’Ierfgutt geännert ginn ass, esou
wéi et an der Natur net virkënnt,
betrëfft. Nëmmen iwwert d’Fuer-
schung kann een d’Konsequenze
vun de genetesch verännerten Or-
ganisme oder OGMen opweisen.
D’Fuerschung ass also enk mam
Principe de précaution verbonnen.

Dat beweist jo de Fait, datt mer an
dësem Projet de loi eng Préifung
vun der Ëmweltverträglechkeet vir-
gesinn, ier et zu der Vermaartung
vun OGMe kënnt. Esou eng Préi-
fung ass jo och nëmme méiglech
opgrond vun eendeitege Fuer-
schungsresultater. D’Fuerschung
muss, an net nëmmen aus iergend-
welleche wirtschaftlechen Iwwer-
leeungen eraus an Europa ën-
nerstëtzt ginn. Jonk Fuerscher
mussen an Europa eng Zukunft
ugebuede kréien. Et wär e falscht
Signal u si, wa mir géifen uklénge
loossen: Wann dir wëllt am Beräich
vun der Gentechnik schaffen, da
gitt einfach an d’Vereenegt Staten,
Kanada, Israel, oder an Asien, wou
dir eng Zukunftschance ugebuede
kritt. D’Schwächung vun den eu-
ropäesche Fuerschungscapacitéi-
ten, och an der Gentechnik, wär e
grousse Schued fir Europa.

Biotechnologien a Gentechnik gëtt
et - fir eis d’Wuel oder zu eisem
Notzen, dat wäert sech en défini-
tive nach erausstelle mussen. Déi
wëssenschaftlech Entwécklung an
der Gentechnik léisst sech net
stoppen. Dat wat mir awer stoppe
mussen, dat ass eng onkontrol-
léiert an onkontrolléierbar Fuer-
schung, déi e Fait accompli
schaaft, ouni dass déi absolut
noutwendeg Virsiichtsmoossname
getraff goufen, ouni dass mir sé-
chergestallt hunn, dass d’Konse-
quenzen, déi dës Fuerschungsak-
tivitéite kënne mat sech bréngen,
iwwerhaapt ofgeweit goufen.

Sou huet de Conseil d’État a sen-
gem Avis iwwert d’Gesetz vun
1997 geschriwwen: „Un degré éle-
vé de sécurité juridique est de ce
fait nécessaire au développement
normal de ces technologies d’ave-
nir.“ An dofir brauche mir eng rea-
listesch, transparent an effikass
Gesetzgebung, net nëmmen hei zu
Lëtzebuerg, mä och a ganz Euro-
pa. Déi zwou Direktive vun 1998 an
2001, déi mir elo wäerten an eis na-
tional Législatioun ëmsetzen, brén-
gen déi Sécurité juridique, déi mir
brauchen, fir dem Principe de pré-
caution voll Rechnung ze droen.

Här President, wéi den Här Rippin-
ger scho gesot huet, geet eis Ge-
setzgebung iwwert de Gebrauch
an d’Fräisetzung vun OGMen op
1997 zréck. An deene sechs Joer
huet sech um Gebitt vun der Gen-
technik villes gemaach. Dat Gesetz
vum 13. Januar 1997 huet zwee
Voleten. Éischtens, de Gebrauch
vun OGMen am geschlossene
Raum, dat heescht an engem La-
boratoire, an zweetens d’Ausset-
zung an d’Vermaartung vun esou
Organismen. Wéi dat och bei der
Diskussioun, déi an dësem Plenum
1996 stattfonnt huet, ugeklongen
ass, gëtt et bei der Recherche u
genetesch modifizéierten Organis-
men am geschlossene Raum keng
gréisser Contestatiounen. Et gëtt
der awer vill bei Fräilandversich a
bei der Vermaartung vun esou Or-
ganismen oder Produkter, wou déi
dra virkommen.

Ech wëll elo direkt hei soen, dass
zu Lëtzebuerg keng Demande
virläit, fir Fräilandversich ze ënner-
huelen. Et leien nëmme véier De-
mandë vir säitens dem CRP Santé
an dem CRP Gabriel Lippmann fir
Laboratoiresversich duerchzeféie-
ren. Mä dat soll eis net drun hënne-
ren, eis eng iwwergräifend Gesetz-
gebung ze ginn. Au contraire,
d’Sécherheet, déi mir upeilen, ass
allergesch op all juristesch
Huelräim, déi kéinten duerch eng
lückenhaft Gesetzgebung ent-
stoen.

Ech wëll elo net op all Punkt vum
Projet de loi agoen; den Här Rap-
porteur huet dat scho gemaach.
Ech wäert just e puer Punkten op-
gräifen, fir ze ënnersträichen, dass
mir par rapport zum Gesetz vun
1997 eng méi effikass an eng méi
transparent Regelung, déi con-
forme ass zum Principe de précau-
tion, virgesinn.

Éischtens, d’Ëmweltverträglech-
keet. De Projet de loi gesäit vir,
dass bei enger Vermaartung oder
Fräisetzung vun OGMen eng Iw-
werpréifung vun der Ëmweltver-
träglechkeet muss virleien. D’Kritä-
re vun esou enger Préifung si ge-
nee an der Direktiv vun 2001 fest-
geluecht. Dës Kritäre ginn zu Lët-
zebuerg an engem Règlement
grand-ducal beschriwwen, an
d’Kommissioun huet och den
Avant-Projet vun deem Règlement
grand-ducal schonn ausgedeelt
kritt. D’Zil vun dëser Préifung ass
den negativen Impakt, ob direkt
oder indirekt, kuerz- oder laangfris-
teg op d’Gesondheet oder
d’Ëmwelt ze berücksichtegen. De
kumuléierten Effekt op laang Zäit
gëtt och iwwerpréift, dat heescht et
gëtt gekuckt, wat fir een Effekt eng
Accumulatioun vun Autorisatiou-
nen op d’Gesondheet, op d’Ëm-
welt, op d’Biodiversitéit, op
d’Chaîne alimentaire, op d’Fauna,
d’Flora a sou weider huet.

Déi negativ Konsequenze vun der
Gentechnik, wéi zum Beispill d’Pro-
pagatioun vun OGMen, den Trans-
fert vu genetesch verännertem Ierf-
gutt op aner net genetesch verän-
nert Planzen, oder d’Ännerung vu
Praktiken an der Landwirtschaft
mussen och an deem Kader ënner-
sicht ginn. D’Préifung vun der
Ëmweltverträglechkeet virun enger
Vermaartung vun OGMen geet
nach méi wäit a fuerdert vun deem-
jéinegen, dee sou eng Vermaar-

tung wëllt virhuelen, weider Detai-
ler. Dës Bestëmmungen iwwert
d’Ëmweltverträglechkeet gouf et
net am Gesetz vun 1997. Elo sti se
kloer an däitlech am Gesetz.

Zweetens, d’Informatioun vun der
Öffentlechkeet. Am Gesetz vun
1997 war eng Kommodo-Inkommo-
do-Prozedur nëmme virgesinn,
wann d’OGMen am geschlossene
Raum gebraucht ginn. Esou eng
Prozedur gouf 1997 bei Fräiland-
versich nach ausgeschloss. Well
awer Fräilandversich logescher-
weis vill méi Risike mat sech brén-
gen a grad hei d’Öffentlechkeet
muss informéiert ginn, huet d’Kom-
missioun d’Kommodo-Inkommodo-
Prozedur op Fräilandversich aus-
gedehnt. E weidere Punkt also,
wou de Kriticken, déi 1996 vir-
bruecht goufen, Rechnung gedroe
ginn ass.

Eng weider Méiglechkeet, déi déi
Interesséiert hunn, fir d’Autorisa-
tiounsprozedur bei Fräilandver-
sich, déi an anere Memberstate
vun der Unioun unhängeg sinn, no-
zekucken, ass, sech op den Inter-
netsite „biotech.jrc.it“ oder „GMO-
info.jrc.it“ ze beginn, wou déi ver-
schidden Avisen, Objektiounen, al-
so déi ganz Prozedur ka consul-
téiert ginn.

Drëttens, d’Kennzeechnung. Et
gëtt elo, wat virdrun net de Fall war,
kloer festgehalen, dass d’Traçabili-
téit niewent dem Emballage an
dem Étiquetage vun den OGMen
eng Konditioun ass, fir dass d’Au-
torisatioun fir d’Vermaartung vun
OGMen ausgedeelt ka ginn. 1997
ass net iwwert d’Traçabilitéit ge-
schwat ginn. Dës Traçabilitéit er-
laabt awer eng besser Iwwerwaa-
chung vu potenziellen Effekter vun
OGMen ënner anerem op eis
Ëmwelt.

D’Bestëmmungen iwwert d’Traça-
bilitéit ginn iwwer Règlement
grand-ducal geregelt. Et muss och
an deem Kontext op en europä-
escht Reglement vum 22. Septem-
ber 2003 higewise ginn, dat grad
op dësem Punkt eenheetlech Be-
déngungen an der ganzer Unioun
festleet. Wichteg ass et, dass de
Konsument muss wëssen, wat e
keeft, hie soll fräi sinn, säi Choix en
connaissance de cause ze treffen.
A fir dat ze maachen, muss hien
eng kloer an iwwersiichtlech Infor-
matioun iwwer all Produit kréien.

Véiertens, d’Assurancëflicht. Am
Gesetz vun 1997 sinn nëmme Ga-
rantie-financièrë virgesi ginn, wann
ee Recherchen am geschlossene
Raum mat OGMen duerchféiert
oder am Fall vu Fräilandversich.
Dat ass der Kommissioun awer net
wäit genuch gaangen. Elo muss
deejéinegen, dee Fräilandversich
virhuele wëllt, wann en eng Autori-
satioun fir dës Versich ufreet, eng
Assurance responsabilité civile vir-
leeën.

D’Konsequenz vun der Assurance
wäert sinn, dass de facto Fräiland-
versich zu Lëtzebuerg bal onméig-
lech gemaach ginn, well op Ufro
vun der Kommissioun huet eis
d’ACA, d’Association des Com-
pagnies d’Assurances, matge-
deelt, dass esou Assurancen net
am Land ugebuede ginn. Et soll eis
awer net dovunner ofhalen, sou
eng Assurancëflicht virzegesinn.

Fënneftens bleift d’Clause de sau-
vegarde bäibehalen. Dës Clause
gouf ugewant vu verschidde Mem-
berstaten, dorënner Lëtzebuerg,
wat 1999 zum Moratoire op
d’OGMe gefouert huet. D’Mesures
de sauvegarde erlaben et dem
zoustännege Minister de Gebrauch
oder d’Vermaartung vun OGMen
anzeschränken oder provisoresch
ze verbidden, wann e Risiko fir déi
mënschlech Gesondheet oder
d’Ëmwelt besteet. Den Handlungs-
spillraum vum Minister erstreckt
sech och op OGMen, déi an en-
gem anere Memberstat autoriséiert
goufen. Dës Mesures de sauve-
garde erlaben et den Autoritéite
sou bal wéi méiglech anzegräifen
an iwwerhëlt d’Grondiddi vum Prin-
cipe de précaution.

Här President, e puer Organisa-
tiounen hunn eis opgefuerdert,
heiansdo op engem ongewinnt ag-
gressiven Toun, de Projet de loi net
ze stëmmen. Vum Zäitpunkt vun
der Interventioun mol ofgesinn, well
se wesentlech ze spéit koum, no-
deems mir awer bal ee Joer an der
Kommissioun op dësem Text ge-
schafft hunn, vun deem Aspekt mol
ofgesinn, wäert d’CSV dëse Projet
stëmmen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Patrick Santer (CSV).-
D’Behaaptung, datt, wa mir de Pro-
jet de loi net géife stëmmen, ausser
enger Condamnation beim eu-
ropäesche Geriichtshaff - dat ass
jo souwisou egal bei verschidde
Leit -, näischt Schlëmmes géif pas-
séieren, well déi zwou europäesch
Direktiven vun 1998 an 2001 sou-
wisou direkt uklobar wären, stëmmt
nëmmen zum Deel. Déi zou-
sätzlech iwwert de Principe de pré-
caution begrënnten Ausdehnung
vun der Kommodo-Inkommodo-
Prozedur op Fräilandversich an
d’Haftflicht, déi bei enger Autorisa-
tiounsufro muss virleien, wäerten,
wa mir dëse Projet de loi net stëm-
men, net uwendbar sinn, well se
net am Text vun der Direktiv erëm-
zefanne sinn.

Zum Fong vun den Argumentatiou-
ne vun deenen, déi d’Ofstëmme
vun dësem Projet de loi haut wëlle
verhënneren: Si weisen engersäits
hin op de Fait, dass duerch
d’Ëmsetzung vun den Direktive
keng Sécherheetsvirkéierungen an
Öffentlechkeetsaarbecht zu Lëtze-
buerg kënne gemaach ginn, wann
eng Autorisatiounsprozedur fir Fräi-
landversich an engem anere Mem-
berstat ugefaange gëtt. Ane-
rersäits werfe si de Problem vun
der Koexistenz tëschent der kon-
ventioneller, der natierlecher Land-
wirtschaft an der gentechnescher
Landwirtschaft op. Dës Argumen-
ter waren och fir d’Gesetz vun 1997
gülteg.

Fir d’éischt wat d’Moossnamen
ugeet wann an engem anere Mem-
berstat eng Prozedur uleeft. An
deem Fall, an dat steet an der Di-
rektiv, dat stong och an deenen
alen Direktiven, ginn déi Lëtze-
buerger Autoritéiten an och d’Auto-
ritéiten an deenen anere Member-
staten, wéi och déi Europäesch
Kommissioun informéiert. Lëtze-
buerg kann do an enger bestëmm-
ter Frist seng Objektioune geltend
maachen. Doniewent ka Lëtze-
buerg och op d’Schutzmoossnam
zréckgräifen, wann no enger Auto-
risatioun nei Erkenntnisser kom-
men, déi op eng Gefor fir d’Ge-
sondheet oder d’Ëmwelt hiweisen,
well déi Mesures de sauvegarde
sech och op d’OGMe bezéien, déi
an engem anere Memberstat auto-
riséiert goufen. 

Et ass nawell richteg, datt déi breet
Öffentlechkeet a besonnesch
d’Baueren, deenen hir Felder u Fel-
der aus engem Nopeschland
ugrenzen, op deenen zum Beispill
Fräilandversich stattfannen, net in-
forméiert ginn, ausser si géife sech
iwwer ee vun deene béiden Inter-
netsiten, déi ech elo grad ernimmt
hunn, informéieren. D’Struktur awer
vun der Autorisatiounsprozedur,
wou déi verschidde Memberstaten
eng kloer Frist gesat kruten an där
si hir eventuell Objektioune musse
matdeelen, erlaabt et eis net emol
eng vereinfacht Kommodo-Inkom-
modo-Prozedur anzesetzen.

De System, wéi e bis haut ënnert
dem Gesetz vun 1997 fonction-
néiert huet an applizéiert gouf an
dee grondsätzlech net geännert
gëtt, huet an där Hinsicht och keng
weider Problemer opgeworf. Et
bleift awer wat d’Koexistenz të-
schent der traditioneller Landwirt-
schaft an där déi mat OGMen han-
delt, ugeet, dass op dësem Gebitt
Handlungsbedarf besteet. Ech
versti ganz gutt déi Baueren, déi
fäerten, datt d’OGMen iwwer Pol-
len oder iwwer soss iergendeng
aner onkontrolléiert Aart a Weis
sech ausbreeden a gentechnesch
fräi Felder kontaminéieren. Esou
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géif à terme eng traditionell Land-
wirtschaft onméiglech gemaach
ginn an d’Biobauere géifen hir
schwéier erkämpfte Biolabelen,
wéi dat op Lëtzebuergesch
heescht, verléieren, mat deene
wirtschaftleche Konsequenzen, déi
sech logescherweis doraus géifen
erginn.

Dës Koexistenzfro muss awer net
nëmmen op nationalem Plang ge-
regelt ginn, mä éischter um eu-
ropäeschen, well et ass noutwen-
deg, datt eenheetlech Regelen op
deem Gebitt fir all Memberstate
gëllen. Dat ass net nëmmen eng
Fro vu Maart- oder Konkurrenzvir-
deeler, dat huet och e praktesche
Sënn, wa mer wëssen, datt OGMen
no den Etüden an engem Ëmkrees
vu bis zu 300 Kilometer onkontrol-
léiert aner Felder kontaminéiere
kënnen. 

Dofir sinn ech averstane mat deem
wat den Här President a Rappor-
teur elo virgedroen huet, datt mer
eng Resolutioun stëmmen, datt déi
wichteg Fro soll vun deenen
zoustännege Kommissiounen, ob
et d’Landwirtschaftskommissioun
ass oder d’Gesondheetskommis-
sioun, oder déi zwou zesummen,
élaboréiert ginn, datt do déi Leit
mussen, déi sech fir eng friddlech
Koexistenz, mä eng realiséierbar
Koexistenz vun deenen zwee Type
vu Landwirtschaft asetzen, uge-
héiert ginn an datt sech do, esou-
wuel um nationalen, mä beson-
nesch um europäesche Plang age-
sat gëtt fir kloer Linnen op deem
Punkt ze hunn. 

Zum Schluss wëllt ech nach drop
hiweisen, datt d’Ëmweltkommis-
sioun an hirem Avis eng genfräi
Zon, déi dat ganzt Land géif ëm-
faassen oder bal, gefuerdert huet.
Dat wär hei am Land, menger Mee-
nung no, net vu Muttwëll. Hei kënnt
Lëtzebuerg sech deenen zéng Re-
giounen, déi sech an där Perspek-
tiv schonn zesummegedoen hunn,
uschléissen. Dee Grupp, ënner
anerem Schleswig-Holstein, Ober-
österreich, d’Toskana, de Pays
basque, Wales, Salzburg, et j’en
passe, gëtt sech als OMG-fräi Zon
aus. Dëse Projet misst ee studéie-
ren a Lëtzebuerg kënnt jo do mat-
maachen. Un Initiative feelt et also
op dësem Gebitt net. 

Här President, de Projet de loi, dee
mer haut wäerten ofstëmmen, ass
e reelle Progrès par rapport zum
Gesetz vun 1997, net nëmme well
d’Direktiven, déi mer hei ëmsetzen,
méi Sécherheet an Iwwerwaa-
chung bidden, wéi déi Direktiven,
déi d’Grondlag vum Gesetz vun
1997 gebilt hunn, mä och well an
der Kommissioun Amendementer
ugeholl ginn, déi eiser Gesetzge-
bung eng responsabel Empreinte
verleihen. Mir sprangen iwwert de
Schied vun den Direktiven eraus a
bleiwen zugläich dem Basisprin-
zip, deen deenen zwou Direktiven
zu Grond läit, dem Principe de pré-
caution, trei. Mir wëlle realistesch a
virsichteg sinn. Dës Balance ass
eis an dësem Projet gelongen. 

Här President, fir all déi, an d’CSV-
Fraktioun zielt dozou, déi eng
éischter méi zréckhalend awer net
negativ Attitüd zu den OGMen
hunn, ass dëse Projet eng substan-
ziell Verbesserung vum Gesetz vun
1997. All déi, déi 1996 fir dat Ge-
setz gestëmmt hunn, missten elo,
logescherweis, mä an der Politik
gëtt et jo keng Logik, och fir dëse
Projet stëmmen. D’CSV-Fraktioun
huet fir de Rapport gestëmmt.
D’CSV-Fraktioun wäert och dëse
Projet stëmmen. 

Ech soen Iech merci! 

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Mady
Delvaux-Stehres agedroen. D’Ma-
dame Delvaux huet d’Wuert.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Mat dësem Projet gëtt eng
europäesch Direktiv iwwer OGMen
ëmgesat, déi zum Zil huet déi gen-
modifizéiert Organismen am Labo,
mä och an der Natur, méi effikass
ze kontrolléieren an ze surveilléie-

ren. Ech géif och soen, dass mer
an der Chamber gutt Aarbecht ge-
maach hunn, well mer de Principe
de précaution, deen an der Direk-
tiv schonn ass, nach renforcéiert
hunn, doduerch dass mer d’Kom-
modo-Inkommodo-Prozedur obli-
gatoresch gemaach hunn an och
doduerch, dass op Initiativ vun
deene Gréngen en Amendement
ugeholl ginn ass, fir unanime an
der Chamber eng Assurance obli-
gatoresch ze maachen, wann en
Exploitant OGMen an der Natur
fräisetzt, dass déi also géif fir
d’Schied opkommen. 

D’Associatioun vun den Assureu-
ren huet eis allerdéngs soe ge-
looss, dass et esou eng Assurance
um Maart net géif ginn. Domadder
hu mer also de facto zu Lëtzebuerg
d’Fräiloosse vu genmodifizéierte
Planze praktesch onméiglech ge-
maach an eigentlech Lëtzebuerg
zu enger genfräier Zon erkläert. 

Mir hunn dee Projet an der Ethiks-
kommissioun a siwe Réuniounen
diskutéiert. Et war allerdéngs oft e
laangen Espace dertëschent. En
ass och vun der Ëmweltkommis-
sioun a vun der Santéskommis-
sioun aviséiert ginn. Et kann een al-
so wierklech net soen, dass net vill
Leit driwwer diskutéiert an noge-
duecht hätten an dass och net
laang doriwwer diskutéiert gi wär. 

Ech perséinlech fannen, an dat war
eigentlech jo och den unanimen
Avis vun der Ethikskommissioun,
dass déi Modifikatiounen, déi vir-
leien, déi bestehend Gesetzge-
bung verbesseren an de Principe
de précaution renforcéieren. Mir
haten also gemengt, mir hätte gutt
geschafft. 

Den Hoke koum no der Adoptioun
vum Rapport, wéi Greenpeace a
Biobauereverbänn an duerno och
d’Centrale paysanne eis mat enger
Stellungnahm konfrontéiert hunn,
an op e Problem higewisen hunn,
dee mer an der Kommissioun ef-
fektiv net diskutéiert haten. Dat ass
de Problem vun den OGMen, déi
eng Autorisatioun an engem ane-
ren EU-Land géife kréien, an déi
da jo kënnte fräi an Europa zirku-
léieren, op Lëtzebuerg kommen an
ugeplanzt ginn, ouni dass onbe-
déngt eng Lëtzebuerger Autoritéit
dat iwwerhaapt géif gewuer ginn.
Dozou muss een allerdéngs soen,
dass de Moment op jidde Fall e
Moratoire iwwer Import vun OGM-
en an Europa besteet, esou dass
den Import vu genmanipuléierten
oder genmodifizéierte Planzen net
erlaabt ass. Lëtzebuerg huet dëse
Moratoire ëmmer ënnerstëtzt, déi
viregt Regierung, ech denken déi
jëtzeg Regierung och.

Allerdéngs besteet elo d’Aussiicht,
dass op EU-Niveau dëse Moratoire
opgehuewe gëtt, vläicht ganz ge-
schwënn. Eng vun de Konditioune
fir de Moratoire opzehiewe war,
dass e Reglement géif virleien, e
ganz preziist Reglement iwwert
d’Traçabilitéit an den Étiquetage
vun den OGMen. Dat schwéiert
Wuert heescht also, dass ee muss
genau beschreiwe wéi eng Produit-
en OGMe sinn oder OGMen entha-
len, dass de Consommateur also
perfekt informéiert wär. Dëst Regle-
ment ass elo viru kuerzem ugeholl
ginn op EU-Niveau, esou dass also
eng Konditioun erfëllt ass fir de Mo-
ratoire opzehiewen an ech géif ei-
gentlech gär wësse wéi d’Diskus-
sioun ëm de Moratoire weidergeet,
och d’Haltung vun der Lëtzebuer-
ger Regierung an ech wär frou
wann de Minister eis herno kënnt
Informatiounen iwwert dësen Dos-
sier ginn, deen eis awer an héchs-
tem Mooss interesséiert. 

Déi Organisatiounen an hirer Stel-
lungnahm fäerten elo, wann de Mo-
ratoire opgehuewe wär op Europa-
Niveau, dass dann duerch den Im-
port aus Nopeschlänner, ouni Kon-
troll kënnte genmodifizéiert Plan-
zen zu Lëtzebuerg an der Natur
fräigesat ginn. Ech muss soen,
mäin éischte Reflex zu där Stel-
lungnahm war, dass ech mer Re-
prochë gemaach hunn, dass ech
selwer net op déi Iddi komm sinn
an dass mer déi Fro net an der

Kommissioun diskutéiert hunn, wou
mer jo iwwer e Joer driwwer disku-
téiert hunn. Dunn hunn ech dat
bestehend Gesetz gekuckt an ech
hu festgestallt, dass mer jo och
den Artikel 27 hunn an eisem Ge-
setz, dee preziséiert, dass de Mi-
nister, wann e valabel Ursaachen
huet, fir ze mengen, dass e Produit,
deen eng Autorisatioun an engem
anere Land krut, e Risque géif fir
d’Gesondheet oder fir d’Ëmwelt
duerstellen, dass dann de Minister
kënnt d’Utilisatioun vun dësem
OGM zu Lëtzebuerg entweder limi-
téieren oder provisoresch verbid-
den.

Dat ass deen Artikel, deen de fréie-
re Gesondheetsminister Johny La-
hure benotzt hat fir de Bt176 zu
Lëtzebuerg ze verbidden. Dat ass
eng provisoresch Mesure, esou
wäit ech weess ass se 1997 geholl
ginn, mä si ass nach ëmmer en vi-
gueur, well dee Provisorium dauert
nach ëmmer. Sou dass ech also
mengen, dass mer am Gesetz de
Lëtzebuerger Autoritéiten eng
Méiglechkeet ginn hu fir OGMen,
déi aus engem aneren EU-Land
géifen importéiert ginn, hei ze
bremsen an ze stoppen, à condi-
tion natierlech ëmmer dass se et
gewuer ginn. De Problem ass,
dass een et muss gewuer ginn.

Ech bedaueren awer, an dat wëll
ech hei trotzdeem soen, och wann
ech déi Ried, oder op d’mannst déi
Liesweis hu vun dësem Artikel wär
et jo awer nëtzlech gewiescht ze
iwwerpréiwen, ob dësen Artikel
wierklech esou zolidd ass an ob
een deen nach hätt missen oder
kënne preziséieren, an ech be-
daueren, dass d’Majoritéit et net fir
néideg fonnt huet, op dee Bréif hin
eng Sitzung anzesetze fir mat den
Organisatiounen iwwer hir Objek-
tiounen, déi legitim a berechtegt
sinn, ze diskutéieren. Et wär sécher
net op eng Sitzung méi ukomm, a
mir hätten och an deene leschte 14
Deeg Zäit gehat fir déi Sitzung ze
halen. Mir hätten da kënnen iwwer-
préiwen, wat de Wäert vun deem
Artikel 27 an deem neie Kontext
ass, a kucken ob mer e missten
eventuell verbesseren.

Ech denken et wär nëtzlech ge-
wiescht, de Standpunkt vun der
Majoritéit oder esouguer vun der
Unanimitéit vun der Chamber
kloerzemaachen, och well dat hei e
sensibele Sujet ass, deen de Leit
Angscht mécht dobaussen. An ech
fannen et net gutt, dass dann ein-
fach esou iwwer Objektiounen
ewechgaange gëtt och wann elo
duerch déi Resolutioun jo dat e
bësse rattrapéiert gëtt a gesot gëtt,
mir huelen déi Diskussioun no. Ech
fannen et kee gudde Stil fir net di-
rekt mat de Leit ze schwätzen an
doduerch eng Onrou am Land ze
provozéieren, déi mer net esou ein-
fach erëm vun der Chamber aus
aus der Welt kréien.

Déi Diskussioun hätt eis et och er-
laabt, eng prinzipiell Diskussioun
iwwert d’Gentechnik zu Lëtzebuerg
ze relancéieren, well ech mengen,
och dat ass wichteg vun Zäit zu
Zäit iwwert dee komplizéierte Pro-
blem kontrovers a breet ze disku-
téieren. Ech perséinlech menge jo,
dass genmodifizéiert Planzen am
Prinzip net vum Béise sinn. D’Viel-
falt vun den Aarten, déi mer an der
Natur kennen, ass jo aus aartiw-
werschreidenden Transferten ent-
stanen. Allerdéngs ass dat an en-
ger Evolutioun vu Millioune vu Jore
geschitt, an haut erlaabt d’Gen-
technik dës Aartgrenze praktesch
an null Komma nix ze iwwerspran-
gen.

De Génome vun enger Planz gëtt
nei programméiert an d’Planz kritt
doduerch eng Eegeschaft, déi se
vun Natur aus net hat. Do wou
d’Natur Millioune Jore gebraucht
huet, wëllt de Mënsch déi Transfor-
matioun an enger ganz kuerzer
Zäit fäerdeg bréngen. An am Fong
ass et jo och positiv wa Planze méi

resistent gemaach ginn, méi resis-
tent géint Insekten, méi resistent
géint d’Keelt.

■ Une voix.- D’Pestiziden an
esou weider.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Jiddferee gesäit
och den Avantage wann een an
der Landwirtschaft Planzen hätt
wou manner misst gesprëtzt ginn,
wou also manner Pestizide missten
agesat ginn, oder wann a Länner,
wou d’Waasser knapp ass, Planze
kënnte geziicht ginn, déi manner
Waasser brauchen, oder an aneren
Horizonte Planzen, déi net esou
séier géifen erkalen. Et sinn ëmmer
vum Mënsch Planzen an Déiere
geziicht ginn, déi méi en héijen Er-
trag sollten hunn, mä bis elo ass
dat op eng sou genannten na-
tierlech Manéier geschitt, vu Gene-
ratioun zu Generatioun, duerch
eng Vereedelung vun der Rass.
Säit kuerzem ass dat gentech-
nesch geschitt, an et bleiwen na-
tierlech vill Froen op zu dëser Inter-
ventioun vum Mënsch op d’Natur.

An ech sinn och net blann wat d’Ri-
sikoe vun der Genmanipulatioun
ugeet. An dofir plädéiere mir als
Partei a jiddfereen heibanne jo fir e
méiglechst grousse Principe de
précaution. Den éischte Risiko
mengen ech ass dee vun der
Schnellegkeet, vun där Rapiditéit
mat där d’Planzen transforméiert
ginn. Doduerch kënnen natierlech
Adaptatiounsproblemer entstoen
am Ekosystem bei der Fräisetzung
vun OGMen. Et kënnt sinn, dass
den Ekosystem iwwerrompelt géif
ginn an am Fong keng Zäit hätt
sech unzepassen. Mä dofir grad
wär et jo wichteg, dass OGMen,
nodeems se am Labo kultivéiert gi
sinn, och géifen an der Natur fräi-
gesat ginn, an zwar an enger kon-
trolléierter Zon an ënnert staarker
Kontroll, ebe just fir ze iwwerwaa-
chen ob den OGM sech an der Na-
tur d’selwecht oder anescht behëlt
wéi am Laboratoire, mä awer och
fir ze kucke wéi den Ekosystem
reagéiert, ob net ongewollt Krank-
heetserreger zum Beispill entstinn,
déi keng natierlech Feinden an der
Natur hunn.

En anere Risiko ass dee vun der
Veraarmung vun den Aarten. Wat
géif geschéien, wann nëmme méi
géife genmanipuléiert Planzen, déi
wéinst hirer héijer Rentabilitéit uge-
planzt ginn, an der Natur existéie-
ren? Wéi vill Planze riskéieren ze
verschwannen? Wat sinn d’Konse-
quenzen op d’Ëmwelt, op d’Déie-
ren an op d’Mënschen? Och hei
besteet e Risiko. Allerdéngs kann
een dee Risiko nëmme laangfristeg
ofschätzen. D’Kuerzzäit gëtt eis
keng Äntwert op déi dote Froen.

An da gesinn ech e risege poli-
tesch-ekonomesche Risiko, deen
doranner besteet, dass nëmmen e
puer grouss multinational Firmen
an der Welt d’Patenter op dësen
OGMe wäerten hunn, well jo vill
Sue mussen investéiert gi fir
d’Fuerschung. Dat géif mat sech
bréngen, dass d’Landwirtschaft
vun alle Länner ofhängeg wär vun
deene puer Firmen. Dat ass
schlëmm fir entwéckelt Länner, fir
Europa - dat ass jo iwwregens een
Argument vun deene Leit an Euro-
pa, déi fir OGMe plädéieren, dass
mer eis net an d’Ofhängegkeet vun
e puer amerikaneschen oder asia-
tesche Multië beginn -, mä dat gëtt
dramatesch fir d’Entwécklungslän-
ner wou d’Majoritéit vun de Leit
d’Suen net hu fir dës Planzen ze
kafen.

An da gëtt et deen dréngende Pro-
blem vun der Koexistenz vun der
Biolandwirtschaft mam Uplanze vu
genmodifizéierte Planzen, wou de
Biobaueren effektiv d’Liewe
schwéier gemaach gëtt. Wann
d’OGMen an der Natur ugeplanzt
ginn, ka jo kee verhënneren, dass
duerch de Wand, duerch de Reen,
d’Polle verspreet gëtt. An dee Polle
bleift net stoe virun engem Feld
wou Biolandwirtschaft praktizéiert
gëtt. Do besteet dann effektiv
d’Gefor, dass d’Bioplanze kontami-
néiert ginn an dass et also keng

Bioproduitë méi sinn, dass also do-
duerch d’Biobaueren hir Existenz
kënnte verléieren, an dat répercu-
téiert sech op de Konsument, deen
eventuell kënnt riskéiere keng Bio-
produitë méi um Maart ze fannen.
Dee Risiko ass reell, en ass och
ganz immédiat.

Et ass e kuerzfristege Problem, dee
besteet direkt wann OGMen an der
Natur fräigesat ginn. Mir hu jo am
Gesetz, wat mer hei virleien hunn,
probéiert dee Risiko fir Lëtzebuerg
op e Minimum anzeschränken do-
duerch dass mer d’Assurancëflicht
agefouert hunn. Allerdéngs maa-
che mer eis näischt vir. Och wa
Lëtzebuerg OGM-fräi Zon géif de-
klaréiert ginn, da mécht de Pollen
net Halt bei de Grenze vun eisem
Land, dee bleift net stoen. A wann
am noe Grenzgebitt oder am wäite
Grenzgebitt OGMe géifen uge-
planzt ginn, da kënne mer Lëtze-
buerg honnertmol zur genfräien
Zon erklären, da kommen déi Pol-
len awer iwwert d’Grenz, well eis
Souveränitéit hir Limiten erreecht
huet do wou deenen anere Länner
hier ugeet.

Dofir denken ech, dass op dësem
Gebitt - wéi an esou villen - d’Léi-
sung an Europa läit, an et geet
drëm an Europa héich Sécher-
heets- a Virsiichtsstandarde festze-
leeën. A mir sollen och net iwwer-
schätze wat an Europa geschitt.
Éischtens ënnerscheet Europa
sech vun den USA an Asien, well
mer jo vill méi virsiichteg mat OGM-
en ëmginn, vill méi retizent si fir
sech an déi Produktioun ze lan-
céieren. Och dee Réseau, deen
entsteet oder entstanen ass op eu-
ropäeschem Niveau, e Système
d’échange vun Informatiounen iw-
wer OGMen, ass ze begréissen.
Doduerch entsteet an Europa e ge-
deeltent Wësse wat alle Länner vun
Europa gemeinsam ass, wou all
Land sech kann aschalte bei der
Prozedur vun der Autorisation de
mise sur le marché. An ech sinn iw-
werzeegt, dass et just fir e Land
wéi Lëtzebuerg immens wichteg
ass, dass et esou en europäesche
Réseau gëtt, well eleng op eis uge-
wise mengen ech net, dass mer
déi noutwendeg Expertise hätte fir
an esou enger komplexer Matière
virzegoen.

Ech sinn doriwwer eraus iwwer-
zeegt dass, wann et Europa net
géif ginn, mer da keng Gesetzge-
bung iwwer OGMen hätten, wat
awer net géif verhënneren, dass
eventuell OGMe géifen zu Lëtze-
buerg ugeplanzt ginn. Dofir deelen
ech déi fundamental negativ Hal-
tung, déi och an deem Communi-
qué erauskënnt, zu Europa net.
Ech mengen net, dass et richteg
ass ze soen: Hei zu Lëtzebuerg si
mer an der Rei, mä an Europa gëtt
lauter Misär gemaach. Ech wéilt
och hei eng Fro un de Minister
riichten, well mer jo wësse wéi
wichteg déi Kontrollorganismen iw-
wert d’Surveillance vun den OGMe
sinn, an et wär net gutt wa Lëtze-
buerg dat schwaachste Glidd wär
an der Kette vun der Précautioun
an Europa. Dofir géing et mech
schonn interesséiere wéi déi Kon-
trolle virgeholl ginn a wéi Lëtze-
buerg do intervenéiert an deem eu-
ropäesche Réseau.

Fir dann op eis legislativ Aarbecht
haut hei zréckzekommen, wollt ech
am Fong soen, dass ech géif d’Mo-
tioun vun deene Gréngen, déi en
Dënschdeg abruecht ginn ass, ën-
nerstëtzen. Ech denken, dass déi
an der Resolutioun, déi vun de Par-
teien hei ënnerschriwwe gëtt, dann
iwwerholl gëtt. Mä dat Wichtegst
schéngt mir jo ze sinn, dass mir dat
Gesetz oder dee Problem, deen
opgeworf ass vun OGMen, déi an
anere Länner eng Autorisatioun
kruten an déi a Lëtzebuerg age-
fouert ginn, dass mir eis deem Pro-
blem unhuelen. Mir perséinlech
ass och egal a wéi enger Kommis-
sioun, dass dat geschitt. Ech den-
ken, dat ass haaptsächlech e juris-
tesche Problem, fir ze kucke wéi
wäit d’europäesch Texter eis erla-
ben eng Meldeflicht, eng Informa-
tiounsflicht an eng Kontrollflicht hei
zu Lëtzebuerg ze preziséieren. Ech
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mengen awer, dass dat ganz nout-
wendeg ass.

Dofir wéilt ech als Konklusioun
soen, dass d’LSAP, meng Frak-
tioun, an hirer Majoritéit dëse Projet
wäert stëmmen. Mir bedaueren
awer, dass et net méiglech war, déi
Froen do eng Kéier virum Vote vum
Gesetz mat den Organisatiounen
ze diskutéieren. Ech mengen, et
ass wichteg fir e Parlament, net
nëmmen dass et Décisiounen hëlt,
mä dass et och erkläert, firwat et zu
engem gewëssene Moment eng
Décisioun hëlt, a wann nei Argu-
menter kommen, dass et sech Zäit
hëlt fir sengen Interlocuteuren ze
erklären, wat d’Ursaache sinn. Sou
hu mir eng Geleeënheet verpasst
Greenpeace, de Baureverbänn an
der Centrale paysanne kloerze-
maachen, dass dat hei e Progrès
ass par rapport zum bestoende
Gesetz an dass mam Vote vun dë-
sem Gesetz d’legislativ Aarbecht
vum Parlament och nach net of-
geschloss gëtt, mä dass se muss
weidergefouert ginn. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här
Rippinger freet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP), rapporteur.- Ech wollt froen,
ob d’Madame Delvaux der Mee-
nung ass, dass dat e gudde Stil
ass, fir eis mat Saachen ze befaas-
sen, wa mir ee Joer an enger Kom-
missioun iwwer e Sujet diskutéie-
ren, deen och an der Press dis-
kutéiert gëtt, wa mir souguer op Di-
jon fueren eis informéieren, dass
mir nom Vote vun der Kommissioun
an zwee Deeg éier den Text an
d’Chamber kënnt, ob dat e gudde
Stil ass, fir eis dann eréischt mat
deene Problemer ze befaassen.

■ Une voix.- Très bien!

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Ech wéilt dorob-
ber äntwerten, dass ech mech per-
séinlech ëmmer nëmme mam Stil
vun deenen Organisatioune be-
schäftegen, wou ech dozou
gehéieren, an ech fille mech als
Member hei vun dësem Parlament.
Dofir mengen ech, dass ech do e
Recht hätt dovunner ze schwätzen.

Zweetens wollt ech nach eng Kéier
hei ënnersträichen, dass mir zwar
laang dee Problem diskutéiert
hunn an ech selwer mir Virwërf
maachen, dass ech dee Problem
do net gesinn hunn.

Och, wa mir ee Joer diskutéiert
hunn, musse mir awer zouginn,
dass mir déi Fro do net diskutéiert
hunn. Dat ass also eng nei Fro, déi
opgeworf ginn ass, eng legitim Fro.
Ech mengen, dass mir eis hätte
kënnen Zäit huelen, fir op d’mannst
eis Absicht ze erklären, fir déi hei
an der Kommissioun ze diskutéie-
ren. Ech entschëllege mech dann
och, dass ech net zu Dijon dobäi
war.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Emile Calmes
agedroen. Den Här Calmes huet
d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Rapporteur an de Presi-
dent vun der Ethikskommissioun
huet a sengem excellente mëndle-
che Rapport gesot, datt déi zwou
Direktiven hei um Prinzip vun der
Précautioun géife baséieren, wou
hien dann dobäigefügt huet, datt
een dee plus au moins large kéint
interpretéieren.

An der Ëmweltkommissioun, där
ech d’Éier hu virzestoen, hu mir eis
Gedanken doriwwer gemaach an
hunn an engem Rapport, dee mir
den 29. Januar vun dësem Joer hei
eestëmmeg festgehalen hunn, dee
Prinzip ganz, ganz enk interpre-
téiert. Ech mengen, et huet jidd-
feree Verständnis dofir, datt mir do
aner Iwwerleeunge féieren. Mir
hunn u sech ähnlech Iwwerleeun-
ge gefouert wéi déi Leit, déi sech
haut un eis riichten, fir dee Projet
hei net ze stëmmen. Menger Mee-
nung no huet d’Ethikskommissioun

dat Beschtméiglech aus dësem
Projet de loi gemaach, dee jo wéi
gesot op zwou Direktive baséiert.
D’Ëmweltkommissioun huet op jid-
de Fall d’Décisioun begréisst vun
der Ethikskommissioun, datt se ëm
hir Meenung gefrot ginn ass, an déi
hu mir och gären hei zum Beschte
ginn.

Mir hunn awer d’Fro gestallt u
sech, wat dat Gesetz hei nach an
der Ethikskommissioun mécht a fir-
wat datt d’Ëmweltkommissioun res-
pektiv d’Agrarkommissioun net
scho mat deem Projet de loi hei be-
faasst gi sinn. Frou sinn ech natier-
lech och, datt d’Iwwerleeungen iw-
wert d’Kommodo-Inkommodo-Pro-
zedur an eis Fuerderung, dës och
am Kader vum fräiwëllege Fräiset-
ze vun OGMen ze applizéieren, an
der Ethikskommissioun op frucht-
bare Buedem gestouss ass.

Datselwecht gëllt fir eise Wonsch
vun enger obligatorescher Of-
schléissung vun enger Assurance
fir all Autorisatiounen, wat de Ge-
brauch vun OGMe bei Fräilandver-
sicher ugeet. Mat deenen Disposi-
tiounen, déi hire Wee a Form vun
Amendementer vum honorabelen
Här Garcia an d’Ethikskommis-
sioun fonnt hunn, sinn ech der
Meenung, dass deen heite Projet,
deen u sech schonn eng wesent-
lech Verbesserung par rapport
vum 1997er Gesetz duerstellt,
nach ee weidere qualitative Sprong
gemaach huet.

An Zukunft ass eng méi pousséiert
Évaluatioun vun der Auswierkung
op laang Dauer vun OGMen op
d’Gesondheet an d’Ëmwelt méig-
lech. D’Mise sur le marché ën-
nerläit strenge Regelen an enger
verschäerfter Kontroll. Och wann
d’Probabilitéit vun enger Demande
hei zu Lëtzebuerg fir dëse Genre
net ganz grouss ass, muss een
awer soen, datt mir d’Législatioun
an deem Sënn verbessert hunn,
datt se an der Zukunft awer och net
méi grouss gëtt. Ech mengen de
Wee, fir hei zu Lëtzebuerg OGMen
ze probéieren och am Fräiland, ass
an der Zwëschenzäit a mat dësem
Gesetz da méi schwéier wéi dat an
den Nopeschlänner de Fall ass.

Et bleiwen awer eng ganz Rei vu
Problemer a Froen an dësem kom-
plexen Dossier hei opstoen, Froen,
déi meng Virriednerin hei ervir-
bruecht huet. Et geet awer virun al-
lem an der Diskussioun, déi mir jo
elo hei hunn, ëm déi ekologesch
Risiken, déi duerch d’Fräisetze vun
OGMen an d’Ëmwelt entstoe kën-
nen duerch déi sou genannte ge-
netesch Pollutioun. Dovunner ass
natierlech haaptsächlech d’Land-
wirtschaft betraff, wou sech d’Pro-
blematik vun der Koexistenz zwë-
schent den OGMen an dem kon-
ventionellen an dem biologeschen
Ubau stellt.

Och wann ech herno eng Partie
Pisten opzeechnen, wäert et men-
gen ech dach awer schwéier sinn
an deem heitegen Europa eng Léi-
sung duerchzesetzen, ouni géint
de Prinzip vun der libre circulation
ze verstoussen. Eng honnertpro-
zenteg Protektioun géif et jo souwi-
sou net ginn - d’Madame Delvaux
huet jo drop higewisen -, vu datt
d’Landesgrenze keng Barrière fir
Pollen duerstellen.

Engem Bauer steet et dann natier-
lech och fräi, déi Aart vu Landwirt-
schaft ze bedreiwen an déi Zort vu
Planzen unzebauen - à condition
natierlech, datt se erlaabt sinn -,
déi hie wëllt. Deemno kéint een en-
gem Bauer, deen OGMen, déi an
der Unioun genehmegt goufen,
wëllt ubauen, dat och net verbid-
den. Datselwecht Recht huet awer
och dee Bauer, deen eng konven-
tionell oder biologesch Landwirt-
schaft wëllt bedreiwen. An hei läit
de Problem. Wéi kënne mir dat
eent mat deem aneren an Aklang
bréngen? Wéi kënne mir eng gene-
tesch Pollutioun zu engem Maxi-
mum verhënneren?

D’Problematik huet natierlech um
europäeschen Niveau nach abso-
lut keng Léisung fonnt, och wa
sech scho vill doriwwer de Kapp
zerbrach ginn ass. Mir an der

Ëmweltkommissioun hunn eis na-
tierlech och vill Gedanken driwwer
gemaach, a vu datt zu Lëtzebuerg
jo e grousse Konsens an där Ma-
tière hei besteet, hu mir eis d’Fro
gestallt, ob d’Léisung net fir Lëtze-
buerg duerch eng genmodifizéiert-
fräi Zon u sech ze erreeche wier.

Um europäesche Plang gëtt et
awer eng Partie Reglementer, iw-
wert déi ee kéint diskutéieren an
déi een u sech och kéint gebrau-
chen, fir de Problem vun der
Koexistenz ze léisen. Den Här Gira
huet a senger Motioun esou e Re-
glement hei zitéiert gehat. Et gëtt
awer nach aner Reglementer.
D’Reglement zum Beispill 20/91,
wat kloer festhält, datt de Ge-
brauch vun OGMen an der biolo-
gescher Landwirtschaft verbueden
ass. Mä och den Artikel 130 vum
Maastrichter Traité werft de Prin-
cipe de précaution op an den Arti-
kel 174 vum Amsterdamer Traité
och.

Viru kuerzem hu mir hei an der
Chamber de Protokoll vu Cartage-
na ratifizéiert, dee jo awer nach
keen Agank an d’europäesch Lé-
gislatioun fonnt huet, mä deen eng
Partie Äntwerte wäert op déi Froe
kënnen do liwweren. Da gëtt et
nach d’Direktiv 97/11, déi sou ge-
nannten Impaktstudiendirektiv, an
där et och méiglech ass Aire-géo-
graphiquen, déi eng gewësse Sen-
sibilité écologique hunn, ze évo-
quéieren. An et gëtt natierlech déi
Direktiv, déi mir an deem Gesetz,
wat no deem Gesetz hei kënnt, ëm-
setzen, nämlech d’Direktiv 92/43,
déi sou genannt Habitatsdirektiv,
an där och vun Aires écologique-
ment sensibles geschwat gëtt.

Et gëtt natierlech och d’Agenda 21,
déi ee kéint opwerfen. Hei zu Lët-
zebuerg gëtt et e Reglement, wat a
Kraaft ass, nämlech den 20/78 aus
dem Joer 1992, deen och net 
méi kéint respektéiert ginn, op
d’mannst net, wat d’biologesch
Landwirtschaft ugeet.

Also et gëtt eng Partie Méiglech-
keeten de Problem hei ze léisen.
Ech muss allerdéngs soen, an dee-
nen Diskussiounen, déi mir an der
Ëmweltkommissioun haten, hate
mir u sech keng prett fir de Pro-
blem kuerzfristeg ze léisen, ausser
datt mir d’Fro opgeworf hunn, ob
een zu Lëtzebuerg net integral soll
eng genmodifizéiertfräi Zon maa-
chen. Do hate mir Beispiller an
anere Länner, an Éisträich zum
Beispill, déi dee Wee gaange sinn.
Et ass och net dat eenzegt Land,
wat dee Wee gaangen ass. An Ita-
lien gëtt et och eng Partie Regiou-
nen, déi ähnlech Weeër gaange
sinn. Mä ier dat hei zu Lëtzebuerg
wouer gëtt, wäert et wuel nach eng
Zäit daueren. Mir wëllen eis jo och
der Problematik hei unhuelen, wat
mer u sech och ni ofgebrach hunn,
eis Gedanken driwwer ze maa-
chen.

Trotzdeem mengen ech, a vu datt
esou e grousse Konsens zu Lëtze-
buerg besteet, kënnt een awer ver-
sichen op de Wee vun enger gen-
fräier Zon ze goen. En éischte
Schrëtt kënnt zum Beispill dee
sinn, datt Greenpeace, zesumme
mat de Bauereverbänn, dat
heescht d’Bauerenallianz, dem
FLB an och der Bauerenzentral, en
Accord géif aushandelen, deen op
e Moratoire géif erauslafe kee gen-
modifizéiert Geseems hei zu Lëtze-
buerg anzesetzen. En attendant
datt mer eng rechtlech Léisung
géife fannen, wier dat schonn eng
Iwwerganksléisung, zemol well ën-
nert de Baueren alleguer, net nëm-
men de Baueren, mä awer och den
Uebstgäertner an de Gäertner am
Allgemengen, e grousse Konsens
besteet an ech géif et wierklech
begréissen, wann eng Initiativ an
deem Sënn op fräiwëlleger Basis
zu Lëtzebuerg kënnt gestart ginn. 

Et ass elo grad hei gesot ginn, eng
Partie Länner versichen de Pro-
blem iwwer Regiounen ze léisen,

esou zum Beispill Kärnten, wou
mer jo den Dossier déposéiert
hunn. Et ginn nach eng Partie aner
Beispiller. Zu Lëtzebuerg hu mer
awer keng Regioun an ech froe
mech, an an der Ëmweltkommis-
sioun hu mer och d’Fro opgeworf,
ob d’Gemengen dann dee Rôle net
kënnten iwwerhuelen. 

D’Gesetz iwwert d’Santé publique
vun 1906 géif eng Méiglechkeet
ubidde fir d’Gemengen dëse Wee
ze goen. D’Gemengegesetz kënnt
dat selbstverständlech och maa-
chen. Dat zur Problematik. 

Ech mengen, datt deen heite Projet
substanziell Verbesserunge mat
sech bréngt an ech begréisse
schlussendlech, datt déi zwou Di-
rektiven ëmgesat ginn. Et ass eis
virgeworf ginn, et wär schlechte Stil
gewiescht déi Leit net unzehéieren,
déi sech an deene leschten Deeg
un eis gewant hunn. Ech muss
soen, perséinlech war ech iwwert
dee Stil enttäuscht, well mer dach
awer an der Ëmweltkommissioun
ganz laang doriwwer diskutéiert
hunn a schonn zesummen an der
Vergaangenheet, d’Agrarkommis-
sioun an d’Ëmweltkommissioun, all
déi Organisatiounen emfaangen
haten an do war absolut keen
Zweifel iwwert d’Meenung vun de
Membere vun dëser Kommissioun
an och konnt keen an deem Kader
de gudde Wëlle vun de Membere
vun der Ëmwelt- an der Agrarkom-
missioun a Fro stellen. Dofir kann
ech dee Reproche do net akzep-
téieren.

Ech mengen, datt et net ze spéit
ass fir dat do ze diskutéieren. Dat
hätt och absolut näischt dru geän-
nert, datt mer dat hei hätte misse
maachen, well mer jo souwisou ën-
ner Drock stinn an déi Direktive
mussen ëmsetzen. Dofir mengen
ech, a mir sinn eis jo eens hei an
der Chamber ënnert de Fraktiou-
nen, datt ech dann eng Resolu-
tioun géif déposéieren, wou mer
d’Agrar- an d’Ëmweltkommissioun
géife chargéiere sech där Proble-
matik unzehuelen an dat dann hei
virun ze diskutéieren.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- considérant les améliorations
substantielles apportées par le
projet de loi n° 4913 modifiant la loi
du 13 janvier 1997 relative au
contrôle de l’utilisation et de la dis-
sémination des organismes généti-
quement modifiés, notamment 

• en introduisant une estimation
des risques pour la santé humaine
et l’environnement qui peuvent se
présenter, 

• en prescrivant un projet de sur-
veillance pour tout OGM mis sur le
marché,

• en améliorant la consultation du
public et 

• en rendant obligatoire un contrat
d’assurance de responsabilité ci-
vile pour tout utilisateur ayant sou-
mis une demande d’autorisation;

- considérant les problèmes non
résolus en matière de coexistence
de cultures génétiquement modi-
fiées, conventionnelles et biolo-
giques;

- considérant qu’il faut appliquer le
principe de précaution;

se propose

- de charger la Commission de
l’Agriculture et la Commission de
l’Environnement de l’analyse de ce
volet en vue de l’élaboration de
propositions en la matière.

(s.) Emile Calmes, Lucien Clement,
Mady Delvaux-Stehres, Camille
Gira, Jean-Paul Rippinger.

An deem Sënn soen ech Iech mer-
ci fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Robert Meh-
len agedroen. Den Här Mehlen
huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’alleréischt e puer Wuert
generell zur Gentechnik, obschonn

ech net wëll dat widderhuele wat
ech scho virun e puer Joer hei ge-
sot hunn. Mir si grondsätzlech
d’accord, datt d’Gentechnik net
vum Schlechte muss sinn, ganz
besonnesch do wou se dem
Mënsch kann hëllefen um medezi-
nesche Plang. Mir soen awer gene-
rell Neen, wann et ëm d’Nahrungs-
mëttele geet, wann et keng aner
positiv Effeten huet wéi datt Firme
kënne Geld dermat verdéngen.
Ech kënnt elo mat Beispiller kom-
men. Ech erspuere mer dat fir Zäit
genuch hannen ze behalen. 

Meeschtens stécht hannert der
Entwécklung vun esou verännerten
Organismen e wirtschaftlechen In-
térêt, net de wirtschaftlechen Inté-
rêt vum Bauer, dee soll besser a
méi bëlleg kënne produzéieren an
och nach méi ëmweltschounend
produzéieren, mä de wirtschaftle-
chen Intérêt vun enger Firma, déi
wëllt mat deem Produit Geld ver-
déngen. Loosst mer eis do näischt
virmaachen, et kascht vill Geld a
vill Opwand, fir esou Planze gene-
tesch ze manipuléieren dohinner
wou ee se gären hätt an da wëllen
déi Leit natierlech och Geld dermat
verdéngen. 

Et gëtt gesot, an net zu Onrecht,
datt d’Baueren dovunner ofhängeg
ginn, datt se an eng Ofhängegkeet
geroden, déi mer net wëllen. Dofir
hätte mir et wënschenswäert fonnt,
datt bei der Zouloossung vun esou
genetesch modifizéierten Organis-
men en neie Kritär derbäikomm
wär an zwar e Critère d’utilité pu-
blique. Et kann net e Critère d’utili-
té particulière vun iergendenger
Firma sinn, déi leschten Enns eng
Regierung kann dozou bewege fir
esou eppes zouzeloossen, wann
net manifestement eng Utilité pu-
blique erwisen ass. Déi kann effek-
tiv dra bestoen, datt eng Planz re-
sistent ass géint verschidde Krank-
heeten an datt sech doduerch e
chemeschen Traitement, dee bis
dohin néideg war, eriwweregt. Dat
dozou. 

D’Auswierkung op d’Landwirt-
schaft. Mir ware jo bei d’INRA ku-
cken. Mir hunn eis e schéine Vir-
trag vun der Madame Colbach, en-
ger Lëtzebuergerin ugehéiert, a
mir hunn eis iwwerzeege gelooss,
wéi geféierlech datt et ass, wann
eng Kéier esou genmodifizéiert
Saatgutplanzen dobaussen an der
Natur stinn a sech géinge verbree-
den iwwert de Pollen, iwwert de
Som. Dat ka Kilometere wäit pas-
séieren, doduerch datt den Unhän-
ger, deen herno dee Som féiert, e
bësse sabbelt laanscht d’Stroos-
sen. Da bléit dat erëm d’nächst
Joer an et geet weider. Wann et
eng Kéier dobaussen ass, da kritt
een et kaum nach ze gräifen. 

Ech wëll och nach eng Kéier kuerz
dervu profitéieren drop hinzewei-
sen zu wat fir enge mëssbräich-
leche Praktiken dat ka féieren. Dee
kanadesche Farmer, dee scho
weltberühmt ginn ass, Percy
Schmeiser, dee säi ganzt Verméi-
gen agesat huet géint e Multi na-
mens Monsanto, deen em natier-
lech vun de Juristen hier honnert-
mol méi kann entgéintsetze wéi dat
wat hien huet, nëmme fir datt Mon-
santo säi Prinzip kann duerchset-
zen. Wa mir op engem sengem
Feld däers fannen, dann ass dee
scho condamnéiert, well e jo däers
Saatgut ugebaut huet an en huet
net extra dofir bezuelt. 

Déi nächst Iwwerleeung hannen-
drun. Hu mir als EU-Memberstat an
deem Beräich do nach déi Fräi-
heet, déi mer missten hu fir kënnen
esou ze operéieren, wéi mer eis
dat géinge wënschen? Hei stinn
zwee Prinzipië géinteneen. Dat ass
ganz kloer. Dee vun der Liberté
d’échange a vun der Netbehënne-
rung vun der Konkurrenz en-
gersäits, an anerersäits d’Recht op
Schutz viru schwéier ofschätzbare
Geforen. Dat ass juristesch gesinn
natierlech an an der Réglementa-
tioun eng Gradwanderung, déi net
esou ganz einfach ass, virun allem
well d’Ofschätzung vun de Risiken
esou schwéier ass. A mir liesen dat
jo och am Artikel 16.1 Paragraph 2,
wou ganz kloer steet, d’Autorisa-
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tioun géing am Fong nëmmen zou-
gestane ginn, wa kee Risque oder
héchstens de Risque minime wär.
Ech froe mech wéi een dat objektiv
wëllt feststellen. 

Här President, ech kommen zum
Objet vum Gesetz, well et ass jo do
wou de Moment vill drëm gestridde
gëtt. Et ass eng Modifikatioun vun
deem Gesetz, dat mer den 19. No-
vember 1996 hei gestëmmt hunn,
wat dunn d’Gesetz ginn ass vum
13. Januar 1997 an et ass d’Ëmset-
zung vun der Direktiv 9881 CEE,
dat aalt Gesetz. Et geet haaptsäch-
lech ëm dräi Kapitelen: Utilisation
confinée, dat heescht d’Aarbecht
am Laboratoire, d’Dissémination
volontaire, dat liese mir emol esou,
déi éischt Fräilandversucher vun
eppes wat virdrun am Milieu confi-
né probéiert ginn ass an drëttens
d’Mise sur le marché. An ech men-
gen, et ass do wou hei e bësselche
Konfusioun gemaach gëtt. Wann e
Produit bis zougelooss ass an e
gëtt dobaussen ausgeséit, no-
deem dass iergendeen Händler en
importéiert huet oder de Bauer en
direkt importéiert huet, dann ass
dat fir eis eng Mise sur le marché a
fält domadder ënnert ganz aner
Konditioune wéi d’Dissémination
volontaire. 

Elo gi jo dann, an dat gëtt hei als
eent vun den Argumenter verkaaft
an ugefouert, fir dat Gesetz hei ze
stëmmen, haaptsächlech zwou nei
Barriären agebaut. Dat eent ass
Kommodos-Prozedur, wann ech
den Här Santer richteg héieren
hunn. Hien huet dat och hei gesot.
Déi gëtt quasi hei agefouert. Esou
ass et och am Gesetz ze liesen.
Dat ass den Artikel 18 an dee
mécht Referenz op den Artikel 10,
deen de Milieu confiné betrëfft, 4)
gëtt volontairement bäigesat, well
dat war héchstwahrscheinlech ver-
giess ginn.

(Interruption)

Här President, do steet och nach
den Term vu Kommodo-Inkommo-
do, deen agefouert gëtt. Dann hu
mer am selwechte Gesetz en Arti-
kel 16 stoen, deen net touchéiert
gëtt. Den Artikel 16, deen a sen-
gem Tiret 2, Paragraph 2 seet:
«Les dispositions de la législation
en vigueur en matière d’établisse-
ments dangereux, insalubres ou in-
commodes ne s’appliquent pas
aux activités visées au présent
chapitre». Méi eng flott Kontradik-
tioun kann een net an e Gesetz
abauen. Engersäits seet een, mir
ënnerwerfen dat elo de Bestëm-
munge vum Kommodo a mir loos-
sen uewen d’Bestëmmung stoen,
déi seet, neen, de Kommodo zielt
net an dësem Kapitel, wuel verstan
an der Dissémination volontaire. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Esou eppes kann ee jo net stoe
loossen! Här Rippinger, Här Santer,
Dir sidd Juristen, wat gëtt dat e
schéine Rechtssträit op de Geriich-
ter, wann deen een Affekot seet et
zielt an deen anere seet et zielt net,
a jidderee féiert en anere Para-
graph aus deemselwechte Gesetz
un, déi sech widderspriechen. 

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Bréngt en Amendement an.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech hunn en Amendement gebas-
telt, dee ganz kuerz ass. 

Amendement 1

Est ajouté un point 6 (3) au projet
de loi libellé comme suit :

«Le paragraphe 2 de l’article 16 de
la loi du 13 janvier 1997 est aboli.»

(s.) Robert Mehlen, Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp.

Ech muss e bësse virumaachen,
well de Kolleeg Colombera wëllt
och nach e puer Wuert soen. 

Zweete Punkt, grouss Neierung,
ass jo déi Geschicht vun der Assu-
rance. Dat ass am bestoende Ge-
setz den Artikel 35, dee vun der
Responsabilitéit schwätzt. Wann
een eleng dat liest, wat mer dee-

mools gemaach hu betreffend
d’Garantien - ech hat et zwar net
gestëmmt, dofir hunn ech et e bës-
se méi einfach fir hei ze schwätzen
-, do gëtt am Paragraph 2 gesot,
datt deejéinegen, deen Dissémina-
tioun gemaach huet «…est tenu
entre outre de remettre dans leur
pristin état les objets ou lieux ayant
subi un dommage». Ech gesinn
deejéinege ewell mat der Lupp
duerch d’Landschaft lafen, fir ze
kucken, wou dann elo iergendwou
e Polle gelant ass, deen net dohin-
ner gehéiert an déi Planzen eraus-
rappen a se op iergendeng Ma-
néier vernichten, datt se sech net
méi weider kënne verbreeden.
Eleng dat ass schonn eng Utopie. 

Am Paragraph 3 konnt de Minister
bis elo Garantië verlaangen «…si
elles sont jugées suffisantes». Hien
ass de Juge driwwer, ob dat duer-
geet oder eng Assurance muss
sinn. Elo kréie mer jo dann eng nei
Dispositioun derbäi, dat heescht
den Artikel 35.3, dee sech an Zu-
kunft just limitéiert op de Milieu
confiné, op dat, wat an dem Labo-
ratoire geschitt, mä et kënnt en
Ajout derbäi, de 35.4, dee seet,
dass obligatoresch eng Assurance
ass fir d’Obligatiounen, déi sech
aus de Paragraphen 1 an 2 vum
Artikel 35 erginn. Dat kléngt kom-
plizéiert.

De Paragraph 1 fänkt un: «…sans
préjudice de sa responsabilité qu’il
engage envers les tiers», déi sinn
direkt erëm hei ausgeschloss. Wat
ass dat da fir eng Assurance, déi
sech référéiert op e Paragraph 1
vum Artikel 35 wou d’Tiersën, dat
sinn nämlech just déi konventionell
Baueren an d’Biobaueren, ausge-
schloss sinn. Ech weess net, wat
sech dobäi geduecht ginn ass. Et
kann ee sech natierlech op de
Standpunkt stellen, datt souwisou
keng Assurance, dat ass jo dat wat
hei an d’Feld gefouert gëtt, ier-
gendengem, deen esou eppes
wëllt lassloossen, eng total Garan-
tie gëtt fir dat, wat do ka passéie-
ren, an deen dofir dann och keng
Autorisatioun hei kritt. 

Mä da komme mer eréischt op de
springende Punkt, nämlech, an
ech hat domat ugefaangen, wann
een esou e Saatgut keeft vun en-
gem Raps oder vun engem Mais,
déi manipuléiert sinn, an dat sech
par la nature des choses - mir hunn
et beim INRA gesinn - an der Natur
verbreet an d’Stéck vun engem
Biobauer polluéiert, esou datt dee
säi Produit net méi ka verkafen, da
spillen net d’Dispositioune vum Ka-
pitel iwwert d’Dissémination volon-
taire, mä vun der Mise sur le mar-
ché. A wa mer dann den Artikel 26
vum Gesetz kucken, «Chapitre 2,
mise sur le marché: autorisation
obtenue dans un autre État
membre de l’Union européenne».

Dorëm geet et jo, et ass och dat,
wat Greenpeace an e puer aner
Organisatiounen hei froen. «Dès
lors qu’un produit a fait l’objet
d’une autorisation par l’autorité
compétente d’un autre État mem-
bre de l’Union européenne…»,
esou weider an esou fort, «…il peut
être utilisé sans autre demande sur
le territoire du Grand-duché de
Luxembourg pour autant que les
conditions spécifiques de l’emploi
et de l’environnement et/ou les
zones géographiques», et ass
scho relativ komesch formuléiert,
«précisées dans ces conditions,
sont strictement respectées». Dat
heescht, alles wat mer elo maa-
chen, Assurance an esou weider,
dat spillt iwwerhaapt keng Roll. 

Här President, ech weess net, ob
ech mat der Direktiv an Aklang
sinn, ob mer net vläicht zu Bréissel
eng kleng gelaatscht kréien, mä
dee Risiko ginn ech gären an. Ech
hunn en Amendement gemaach
zum Artikel 26.

Amendement 2

Est ajouté au projet de loi un point
16, libellé comme suit:

L’article 26 de la loi du 13 janvier
1997 prend la teneur suivante:

«Un produit OGM qui a obtenu une
autorisation par l’autorité compé-

tente d’un autre État membre de
l’Union européenne, en conformité
avec la réglementation communau-
taire afférente, est subordonné aux
procédures d’autorisation de dis-
sémination, prévues dans les ar-
ticles 16 à 18 de la présente loi.»

(s.) Robert Mehlen, Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp.

Dann hätt een nämlech dat do aus
der Welt geschaf. 

Ech wëll awer nach eppes soen. Et
ass traureg, datt bei eppes wat bal
exklusiv d’Landwirtschaft betrëfft,
do mol net den Avis vun der
Chambre d’Agriculture gefrot ginn
ass. Ech hu mech extra renseig-
néiert, wien dat och ëmmer ver-
brach huet, wien dofir zoustänneg
war. Dat eleng wär eng Ursaach
gewiescht fir ze soen, kommt mer
stëmmen et elo net a froe si, wat se
dozou ze soen hunn, kommen am
Februar oder am Mäerz nach eng
Kéier drop zréck a maachen et da
waasserdicht, en attendant datt dat
geschitt, wat den Här Gira hei ver-
laangt, datt de Landwirtschaftsmi-
nistère eppes mécht wat awer
wierklech sech spezifesch un dat
adresséiert, wat d’Baueren do-
bausse betrëfft an hir Suergen, datt
hir Stécker an hir Planzen domat
verseucht oder vermëscht ginn. 

Dat alles, Här President, féiert eis
dozou, datt mer dat Gesetz nëmme
kënne stëmmen, wann déi zwee
Amendementer ugeholl ginn. Mir
hoffen, datt d’Chamber esou
asiichteg ass, fir déi Korrekturen do
virzehuelen, soss stëmme mer der-
géint. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Den nächste Riedner ass
den Här Gira. Här Gira, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wéilt mäi
Bäitrag ufänke mat engem Zitat
vum Här Bertrand Hervieu, Presi-
dent vum Institut national de la re-
cherche agronomique, INRA, aus
Frankräich, wou mer jo eng Antenn
dovun zu Dijon besicht haten. Den
Här Hervieu seet: «Les OGM, c’est
une sorte d’équivalent dans le vi-
vant de ce que fut la maîtrise de
l’énergie nucléaire.»

Deene Gréngen hir Positioun géi-
geniwwer den OGMe war vun
Ufank un déiselwecht wéi géigen-
iwwer der Atomenergie, deelweis
och aus deeneselwechten Iwwer-
leeungen op déi ech, opgrond vun
där kuerzer Zäit déi mer zousteet,
net kann agoen. 

Wat d’OGMen ubelaangt, gëtt dës
negativ Haltung zumindest an Eu-
ropa bis op Weideres vun ech
géing mol soe gutt zwee Drëttel
vun der Populatioun a vu bal alle
Bauere gedeelt. Mä déi puer multi-
national Firmen - an dorëms geet et
jo hei an dat ass jo och scho vu
mengem Virriedner richtegerweis
duergestallt ginn -, déi dës Techno-
logie onbedéngt wëllen duerchset-
zen, hu ganz vill Lobbyaarbecht
gemaach a kënnen haut och op
staark Lobbyen zielen. 

An de Vereenegte State virun al-
lem, an an der WTO. Leider muss
ee soen neierdéngs och a Brasi-
lien, wou de President Lula, deen
d’Hoffnung vu villen Antimondia-
listë war wéi och vun Ëmweltschut-
zorganisatiounen, ganz schnell
ëmgefall ass an deem do Dossier.
Dat ass wierklech ze bedaueren.
Zu Bréissel an der Kommissioun a
leider och zu Stroossbuerg am Par-
lament ass dat de Fall.

A fir dat ze ënnerleeë wëll ech Iech
mol en Zitat aus enger Sitzung vir-
liesen, Sitzung, déi nach guer net
esou laang hier ass, nämlech vum
1. Juli 2003: «Il est grand temps
que l’Union européenne s’ouvre

davantage aux biotechnologies et
au génie génétique également
dans le domaine alimentaire. Alors,
pourquoi ce tapage autour des
OGM? J’encourage la Commission
à faire tomber le moratoire illégal
sur les OGM et à veiller à ce que
l’Europe ne rate pas la révolution
biotechnologique.»

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat hei ass en Zitat aus dem
Mond vun engem Europadepu-
téierten, aus dem Mond vun en-
gem Lëtzebuerger Europadepu-
téierten, aus dem Mond vun en-
gem sozialisteschen Europadepu-
téierten, dem Här Goebbels, an
ech fannen, dass d’LSAP dës
Woch, amplaz opportunisteschen
Tapage ze maachen, vläicht bes-
ser gehat hätt hir Energie drop ze
verwende mol ganz e bëssen Iw-
werzeegungsaarbecht bei hirem
Europadeputéierten ze maachen.
Dat sinn déi politesch Realitéiten,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Et
kann een aner Zitater brénge vu
mir an engem anere Sënn. 

(Interruptions) 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dat üblecht Bild wat Är
Partei an deem do Dossier hiergëtt,
dat ass richteg. Dat confirméiert
Der. 

Här President, et sinn esou Leit wéi
den Här Goebbels, déi bis elo ver-
hënnert hunn, dass mer op eu-
ropäeschem Niveau eng progres-
siv Gesetzgebung an dësem Be-
räich hunn. Et ass géint esou Leit
wéi den Här Goebbels, wou déi
gréng Fraktioun am Europaparla-
ment, wa se probéiert Verbesse-
rungen eranzebréngen, ëmmer
erëm muss ukämpfen, well esou
Leit net nëmme fir sech schwätzen,
mä och nach innerhalb vun hirer
Fraktioun déi dote Meenung ganz
zolidd vertrieden, an awer geléngt
et heiansdo, dass Verbesserunge
kommen. 

Et ass schonn dacks genuch gesot
ginn, dat Gesetz vun haut ass néi-
deg ginn, well eng nei Fräisetzung-
sdirektiv komm ass, déi 2001/18.
D’Gesetzgebung iwwert d’Fräiset-
zung, iwwert déi éischt Zouloos-
sung vu genmanipuléierten Orga-
nismen ass jo eigentlech déi wich-
tegst, wou bäi der éischter Zou-
loossung, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, muss alles ge-
maach gi fir de Risiko op en abso-
lute Minimum ze beschränken. Well
alles wat duerno kënnt, Étiquetage,
Traçabilitéit, d’Koexistenzregelen,
ass selbstverständlech wichteg,
mä wann d’Fräisetzung kromm
leeft, dann ass de Rescht net méi
wéi eng Plooschter op en hëlzent
Been.

Natierlech kann ee maache wéi
wann een um Mound géing liewen
an einfach soen: Mir si géint
d’OGMen a mir deklaréiere Lëtze-
buerg als OGM-fräi Zon. Mä wat
heescht dat da konkret, wa muer e
Bauer OGM-Saatgut keeft an et hei
zu Lëtzebuerg uplanzt? Guer
näischt heescht dat dann. An dass
mer mat deem Wee och net wäit
géinge kommen, dat huet elo just
Ueweréisträich erlieft. Den Här
Calmes huet dat zitéiert, ech
weess net ob en déi lescht Infor-
matioune weess. Ueweréisträich
ass zu Bréissel ofgeblëtzt mat sen-
ger Deklaratioun fir sech insgesamt
als Regioun vun Éisträich als OGM-
fräi ze deklaréieren. An dofir, men-
gen ech, an ech kommen herno
dorop zréck, dass dee Wee, deen
elo Kärnten wielt fir op engem ane-
re Wee praktesch zu deemsel-
wechte Resultat ze kommen, vill
méi intelligent ass. Dee Wee wäert
juristesch vill méi laang halen, an et
ass net fir näischt, dass mir propo-
séieren, eis un déi Kar do drun-
zehänken.

An tatsächlech bréngt dës Direktiv
nëmme Verbesserungen. Et muss
eng Estimatioun vun de Risike ge-
maach ginn, et muss gekuckt ginn
ob eng Resistenz op Antibiotiquen
do ass, et muss e Contrôle strict an

e Projet en surveillance gemaach
ginn. A mir sinn ebe grad, an dat
ass schonn dacks genuch erwähnt
ginn, wesentlech méi wäit gaan-
gen: Mir hunn eng Kommodo-Auto-
risatioun agebaut, bei der éischter
Zouloossung. Jo, dat ass richteg.
An ech hunn dat Gefill, dass den
Här Mehlen och eréischt gëschter
Owend d’Gesetz fir d’éischt gelies
huet. Mir sinn eis dees bewosst:
Déi Kommodo-Autorisatioun ass
nëmme fir bei der éischter Zou-
loossung. Dat hu mer awer déi
ganzen Zäit an der Kommissioun
diskutéiert, dees war ech mer zu-
mindest bewosst, ech mengen
awer och nach aner Leit. A virun al-
lem hu mer déi Virschrëft iwwert
déi Assurance de responsabilité ci-
vile agebaut, an och déi selbst-
verständlech, Dir Dammen an Dir
Hären, gëllt nëmme fir bei enger
éischter Zouloossung.

Ech wëll awer och an deem Dos-
sier, wou jo elo hei probéiert gëtt,
Geschichtsfälschung ze bedrei-
wen, d’Geschicht emol e bëssen
an Erënnerung bréngen. Ech wëll
Iech drun erënneren, dass mäi Kol-
leeg Robert Garcia déi do Amen-
dementer scho beim Vote vum Ge-
setz vun 1996 abruecht hat, an ech
wëll Iech drun erënneren, dass hei
bei enger grousser Majoritéit vun
LSAP, CSV an DP deemools nach
d’Erkenntnes net do war, dass déi
Amendementer wichteg wären, a si
sinn ofgelehnt ginn. An ech si ganz
frou, Här President, dass an deene
puer Joren, déi vergaange sinn, an
duerch déi ganz Evolutioun an
deem Dossier awer d’Erkenntnes
koum, dass et net esou einfach
ass, dass mer net sollen Zauber-
lehrling spillen an där doter Tech-
nologie, dass en Ëmschwonk bei
ville Leit hei an deem Haus komm
ass. Ech fannen, dat éiert déi Leit.

Ech géing mengen, dass dësen
Ëmschwonk haaptsächlech duerch
zwee Événementer komm ass.
Éischtens duerch déi ganz kritesch
Avisen esouwuel vun der Ëmwelt-
kommissioun wéi vun der Santés-
kommissioun, mä ech mengen
awer och grad duerch déi Visite
vun deenen dräi Kommissiounen
zu Dijon beim INRA, wou mer vun
enger Lëtzebuerger Wëssen-
schaftlerin genau iwwert d’Risike
vun der Koexistenz informéiert si
ginn, wou mer gewuer si ginn, dass
et méiglech ass, dass iwwer véier
Kilometer iwwert d’Ausdroung vu
Pollen aner Felder kënne kontami-
néiert ginn, an et ass net mäi Rôle
normalerweis hei, anere Parteie vir-
zewerfe wéini se wou an enger
Kommissioun present solle sinn.
Mä et deet mer Leed, Här Presi-
dent, wann awer hei elo d’Vertrie-
derin vun der LSAP mécht wéi
wann d’LSAP d’Speerspëtzt vun
der Anti-OGM-Beweegung ass, da
muss ech, Här President, einfach
drun erënneren…

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ Une voix.- Allesbesserwës-
ser! Ëmmer nëmmen deenen ane-
re Lektiounen hei erdeelen!

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ Une voix.- Oberlehrer der Na-
tion.

■ M. le Président.- Wann ech
gelift, ech géif Iech ëm Rou bieden
an dem Här Gira, pour fait person-
nel, wollt d’Madame Delvaux ep-
pes soen.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Neen, ech wëll
just richteg stellen, dass ech mech
net hei als Fer de lance vun Anti-
OGM gesinn. Wann Der mer noge-
lauschtert hutt, kënnt Der dat awer
wierklech net vu mir hei soen, an
ech wéilt mech dogéint mat aller
Energie wieren. Ech hu gesot, dass
ech esouwuel d’Avantagen oder
d’Hoffnungen, déi an der ganzer
genmodifizéierter Technologie stie-
chen, gesinn, dass ech awer och
net blann si fir d’Risiken, an ech
denken, dass déi Leit, déi mer no-
gelauschtert hunn, dat och esou
verstanen hunn.
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■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, d’Mada-
me Delvaux huet hei behaapt, an
där Kommissioun wär ni iwwert
d’Koexistenz diskutéiert ginn.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Neen, neen. Hie
verdréint mer d’Wierder am Mond.

■ Une voix.- Et ass dach net
méi seriö, dat do!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- D’Madame Delvaux huet
behaapt, et wär schlechte Stil,
dass déi Organisatiounen net in-
vitéiert waren. Ech wëll Iech just
dat hei soen, Här President, mir hu
grad zu Dijon en long et en large
iwwert déi ganz Problematik vun
der Koexistenz diskutéiert. Do kën-
nen déi Leit dat bezeien déi mat
waren, an da fannen ech et einfach
komesch, dass, wa vu wierklech
sechs méigleche sozialisteschen
Deputéierten net ee mat op Dijon
war, da fannen ech et wierklech net
an der Rei, deenen anere Membe-
ren an der Kommissioun virzewer-
fen, et wär schlechte Stil a mir hät-
ten net mat deene Leit diskutéiert.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Wann ech
gelift, jiddfereen, deen nach Riede-
zäit huet, kann herno nach hei op
d’Tribün kommen. Här Gira, d’Ma-
dame Delvaux huet de Fanger ge-
wisen. Sidd Der d’accord, dass se
eppes dozou seet ?

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech hu kee Problem do-
madder, Här President.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Ech wëll just fir
d’lescht haut dann nach eng Kéier
richteg stellen, dass ech net gesot
hunn, dass mer net iwwert d’Ko-
existenzproblem diskutéiert hunn.
Ech hu gesot, mir hunn net iwwert
déi Eventualitéit diskutéiert vun
OGMen, déi eng Autorisatioun an
engem anere Land kruten, wann
déi géifen hei zu Lëtzebuerg dissé-
minéiert ginn. Mir hu wuel iwwert
d’Koexistenz diskutéiert, an ech
wollt och soen, dass ech mech elo
net méi provozéiere loossen an
dass ech also net méi op dem Här
Gira seng falsch Interpretatioune
vu mengen Aussoe wollt agoen.

■ M. le Président.- Fuert wei-
der, Här Gira.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Fir
mech ass dat do keen neit Ele-
ment. Ech wëll och nach eng Kéier
soen, dass et net richteg ass, dass
mer mat den Organisatiounen net
iwwert d’OGMs-Problematik dis-
kutéiert hunn. Mir haten, wann ech
mech gutt kann erënneren, am Juli
2002 eng Réunioun op Wonsch vu
Greenpeace a vun de Bauerever-
bänn, wou mer iwwer villes an der
Problematik OGM diskutéiert hunn.
Mir hunn net spezifesch iwwert dat
hei Gesetz geschwat, dat ass rich-
teg, mä wat hätt da verhënnert bei
där Geleeënheet, dass déi Organi-
satiounen zu engem Projet de loi,
deen zënter véier Méint virlouch a
wou eigentlech wat déi hei Proble-
matik ubelaangt, déi elo héichge-
spillt gëtt, näischt geännert ginn
ass, Stellung geholl hätten. Zënter-
hier hätte mer gutt Zäit gehat do-
riwwer ze diskutéieren.

Just fir ze soen, dass een awer
alles kann an deem heiten Dossier
dem Parlament virwerfen, mä net
dass keng seriö legislativ Aarbecht
gemaach gi wär. Ech weess net ob
et vill Dossiere gëtt wou dëst Parla-
ment seng Responsabilitéit esou
geholl huet. Hei ass vill méi wäit
gaange gi wéi dat wat eng Ëmset-
zung vun enger europäescher Di-
rektiv vun eis verlaangt hätt. Mir hu
mat Organisatioune geschwat, mir
sinn op den Terrain gaangen, an
ech menge schonn, dass dat wich-
teg war fir op Dijon ze fueren. Ech
menge schonn, dass eng ganz Rei
Leit aus der Kommissioun definitiv
gemierkt hunn, dass et net esou
einfach ass, dass ee muss oppas-
sen, dass een net mam Feier soll
spillen.

Soit, op jidde Fall ass et fir eis evi-
dent, dass dat Gesetz e gutt Ge-
setz ass an dass et soll gestëmmt
ginn. Mir évitéieren eng Veruertee-
lung um Geriichtshaff, mir schafen
e Vide juridique of, an ech verstinn
net, dass ee ka soen, et géing elo
eng Gefor bestoe fir OGMen déi
enzwouch aneschters autoriséiert
ginn, dass déi hei ugebaut ginn.
Ech muss Iech ganz éierlech soen,
wann ech de Moment Manager vu
Monsanto wär, an dat Gesetz hei
wär net gestëmmt, da géing ech
grad Lëtzebuerg huele fir eng
éischt Zouloossung vun engem
OGM ze beuntragen, well hei net

kloer ass, wéi eng Législatioun
dass de Moment a Kraaft ass, a
well ech géing mengen, dass mir
awer vläicht bei aller Éier fir eis Re-
gierung an eis Administratiounen
net grad dat Land sinn, wat déi
beschte Laboratoiren an déi
beschte Leit huet fir ze évaluéiere
wéi grouss de Risiko vun engem
Mais oder Soja ass.

Dofir, mengen ech, ass déi Argu-
mentatioun sécherlech richteg, déi
vun där enger Säit gefouert gëtt,
mä da muss een awer direkt han-
nendrun och déi aner Argumenta-
tioun féieren. Dat Lach zu Lëtze-
buerg musse mer esou séier wéi
méiglech zoumaachen, an dofir
plädéiere mir, dass mer dat Gesetz
haut stëmmen an dofir wäerte mir
et och stëmmen. Mä mir suergen
duerfir, an dat ass immens pro-
gressiv, dass Lëtzebuerg eigent-
lech zou ass fir Éischtzouloossun-
gen an Europa, an ech hunn et
schonn en Dënschdeg hei gesot,
wann déi aner 14 Länner dës Di-
rektiv esou ëmgesat hätten oder
géingen ëmsetze wéi mir, da wär
muer de facto Europa eng genfräi
Zon. An da kann ee jo awer net
soen, dat wär schlecht legislativ
Aarbecht. Mir wäerten eise grénge
Kolleegen, wann dat Gesetz haut
gestëmmt ass, dat do matdeelen.

Ech hoffen, dass d’Bauereverbänn
och hire Kolleegen a Kolleeginnen
an deenen aneren europäesche
Länner soen, wat fir eng progressiv
Gesetzgebung Lëtzebuerg haut
wäert stëmmen, an dass aner Län-
ner sech dorun inspiréieren, an
dann hu mer geschwënn eng De-
facto-Sécherheet a ganz Europa.
Mä, an da komme mer op de sprin-
gende Punkt, ech weess net, Här
President, wat déi aner Leit sech
geduecht hu wéi se den 18. No-
vember d’Hand gehuewen hunn,
wéi se gesot hunn: Mir si mat deem
Gesetz hei d’accord. Iwwregens
och den ADR, wëll ech hei awer
och emol betounen, wat se sech
dobäi geduecht hunn. Mir waren
eis op jidde Fall als Gréng ganz
genee bewosst, wat mir gemaach
hunn.

Ech wëll Iech einfach aus engem
Communiqué, dee mir den 18. ge-
maach hunn, virliesen, an ech wëll
betounen, dass dee Communiqué
dräi Deeg erauskomm ass ier
Greenpeace an d’Bauereverbänn
reagéiert hunn. Do steet dran: „Das
neue Gentechnikgesetz ist ein
Schritt in die richtige Richtung,

doch wirksam kann der Schutz ge-
gen eine Verunreinigung durch ge-
netisch veränderte Organismen
nur sein, wenn auch die Koexistenz
zwischen jenen Landwirten, die mit
Gentechnik arbeiten, und jenen,
die darauf verzichten möchten, ga-
rantiert ist. Der Landwirtschaftsmi-
nister Boden ist daher gefordert,
von den rechtlichen Möglichkeiten
im Rahmen der neuen europäi-
schen Verordnung vom 22. Sep-
tember 2003 Gebrauch zu ma-
chen, um Vorschriften zu erlassen,
die alle möglichen genetischen
Verunreinigungen ausschließen.“

Dat wousste mir schonn den 18.
November. Mir wëssen dat nach
haut, an dofir hunn ech och datsel-
wecht, wat mir do gesot hunn, op
franséisch an eng Motioun ge-
luecht an déi den Dënschdeg dé-
poséiert. An de Sträit besteet ei-
gentlech nach just driwwer - well
mir sinn eis am Fong jo alleguerten
eens, schéngt et mir, mat den Or-
ganisatiounen, mat Greenpeace a
mat de Baureverbänn -, wéi mir déi
do Fro elo am séierste geregelt
kréien. D’Organisatioune mengen,
mir missten dat hei Gesetz elo
stoppen, Amendemente maachen
an dann erëm frësch op de Wee
ginn.

Ech warne wierklech do virdrun,
aus enger Rei Ursaachen. Éisch-
tens si mir dann, menger Meenung
no, partis pour la gloire. Zweetens
liicht et mir net an, wisou de Ge-
sondheetsminister soll d’Koexis-
tenz am Landwirtschaftssecteur re-
gelen. Dat gehéiert an d’Kompe-
tenz vum Landwirtschaftsminister.
Een, deen déi intellektuell Éierlech-
keet huet, fir souwuel d’Gesetz vun
1997 oder dat heiten an dat, wat
déi Kärntner lo gemaach hunn, fir
wierklech an der Praxis d’Koexis-
tenz ze regelen, déi zwee Texter ze
liesen, dee gesäit definitiv, dass
d’Koexistenzregelung näischt an
deem heite Gesetz verluer huet.
Dat sinn zwee Puer Schong, a mir
kréien haut en excellent Puer
Schong, wat d’Fräisetzung ube-
laangt.

Da kommt, mir ginn eis déi nächst
Woch schonn drunn, fir dat zweet
Puer Schong och ze maachen,
dann hu mir wierklech gutt ge-
schafft. Zumol, an dat ass hei jo
gesot ginn, dass mir zënter dem
22. September eng Base légale
européenne hunn, fir kënne Mooss-
namen ze ergräifen. Och dat ass
schonn hei erwähnt ginn. Dat ass
dat neit Novel-food-and-feed-Re-
glement, wou eben drasteet: „Les
États membres peuvent prendre
les mesures nécessaires pour évi-
ter la présence accidentelle
d’OGM dans d’autres produits.“

Här President, ech wollt Iech direkt
soen, ech huele meng fënnef Mi-
nutte vun der Motioun, well zu der
Motioun ass näischt méi ze soen.
Ech hunn dat den Dënschdeg
scho gesot.

Elo de Mëtteg ass vun der Majori-
téit d’Propositioun komm, fir dës
Motioun duerch eng Resolutioun ze
ersetzen, wou awer d’Considérant-
en déiselwecht sinn a wou eigent-
lech dat, wat soll geschéien, och
datselwecht ass. Ech muss Iech
soen, wann dës Majoritéit méi Ver-
trauen an hir parlamentaresch Ma-
joritéit huet wéi vläicht an deen een
oder anere Minister: Moi je veux
bien! Wichteg ass d’Saach. Mir
geet et ëm d’Saach, a wann d’Ma-
joritéit der Meenung ass, mir kéime
méi séier weider andeem mir esou
séier wéi méiglech d’Agrarkommis-
sioun an d’Ëmweltkommissioun ze-
summeruffen, fir op Grond vun
deene Méiglechkeeten, déi mir
hunn - an den Här Calmes huet
nieft déi, déi ech hei erwähnt hunn,
nach anerer geluecht -, eppes ze
maachen. Ech fannen dat eng ex-
cellent Propositioun a géing dann
och meng Motioun zréckzéien, Här
President. Duerfir hunn ech och déi
Resolution ënnerschriwwen.

Wa mir haut dat Gesetz stëmmen,
dann hu mir dat beschte Fräiset-
zungsgesetz an Europa, a wa mir
dann och nach d’Koexistenz rege-
len, dann hu mir wierklech virbild-

lech Aarbecht gemaach. Duerfir
ass et selbstverständlech, dass mir
dat Gesetz wäerte stëmmen, vun
deem ech hoffen, dass et eng
breet Majoritéit kritt.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den nächste Riedner ass den
Här Urbany. Den Här Urbany huet
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Ech
mengen, déi Debatt hei beweist,
dass een eigentlech muss en ab-
soluten Unhänger si vun der parti-
cipativer Demokratie. Wa mir
nämlech nëmmen déi Diskussioun,
déi jo dann anscheinend an der
Kommissioun stattfonnt huet, hei-
hinner reportéiert hätten, dann
huelen ech jo un, dass d’Wellen net
esou héich geschloen hätte wéi se
dat elo gemaach hunn, wou Orga-
nisatiounen aus der Gesellschaft
dobausse Stellung geholl hunn an
deem Débat hei.

Et war och gutt, datt se Stellung
geholl hunn, well dat huet eis och
mengen ech alleguerten eng Kéier
drun erënnert, wéi wichteg dass
déi Froen hei sinn. Ech mengen, et
handelt sech hei net nëmmen ëm
ethesch Froen. Et handelt sech hei
ëm nach vill méi grondleegend
Froen. Et handelt sech ëm d’Froe
vun der Ofhängegkeet vun der
Landwirtschaft vis-à-vis vun Agrar-
multien, wéi Monsanto zum Bei-
spill, déi jo de Maart beherrschen,
net nëmme vun de genmanipu-
léierte Planzen, mä och nach vun
de Pestiziden, géint déi déi Planze
jo solle resistent gemaach ginn.

Dat heescht, d’Landwirtschaft wier
ofhängeg vun esou Firmen, nach
vill méi wéi si et vläicht souwisou
schonn ass, wann déi Gentechno-
logie an der Landwirtschaft hei
sech bis op enger breeder Basis
duerchgesat huet. Doriwwer eraus
stellt sech jo och d’Fro vun der Ver-
breedung vun deene genmanipu-
léierten Aarten an der Natur, wa se
mol bis zougelooss ginn, a vun der
Verdrängung vun aneren Aarten,
déi da wäert geschéien.

De Statsrot seet, et géif sech wahr-
scheinlech keng Assurance fan-
nen, fir esou Risiken ze verséche-
ren, déi da kënnen entstoen
duerch d’Verseuchung vun der bis-
heriger Landwirtschaft. Ech men-
gen, wann eng Assurance scho
seet, dass se keng esou Risike ver-
séchert, da muss dee Risiko awer
grouss sinn. An da muss de Risiko
scho wierklech onwägbar sinn,
soss géife jo net d’Assurancë sech
dee Marché do entgoe loossen, fir
esou Risiken ze versécheren. Da
froen ech mech: Firwat mussen
d’Leit dann dobaussen, firwat mus-
sen d’Baueren a firwat mussen
d’Konsumenten dann dee Risiko
droe vun deene Produiten, wa se
bis zougelooss sinn?

Ech mengen et ass kloer, den
Drock hei kënnt net vun den Acteu-
re vun der Landwirtschaft - déi hu
sech jo geäussert an der Debatt
hei. Den Drock kënnt och net vun
den Entwécklungslänner. D’OGMe
sinn och keng Léisung, fir den
Honger an der Welt op d’Säit ze
schafen. Si kënnen héchstens
nach déi Situatioun verschäerfen,
andeem se déi traditionell Land-
wirtschaft zerstéieren an deene
Länner. Dat hunn iwwregens
concernéiert Organisatioune wéi
d’Welternährungsorganisatioun
kloer nogewisen.

Ech mengen och net, wéi den Här
Santer sot, dass dat hei eng Fro
ass vun Extremisten op béide Säi-
ten, déi sech géifen d’Käpp an-
haen. Ech mengen, dass et keng
ideologesch Fro ass. Mä et ass
eng Fro, wéi den Här Mehlen iw-
wregens ganz däitlech hei gesot
huet, vun ekonomeschen Interes-
sen. Den Drock, fir dat hei duerch-
zesetzen, kënnt ganz kloer vu Mul-
tië wéi Monsanto oder och vu Län-
ner wéi den USA, Kanada, Argenti-
nien oder och China.

Wat ech un deem Projet hei kriti-
séieren, ass, dass e prinzipiell
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deem Drock do nogëtt. Mir schéngt
et kloer ze sinn: Wa bis d’Verbree-
dung vun deene genmanipuléierte
Produiten iwwerall an alle Länner
reglementéiert ass, da gi se och
erëm iwwerall zougelooss. Dat seet
iwwregens de Rapport ganz däit-
lech. De Rapport seet: «Il semble
probable que le moratoire soit
bientôt levé.» A wann de Moratoire
bis opgehuewen ass, da kommen
d’Produiten och ganz séier op de
Maart hei zu Lëtzebuerg, och wa
vläicht eis Zouloossungsbedingun-
gen hei zu Lëtzebuerg méi restrik-
tiv si wéi déi an anere Länner.
Duerch d’fräi Zirkulatioun vun de
Produite kommen déi Produiten
dann och ganz séier hei op de
Maart, iwwregens ouni datt se
mussen eng Assurance noweisen.

A wa gesot gëtt, da kënne mir jo
dat dann nach nodréiglech kontrol-
léieren, déi Produiten, déi Méig-
lechkeet besteet, déi Méiglechkeet
huet de Minister, dann ass et jo
awer esou, dass ee muss ganz
kloer noweisen, dass déi Produite
schiedlech sinn. Hie muss dat mo-
tivéieren an hie muss dat och
Bréissel matdeelen.

Ech mengen, dass de Problem och
nach eng ekonomesch Komponent
fir Lëtzebuerg huet, vun där och
hei scho geschwat ginn ass, well et
zu Lëtzebuerg jo och e Fuer-
schungssecteur gëtt, dee soll ent-
stoen - dat ass och gesot ginn - op
deem Gebitt do. Do kann och ganz
séier eng Dynamik entstoen, be-
sonnesch wann do nach Firmaen
dru bedeelegt sinn un esou Fuer-
schungsaarbechten, déi net nëm-
men a Richtung geet vu Préserva-
tioun vum Intérêt public, mä déi
ganz séier a Richtung geet vu
Fuerschungen am Interesse vun
deene Leit, déi esou Produiten
ubidden, wéi iwwregens och
d’Beispill Frankräich ganz däitlech
gewisen huet. Ech mengen, de Jo-
sé Bové huet dat och ganz kloer a
sengem Buch iwwert déi Proble-
matik hei nogewisen.

De Problem ass och grouss hei,
well jo, wéi dat och gesot ginn ass,
eng Pollutioun och vun deenen
normale Felder duerch esou gen-
manipuléiert Plantatioune ka ge-
schéien. Dee Problem ass absolut
net geléist. Ech fannen et och net
verantwortlech, dass hei enger-
säits de Wee opgemaach gëtt fir
esou eng Regelung um nationale
Plang, fir dass och op europäe-
schem Niveau de Moratoire opge-
huewe gëtt, a gläichzäiteg ginn déi
Problemer net geléist, déi sech an
deem Kader stellen: D’Problemer
vun der Verseuchung vun deenen
anere Felder, déi sou genannt Pro-
blemer vun der Koexistenz.

Et schéngt mir hei, wéi wann de
Principe de précaution net géif
spillen an där Fro, andeem éisch-
tens déi Autorisatioun do geschafe
gëtt an zweetens da sech eréischt
Gedanke gemaach gëtt, dass
vläicht eng Regierung méi spéit
oder vläicht eng Majoritéit méi
spéit, no deene Wahlen dann, sech
géif domadder befaassen oder och
zum Beispill sech géif befaasse
mat der Schafung vun enger gen-
fräier Zon.

Mir hunn hei verschidden Interpre-
tatioune schonn héieren. Den Här
Rippinger seet eis, dat geet net ju-
ristesch. Den Här Calmes seet eis,
dat geet. Den Här Santer seet eis
och, dat geet. Dat heescht, an der
aktueller Majoritéit selwer ass emol
guer keng eenheetlech Meenung
do wéi mer kënnen an Zukunft déi
Saachen do maachen, Koexistenz
a genfräi Zon. Mä mir schafen awer
e Gesetz wat Tatsaache schaaft, fir
déi Organismen zouzeloossen an
dofir sinn ech net mat deem Ge-
setz hei d’accord. Ech mengen,
wat mer de Moment brauchen, dat
si Symboler vun der Resistenz
géint esou eng Entwécklung, déi
eis ufänkt iwwert de Kapp ze wues-
sen. Mir mussen aner Symboler
setzen. De José Bové huet op seng
Manéier Symboler gesat.

(Interruptions diverses)

An en huet missen dofir an de Pri-
song goen, well en op seng Ma-

néier Symboler gesat huet, Symbo-
ler, déi awer vill méi wäit droe wéi
déi Symbolik, déi mer mat deem
heite Gesetz elo schafe wäerten,
Symboler, déi an der Welt dobaus-
se verstane ginn. An ech mengen,
dat mannst wat ee vun engem lët-
zebuergeschen Deputéierte vu
Symboler kéint erwaarden an där
heiter Fro - e riskéiert jo net dobäi
an de Prisong ze goen, Gott sei
Dank -, dat wier, fir géint dat Ge-
setz hei ze stëmmen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Urbany. Den Här Alex Bodry huet
sech agedroen. Den Här Bodry
huet d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen, et ass
haaptsächlech d’Interventioun vum
Här Gira, déi et néideg mécht, fir
awer e puer Klärungen an deen
Dossier hei eranzebréngen. Ech hu
wéineg Versteesdemech fir déi po-
litesch Urempelungen, déi den Här
Gira hei lassgelooss huet géint
meng Partei, andeem e schéngt
awer an dësem Dossier e bëssen
ënner Gedächtnisschwund ze lei-
den, an enger dramatescher Aart a
Weis. 

En huet hei e léiwe Geste gemaach
an den Här Goebbels a senger
Qualitéit als Europadeputéierten zi-
téiert. En huet allerdéngs vergiess
ze soen, dass et de sozialistesche
Gesondheets- an Ëmweltminister,
den Här Lahure war, deen de Mo-
ratoire duerchgesat an duerchge-
halen huet, e Moratoire, dee säin
Nofolger weidergefouert huet an
deen dës Regierung och iwwerholl
huet. 

Ech wëll drun erënneren, dass et
sozialistesch Ëmwelt- a Gesond-
heetsministere waren, déi dës Di-
rektiv ausgeschafft hunn, zesum-
me mat aneren, déi Direktiv, déi Dir
esou an den Himmel lueft hei.
1998, 1999 ass den Accord poli-
tique erreecht ginn ënnert den
Ëmweltministeren an ënnert de
Santésministeren, fir virunzekom-
men an deem heite Punkt. 

Wann een also hei scho schoul-
meeschtert a wann ee wëllt d’Wou-
rechten hierstellen, da muss een
och déi ganz Wourechten hierstel-
len an net alles duerch säi ver-
dréinte grénge Brëll kucken. 

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Dir verdrot jo guer keng Kritik, well
Der net an der Verantwortung stitt. 

Déi ganz Opreegung, déi komm
ass bei eenzelnen Ëmweltorgani-
satiounen, bei der gesamter Baue-
reschaft an hire Vertrieder an dee-
ne leschte 14 Deeg, déi ass 
well duerch d’Pressematdeelung,
duerch Aussoen, déi vun der grén-
ger Fraktioun komm sinn, no der
leschter Sitzung vun der zoustän-
neger Ethikskommissioun, den An-
drock komm ass wéi wann d’Pro-
blemer vum Dësch wären, wéi
wann alles geléist gi wier, mä wéi
déi Leit déi Texter emol genau ge-
kuckt hunn hu se gemierkt, dass
dat, wat se gemengt hunn aus Äre
Wierder erauszeliesen, net d’Wou-
recht war, dass mer hei zwar eng
Verbesserung vun dem Direktivtext
maachen - dozou sti mer -, mä
dass awer vergiess ginn ass ze
soen, dass mer eigentlech awer
Modifikatioune maachen, déi ris-
kéieren zu Lëtzebuerg Lettre morte
ze bleiwen. Déi betreffen aus-
schliesslech d’Fräisetzung vu gen-
modifizéierten Organismen an
esou eng Demande ass bis dato zu
Lëtzebuerg nach net gestallt ginn
a wäert och an Zukunft net gestallt
ginn. Also hu mer zwar e gudden
Text, mä an der Praxis wäert sech
näischt änneren. Dofir, wann ech
gelift, e bësse manner Begeesch-
terung vläicht an e bësse méi Rea-
lismus, wann een un deen heiten
Text erugeet. 

■ M. le Président.- De lesch-
ten ageschriwwene Riedner ass
den Här Jean Colombera. Här Co-
lombera, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, vill Konsumente sinn dorun-
ner interesséiert fir gentechnesch-
fräi Liewensmëttel ze konsuméie-
ren, aus der einfacher Iwwerleeung
eraus, datt nach kee weess ob dës
gentechnesch modifizéiert Produk-
ter eng Auswierkung op eise Ge-
sondheetszoustand hunn oder net.
An esoulaang keng Prouf er-
bruecht ka ginn, datt dës Produk-
ter gesondheetsonschiedlech sinn,
soll een de Prinzip vun der Virsuerg
gëlle loossen. Primum non nocere
ass e latäinescht Spréchwuert dat
seet, datt déi allerwichtegst Er-
kenntnis déi soll sinn, fir dem Kier-
per kee Schued zouzefügen. 

A mir waren alleguerten iwwer-
zeegt, datt déi Lëtzebuerger Re-
gierung och dëse Wee ageschloen
hätt, mat ënner anerem der
Ënnerstëtzung vun engem EU-Mo-
ratorium oder och dem Verbuet vu
genmanipuléiertem Novartis-Mais. 

Ëmsou méi iwwerrascht ware mir
wéi dëse Gesetzesprojet op den
Dësch komm ass, deen eigentlech
am Widdersproch mat der offiziel-
ler Politik vun der Lëtzebuerger Re-
gierung ass. Dee Gesetzesprojet,
deen ënner anerem erlaabt, datt
genmanipuléiert Planzen, déi an
aneren EU-Länner genehmegt
ginn, hei zu Lëtzebuerg ugebaut
kënne ginn, iwwert de Kapp vun de
Leit ewech, haaptsächlech d’Baue-
ren, déi net genmanipuléiert Pro-
dukter ugeplanzt hunn. 

Mir wëssen awer, datt de gréisste
Wandstouss oder d’Beien de Blüte-
polle kilometerwäit kënnen trans-
portéieren, esou datt net-genmani-
puléiert Produkter mat dëse gen-
manipuléierte Pollen infizéiert kën-
ne ginn. Et géif deementsprie-
chend keen Ënnerscheed tëschent
deenen zwee Produkter méi ginn. 

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Och wann am Gesetzestext steet,
datt eng Registréierung an eng Iw-
werwaachung vun dëse genmani-
puléierte Produkter géif stattfan-
nen, datt Schutzmoossname virge-
si gi fir aner Planzen net unzestie-
chen, an datt Assurancen ofge-
schloss kënnte ginn, wann et zu
enger Kontaminéierung géif kom-
men. All dës Mesuren, och wa se
positiv kléngen, sinn a bleiwen en
Alibi fir owes gutt anzeschlofen,
verhënneren awer net, datt mer eis
hei op engem ganz geféierlechen
Terrain bewegen, a wann de
Schoss no hanne lassgeet, da kën-
ne mir esou schnell näischt der-
géint ënnerhuelen. 

Mir si schonns haut mat enger On-
mass vu Krankheete konfrontéiert,
déi mer schwéier an de Grëff
kréien. Firwat musse mir eis Ge-
sondheet nach weiderhin hypothe-
kéieren an op d’Spill setzen? Et ass
onverständlech wéi liichtfankeg
dës Regierung d’Gesondheet vun
eise Bierger op d’Spill setzt. De
Fräie Lëtzebuerger Bauerever-
band, d’Bauerenallianz, d’Centrale
paysanne, d’Jongbaueren, d’Jong-
wënzer an d’Landjugend, de
Veräin fir biologesch, dynamesch
Landwirtschaft Lëtzebuerg, d’Ver-
eenegung fir biologesche Landbau
Lëtzebuerg a Greenpeace wollten
nach eng Kéier mat der verantwort-
lecher Parlamentskommissioun iw-
wert dëse Gesetzesprojet disku-
téieren, fir hir Bedenken ze äusse-
ren, fir verschidden Ergänzungen a
Modifikatiounen an den Text ze
bréngen. Si wollten eng Vertagung
vun dësem Projet. Dat hätt wierk-
lech der Kaz kee Bockel gemaach,
au contraire, hei hätte mir d’Ge-
leeënheet gehat fir déi zwee Be-
grëffer Dialog an Transparenz ze
festegen. Mä mir sinn enges Bes-
sere beléiert ginn. 

Virgëschter huet den Här Rippin-
ger am Numm vu senger Partei
zum Ausdrock bruecht wat d’De-
mokratesch Partei vun Transparenz

a vun Dialog hält. Hien huet gesot,
mir sinn déijéineg, déi hei déci-
déiere wat wéini ofgestëmmt gëtt
an net d’Associatiounen. 

Här President, ech wéilt gär dem
Här Rippinger soen, datt hien nach
ëmmer Volleksvertrieder ass. Hien
huet dat ze maache wat d’Vollek
vun him verlaangt a wann d’Vollek
par intermédiaire vun Associatiou-
nen heihinner kënnt a wëllt gären
nach dee Projet diskutéieren, da
musse mir als Parlament zur Verfü-
gung stoen, fir déi Leit unzehéie-
ren. Alles aneschters gehéiert net
an eng Demokratie an et wonnert
guer kee méi dobausse wann hei
vu Lëtzebuerg vun enger Bananne-
republik geschwat gëtt. 

(Interruptions diverses)

Dat sinn déi Beispiller, déi géint
d’Demokratie schwätzen. An et ass
wierklech wouer, déijéineg, déi ue-
wen um Hiewel sëtzen, déi d’Knäp-
percher drécken, déi kënne
maache wat se wëllen. Här Presi-
dent, mir musse wësse wat mer
wëllen. Entweder mir si fir déi gen-
manipuléiert Produkter oder mir
sinn dergéint. Ee Mëttelwee gëtt et
hei an dëser Fro net. 

Den Här Gira huet versicht fir haut
a leschten Dënschdeg a sengem
Plädoyer ze erklären, datt dat hei-
ten e gutt Gesetz wier an datt déi
Gréng dat géife stëmmen. Ech
wéilt awer hinne soen, datt et hei
net drëms geet ob dat e gutt Ge-
setz ass oder e schlecht Gesetz
ass. Hei schwätze mir iwwer gene-
tesch manipuléiert Produkter a
wann déi Gréng, no hirer Philoso-
phie, géint genmanipuléiert Pro-
dukter sinn, an ech wéilt hei gären
un d’Ofstëmmung vum 13. Januar
1997 iwwert d’Disséminatioun vun
OGMen erënneren, do hu si der-
géint gestëmmt. Wa si hirer Philo-
sophie trei sinn, da sollen si hei
Faarf bekennen a géint dëse Projet
stëmmen. Alles anescht ass onver-
antwortlech. 

Mir kënnen net garantéieren, datt
dës genetesch manipuléiert Pro-
dukter onschiedlech sinn. Mir kën-
nen net d’Gesondheet vun der
zukünfteger Generatioun hypothe-
kéieren. Mir mussen eis fir d’Vir-
siicht asetzen. 

De 7. Juli 1998 gouf hei am Parla-
ment eng Direktiv iwwert d’Paten-
téierung vun de biotechnologe-
schen Erfindunge gekippt. Et géif
eis gutt zu Gesiicht stoen, wa mer
haut och dës Direktiv géife kippen. 

Mir froen eis firwat, dass mir als
véiert Land, ech betounen als
véiert Land, dës Direktiv hei mus-
sen ëmsetzen. Mir, déi jo soss ganz
vill Zäit hunn, mä grad bei dësem
Projet, wou nach kee weess wéi
d’Auswierkungen an der Zukunft
wäerte sinn, grad hei lafe mir virun
de Won. Einfach onverständlech! 

Ech schléisse mäin Exposé mat
engem Zitat vum Benjamin Frank-
lin: Erfahrung ass déi eenzeg
Schoul, wou och déi manner Ge-
scheit eppes léiere kënnen! Eis Er-
fahrung, déi läit an der Zukunft,
eng Zukunft, déi mer haut mat eiser
Arroganz mathëllefen ze zerstéie-
ren.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Rippinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech
considéréieren dat wat mäi Virried-
ner hei gesot huet u meng Adress
an och un d’Adress vu menger
Fraktioun op d’mannst nëmmen als
en Ausrutscher. Et ass net richteg
wat en hei vu sech ginn huet. De-
mokratieverständnis an eng Lektio-
un fir Demokratie brauch ech,
meng Partei a meng Fraktioun ga-
rantéiert net vum Här Colombera
ze kréien. 
Ech hunn net gëschter mä virgë-
schter hei d’Wuert ergraff, wéi et
drëm gaangen ass zum Ordre du
jour ze schwätzen. Et war meng
verdammte Flicht als President an

als Rapporteur vun dësem Gesetz
dat ze soen, wat ech gesot hunn,
dat heescht, dass dësen Text wäh-
rend méi wéi engem Joer an der
zoustänneger Kommissioun disku-
téiert ginn ass, dass jiddfereen
d’Geleeënheet hat fir seng Mee-
nung do ze soen, an dass ech zu
dësem Zäitpunkt der Meenung
sinn, dass alles gesot ass an
deemno meng Fraktioun an ech
selwer derfir plädéiert hunn, dass
dëse Gesetzesprojet haut hei dis-
kutéiert an och votéiert gëtt. 

Ech muss allerdéngs soen, et ass
relativ lamentabel, wat déi zwee
Vertrieder vum ADR haut an dësem
Domän an zu dësem Gesetzespro-
jet vu sech ginn hunn. Et ass natier-
lech meng verdammte Flicht als
President an och als Rapporteur
vun deem Gesetzesprojet, fir Iech
ze soen, dass déi Diskussiounen,
déi an där Kommissioun gefouert
gi si während engem Joer, poli-
tesch dépassionnéiert gefouert si
ginn, an dofir verstinn ech déi
Opreegung net an deen haarden
Toun net. Si ware politesch dépas-
sionnéiert a sinn esouguer deel-
weis op engem intellektuell héijen
Niveau gefouert ginn. Dofir verstinn
ech déi ganz Opreegung net, déi
elo op eemol hei zustane kënnt,
well et sech, géing ech soen, wuel
vläicht ëm en apolitescht, awer
dach ëm en héichinteressant a
ganz wichtegt Thema handelt. Dir
wësst ganz genau, dass ganz oft
déi Problematik, déi an der Ethik-
kommissioun diskutéiert gëtt, dé-
politiséiert gëtt, well et sech ëm
wichteg Sujetë vun der Gesell-
schaft am Allgemenge handelt. 

Et ass natierlech einfach e ganzt
Joer ze schlofen an dann op ee-
mol, wann de Gesetzestext an de
Plenum kënnt, ze erwächen, be-
sonnesch da wann iergendeng
Lobby, oder wéi ee se och ëmmer
nennt, eppes zu deem Gesetzes-
text ze soen huet. Esou maache
mir hei keng legislativ Aarbecht.
Ech fannen dat eng schlecht legis-
lativ Aarbecht.

(Interruption)

An ech muss soen, besonnesch
den ADR, dee sech hei a senger
Kontradiktioun verstréckt, wou de
President vun der Fraktioun wäh-
rend engem ganze Joer an der
Kommissioun war, matgehollef huet
diskutéieren, mat op den INRA war
op Dijon, deen huet elo nach déi
éischte Bemierkung - loosse mer
d’Procès-verbauxen duerchkucken
- zu deem ze maachen, wat den
Här Mehlen elo hei vu sech ginn
huet. 

Ech fannen dat eng lamentabel po-
litesch Aarbecht, déi Dir hei
maacht, wann Der elo kommt mat
Amendementer, déi Der hätt scho
kënne während engem ganze Joer
an der Kommissioun abréngen, an
dofir appréciéieren ech dat, wat
den Här Gira als Vertrieder vun
deene Gréngen hei gesot huet,
dass an där Kommissioun eng gutt
legislativ Aarbecht gemaach ginn
ass, och wann e vun der Opposi-
tioun ass, well ausgerechent dësen
Text, Dir Dammen an Dir Hären,
Här President, obschonns e ba-
séiert ass op zwou europäeschen
Direktive geet aneschters aus dë-
sem Parlament eraus wéi en era-
komm ass. A wéi oft geschitt dat
iwwerhaapt? Dat heescht, hei huet
dëst Parlament, an net nëmmen
d’Oppositioun an d’Majoritéit, mä
se alleguerten zesummen hunn hir
Verantwortung geholl. Net nëmmen
d’Parlament, esouguer och d’Re-
gierung, well d’Regierung war
d’accord mat deenen Amende-
menter, déi mer proposéiert hunn,
an d’Regierung ass genausou wäit
mat eis gaange wéi d’Parlament
och. 

Dofir sinn ech der Meenung, dass
besonnesch bei dësem trotz allem
apolitesche Sujet, awer héich
etheschen an interessante Sujet,
deen och op eng ganz gutt Aart a
Weis an der Kommissioun disku-
téiert ginn ass, dësen Text dee
beschten Text ass, dee mer zu dë-
sem Zäitpunkt konnte maachen, an
dass d’Parlament och dësen Text
soll stëmmen.
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Ech muss soen, Här President, déi
zwee Amendementer vum ADR
kënne mer net unhuelen. Den
zweeten ass juristesch näischt
wäert, an deen éischten, doriwwer
hu mer diskutéiert an hunn eng
Prozedur festgeluecht, déi der
Kommodosprozedur gläicht. Si
steet am Gesetz, an dofir ass dat
heiten net ze akzeptéieren als
Amendement, sondern ech propo-
séieren als President-Rapporteur
vun der Kommissioun déi Amende-
menter ofzelehnen an den Text,
esou wéi mer e virgeluecht hunn,
ze stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Camille Gira.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, zwou
Saache just ganz kuerz. Och ech
wëll dem Här Colombera soen,
dass mir ganz richteg leien an ei-
ser Konsequenz, mir hunn näm-
lech, a wann Der mer nogelausch-
tert hätt, dann hätt Der dat vläicht
matkritt, 1996 dat Gesetz net ge-
stëmmt, well deemools déi zwee
Amendementer, déi den Här Gar-
cia erabruecht hat iwwert d’Kom-
modosprozedur an d’Assurance,
ofgelehnt gi sinn, an dofir ass et
elo, wou eng Ëmännerung kënnt
vun deem Gesetz an eis zwee
Amendementer duerchgaange
sinn, logesch a konsequent dat
Gesetz ze stëmmen.

Zur Bananerepublik. Et schéngt ef-
fektiv zu enger Bananerepublik ze
gehéieren, dass eng Partei den 18.
November mat grousser Zefridden-
heet e Rapport iwwert e Gesetz
stëmmt an dann den 3. Dezember
hei dat Schauspill ofzitt, wat se elo
ofgezunn huet. Méi ass net dozou
ze soen.

Dann eis Positioun zu deenen
zwee Amendementer. Mir wäerten
déi och net stëmmen. Den Här Rip-
pinger huet eng Erklärung fir deen
éischten Amendement ginn. Ech
wëll, wat deen zweeten Amende-
ment ugeet, dat bestätegen, wat
gesot ginn ass. 

Et ass de Mëtten iwwert de Rôle vu
gewëssene Leit geschwat ginn. Mir
appréciéieren och wat den Här Jo-
sé Bové gemaach huet, dass en
duerch seng Gesten opmierksam
mécht op d’Problematik, mä un en-
gem Parlament ass et hieb- und
stichfest Gesetzer ze stëmmen, fir
dass mer déi Problematik an de
Grëff kréien, an da kann een net
am loftleere Raum fonctionnéieren.

Ech wollt just soen, dass den
zweeten Amendement total con-
traire ass zum Artikel 22 vun der
europäescher Direktiv, dee seet:
«Les États membres ne peuvent in-
terdire, restreindre ou empêcher la
mise sur le marché d’OGM en tant
que produits ou éléments de pro-
duits qui sont conforment aux exi-
gences de la présente directive.» 

Ech wëll nach eng Kéier erënneren
un den Artikel 27, wou zënter 1997
an och haut nach déi Lëtzebuerger
Regierung eng Méiglechkeet huet,
wann en OGM schonn autoriséiert
ass, nach anzegräifen, mä, an dat
gëtt schonn de ganze Mëtten hei
duerchernee gehäit, och bei enger
Demande d’autorisation a Frank-
räich oder a Griichenland huet Lët-
zebuerg d’Méiglechkeet, ier se au-
toriséiert ass, anzegräifen. Dat ass
an der Vergaangenheet gemaach
ginn. Esou wéi ech d’Positioun vun
der Lëtzebuerger Regierung ken-
nen, wäert se dat och an Zukunft
maachen an dofir bleiwe mir bei ei-
ser Meenung, dass mer haut excel-
lent legislativ Aarbecht maachen.
Ech soen Iech nach eng Kéier mer-
ci.

■ M. le Président.- Den Här
Mehlen huet d’Wuert. 

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, déi Deputéierten,
déi schonn e bësse méi laang hei
sinn, kënnen sech erënneren, datt
mer eng Kéier e Projet de loi haten,
dee, wéi e sollt gestëmmt ginn,
zréckgezu ginn ass. 

Et war e Projet, deen ënnert der
Présidence vum honorabele
Georges Margue ausgeschafft gi
war a wou de leschte Moment en
Element opgetaucht ass, wat an
der Kommissioun net gesi gi war.
Do hate mer an eiser Weisheet
beschloss, mir géingen de Projet
net stëmmen, mer géingen en
amendéieren a méi spéit stëmmen.
Mir hunn dat och gemaach. 

Ech wëll deenen déi mengen, dat
géing zum Wiese vun der Banan-
nerepublik gehéieren, eppes an
der Kommissioun matzedroen an
dann an der öffentlecher Sitzung
dergéint ze schwätzen, ganz kloer
deklaréieren, datt et eis bis viru
ganz kuerzem net offensichtlech
war, datt dat, ëm wat et hei geet,
nämlech wa soll genmodifizéiert
Saatgut dobausse verschafft ginn,
datt dat net ënner Disséminatioun
fält, mä ënner Mise au marché.

(Interruption)

Gutt, Här Calmes, wa vläicht...

■ Une voix.- Et steet am Rap-
port, Här Mehlen.

■ M. Emile Calmes (DP).-
«…dissémination volontaire sans
mise sur le marché». Et steet
schéin uewen driwwer, Här Meh-
len. Da liest et emol.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Neen, et ass awer eng Interpreta-
tioun, et deet mer Leed. Et ass
awer eng Interpretatioun.

■ M. Emile Calmes (DP).- Mir
hunn des Laangen an des Breeden
driwwer diskutéiert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir braucht elo keen Oflenkungs-
manöver ze maachen.

(Brouhaha général)

Et gëtt esouguer um europäeschen
Niveau Leit, déi soen, dass déi Tex-
ter net esou eendeiteg wäre wéi ee
sech dat juristesch géing wën-
schen. Wann Der elo d’Obligatioun
vun Assurancen aféiert fir d’Dissé-
minatioun an Dir sot: Elo si mer ge-
rett an där ganzer Geschicht, well
dat sech jo net op d’Mise sur le
marché applizéiert, da verstinn ech
iwwerhaapt näischt méi.

(Brouhaha général)

Déi Erkenntnes jiddefalls huet eis
dozou beweegt, dass mer haut net
d’Zoustëmmung kënne ginn an
dass mer gefrot hu fir et zréckze-
zéien an nach eng Kéier driwwer
ze kucke fir deem Ëmstand do
Rechnung ze droen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Gesondheetsmi-
nister Carlo Wagner.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, bei där ganz komple-
xer Matière ëm déi et sech handelt
bei dësem Projet de loi stellt d’Fro
sech eigentlech net, ob Lëtze-
buerg soll oder net soll déi zwou
Direktiven transposéieren. Lëtze-
buerg huet ganz einfach keen ane-
re Choix wéi senge Verflichtungen
international nozekommen, sous
peine dass mer effectivement virun
d’Cour de Justice zitéiert ginn, mat
deem zousätzleche Risque vun
deieren Astreinten. Ech mengen al-
so, dass de Kader domadder kloer
tracéiert ass.
Et ass de Mëtteg och hei vu ville
Plazen ervirgehuewe ginn, dass
trotzdeem de Projet de loi eng sen-
sibel Verbesserung ass zum
1997er Gesetz, dat wat d’Matière à
discussion ass, dat ass dee
berühmten Artikel 26, dat heescht
haaptsächlech iwwert déi OGMen,
déi eng Autorisation de mise sur le
marché an anere Länner kritt hunn.
Och do, muss ech soen, wann elo
geschwat gëtt, dass op eemol
d’Erkenntnes bei verschiddene Leit
virun e puer Deeg komm wär, sinn
ech dach awer e bësselchen iw-
werrascht, well et sech net ëm e
puer Deeg handelt, mä ëm sechs
Joer, vu dass deen Artikel 26 och
schonn am 1997er Gesetz war.

Wann also Leit während sechs Joer
Zäit haten, mengen ech, hätten se
misse méi fréi zu Erkenntnesser
kommen.

(Interruptions diverses)
Neen, et ass ganz kloer an däit-
lech, dat soen och Avis-juridiquen,
dass et sech hei handelt ëm
d’„libre circulation“ vun de Bienën,
déi am Traité de Maastricht virgesi
sinn an also ënnert déi Bestëm-
munge falen, esou zwar dass ech
mengen, dass dat op alle Fall juris-
tesch lupenrein gekläert wär.

Den Artikel 27 selbstverständlech
gëtt eis d’Méiglechkeet, oder egal
wéi engem Land, ze intervenéiere
bei engem OGM, dee schonn um
Marché ass, fir ze intervenéieren
dee Moment wou en neie Risque
bekannt ass. Et muss een natier-
lech dee Moment déi néideg Ex-
pertise hu fir dee Risque kënnen
nozeweisen, mä ënnert deene
Konditioune kann ee sech un
d’Kommissioun vu Bréissel wen-
den. Sollt een awer do Onrecht
kréien, dann däerf nees eng Kéier
dat Produkt, deen OGM, trotzdeem
weider op deene Marchéen och
ugefouert ginn.

Et ass d’éinescht och hei geschwat
gi vun deem Land an Éisträich, dat
heescht d’Land Salzburg, dat ver-
sicht hat fir e Solo ze maachen,
wou se sech wahrscheinlech op
déi berühmte Clause de sauve-
garde vum Artikel 27 baséiert
hunn, mä wéi den Här Gira gesot
huet, och dat Land hat keng
Chance. Esou zwar dass also déi
Méiglechkeeten absolut ausge-
schloss sinn ebe justement well et
interpretéiert gëtt, dass et eng Vio-
latioun vun der Direktiv wär. Et bleift
also keen anere Choix wéi effecti-
vement eng Condamnatioun ze ris-
kéieren oder op der anerer Säit
awer e Gesetz sensiblement ze
verbesseren. Ech optéiere ganz
kloer an däitlech fir déi zweet Méig-
lechkeet.

Et ass och hei geschwat ginn, ech
mengen, d’Madame Delvaux hat
domat ugefaangen, vum Moratoire,
wou verschidde Länner effective-
ment och haut nach dofir sinn, ech
denken haaptsächlech un Éis-
träich, Italien, Frankräich, Däne-
mark, Lëtzebuerg entre autres och.
Ech mengen, et ass keen Hellse-
her, Madame Delvaux, et ka kee
soe wéi laang dass dee Moratoire
hält, esou éierlech muss ee sinn.
Lëtzebuerg beispillsweis huet mat
verschiddenen Argumenter ope-
réiert: Beispillsweis d’Sécuritéit
vum Consommateur misst garan-
téiert sinn, och d’Traçabilitéit misst
virgesi sinn, den Étiquetage an
esou virun. Zousätzlech huet Lët-
zebuerg awer och verlaangt, dass
et misst eng Assurance um Niveau
vun der Responsabilité gouverne-
mentale ginn; dat Verlaangen op
alle Fall ass bis elo net erfëllt, esou
dass Lëtzebuerg och an Zukunft
do, esoulaang wéi dat net garan-
téiert ass, net riskéiert fir sech ze
dérobéieren.

Ech mengen also, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, et bleift
Lëtzebuerg keen anere Choix wéi
dee Projet de loi hei ze stëmmen
an zwar e schnell ze stëmmen. Ech
muss awer soen, dass, wéi nun op
eemol d’Faarf erkannt ginn ass vun
der Koexistenz, ech dee Moment
nëmme kann déi Resolutioun ën-
nerstëtzen, déi hei presentéiert
ginn ass. Wann et also esou ass,
dass hei zu Lëtzebuerg sämtlech
Organisation-agricolen averstane
sinn, mä dann hu mer jo automa-
tesch hei zu Lëtzebuerg de Mora-
toire riicht virun. Dofir begréissen
ech et och, dass déi Organisatiou-
nen alleguerten, wéi gesot, solle vi-
run an d’Kommissioun vum Envi-
ronnement an/oder an d’Kommis-
sioun vun der Agriculture kommen.
Si kënnen op alle Fall Garant sinn,
fir dass Lëtzebuerg weider eng
genfräi Zon bleift. Ech soen Iech
merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 4913 a mir
stëmmen doriwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Artikel 1 ass gelies.

Mir hunn zu deem Artikel en Amen-
dement 1 an en Amendement 2
vum ADR virleien a mir géingen
dann elo doriwwer ofstëmmen.

Amendement 1

Mir stëmme fir d’éischt iwwert den
Amendement 1 of. En ass ausge-
deelt ginn, jiddfereen ass also an
der Lag ze wëssen, ëm wat dass et
genau geet. D’Regierung huet Stel-
lung geholl, och déi eenzel Par-
teien, esou dass mer also direkt
kënnen ofstëmmen.

Vote

Déi fir deen Amendement si stëm-
me mat Jo, déi dergéint si mat
Neen oder si enthale sech.

Den Amendement 1 ass verworf
mat 50 Neen- an 8 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes (par
M. Aly Jaerling), Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Mars Di Bartolomeo), Lucien Lux,
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. François Bausch (par M. Ca-
mille Gira), Camille Gira, Jean
Huss (par Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg), Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

Dann ass also deen Amendement
verworf an dann huele mer deen
nächsten Amendement och zum
Artikel 1, och vum ADR.

Amendement 2

Mir stëmmen elo of iwwert den
Amendement 2.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

Den Amendement 2 ass verworf
mat 52 Neen- an 8 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes (par
M. Fernand Greisen), Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer;
MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Marc Zanussi), Jeannot Krecké
(par M. Jos Scheuer), Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Mars Di
Bartolomeo), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;
MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. François
Bausch), Mmes Dagmar Reuter-
Angelsberg et Renée Wagener.
Domadder ass den Artikel 1 uge-
holl an där Form, wéi en hei vum
Berichterstatter virgedroe ginn ass.
Da komme mir zum Artikel 2.
Den Artikel 2 ass gelies an ugeholl.
Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert d’Gesamt-
heet vum Gesetzesprojet 4913.
Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.
De Projet de loi ass ugeholl mat 46
Jo-, 8 Neen-Stëmmen a 5 Absten-
tiounen.
Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer;
M. Jean Asselborn (par M. Marc
Zanussi), Mmes Mady Delvaux-
Stehres, Lydie Err, MM. Jean-Pierre
Klein, Lucien Lux, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi;
MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. François
Bausch), Mmes Dagmar Reuter-
Angelsberg et Renée Wagener.
Ont voté non: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes (par
M. Aly Jaerling), Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;
M. Serge Urbany.
Se sont abstenus: MM. Alex Bodry,
Mars Di Bartolomeo, Ben Fayot,
Jeannot Krecké (par M. Mars Di
Bartolomeo), Jos Scheuer.
Dir Dammen an Dir Hären, dann hu
mir och nach eng Resolutioun zu
deem Projet, déi och ausgedeelt
ginn ass, déi den Här Emile
Calmes abruecht huet. Ass do e
Vote électronique verlaangt?
Den Här Rippinger freet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP), rapporteur.- Par main levée.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men of duerch Handophiewen.

Vote

Déi also mat där Resolutioun d’ac-
cord sinn, si gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Domadder wär d’Resolutioun mat
enger Géigestëmm an enger Ent-
haltung ugeholl.

Da froen ech d’Chamber, ob se
d’accord ass d’Dispens vum zwee-
te Vote constitutionnel ze ginn.

(Assentiment)
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Et ass also esou décidéiert.

An da fuere mir weider mat eisem
Ordre du jour. Mir kommen zur Dis-
kussioun vum Projet de loi 4787 iw-
wert den Naturschutz. Et si schonn
ageschriwwen déi Häre Schank,
Bodry, Graas, Mehlen, Gira, Urba-
ny an den Här Strotz. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorablen Här Emile
Calmes.

3. 4787 - Projet de loi -
concernant la protec-
tion de la nature et des
ressources naturelles; -
modifiant la loi modi-
fiée du 12 juin 1937
concernant l’aménage-
ment des villes et au-
tres agglomérations im-
portantes; - complétant
la loi modifiée du 31
mai 1999 portant insti-
tution d’un fonds pour
la protection de l’envi-
ronnement
Rapport de la Commission de
l’Environnement

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mam Wuesse
vun der Bevölkerung, mam Wues-
se vun de wirtschaftlechen Akti-
vitéiten awer och den Transport-
weeër an enger Landwirtschaft, déi
ëmmer méi groussflächeg gefuer
gëtt, gëtt den Drock op eis na-
tierlech Liewensraim vun den Déie-
ren a vun de Planzen ëmmer méi
grouss, an d’Gefor besteet, datt
dës sech progressiv degradéieren
an datt doduerch vill Fauna- a
Floraaarte riskéiere fir ëmmer ze
verschwannen.

Dat illustréiert sech och doduerch,
datt 50%, also bal d’Halschent vun
allen Déierenaarten vum Ausstier-
we bedrot sinn an ongeféier 44%
vun alle Planzenzorten. Do ass et
dann och kee Wonner, datt d’rout
Lëscht vun de bedroten Aarten
ëmmer méi eropgeet an datt d’Bio-
topen ëmmer méi zerstéckelt ginn.
No der biophysescher Kartogra-
phie gëtt et an deem Land hei nach
ongeféier 48,6%, dat heescht
d’Halschent vum Territoire, wat een
nach eenegermoossen als naturno
ka betruechten. Do dergéint gëtt et
awer nëmme méi 3,8%, déi vum
ekologesche Standpunkt rar oder
wäertvoll Territoirë sinn.

Alles dat, wat ech hei gezielt hunn,
ass absolut näischt Neies. Déi Er-
kenntnis gëtt et schonn zënter Jo-
ren, jo esouguer zënter Jorzéng-
ten. Eng vun deenen Direktiven,
déi mir haut ëmsetzen, nämlech
d’Vulleschutzdirektiv, geet effektiv
och schonn op d’Joer 1979 zréck,
dat heescht, déi ass scho 25 Joer
al. Si ass sengerzäit vun der Eu-
ropäescher Gemeinschaft an d’Lie-
we geruff ginn als Äntwert op
d’Konventioun vu Bern, déi datsel-
wecht zum Ausdrock bruecht huet.

Zu Lëtzebuerg huet de Gedanke
vum Naturschutz an eis Législa-
tioun Agank fonnt, fir d’éischt we-
sentlech Agank fonnt, 1982 mam
Naturschutzgesetz, obschonn och
virdrun eng Partie Gesetzer besta-
nen hunn. Mä virun allem ass et
awer esou, dass dat Naturschutz-
gesetz vun 1982 u sech enger wël-
ler Bebauung dobaussen awer en
Enn gesat huet, mam Objektiv déi
natierlech Ëmwelt ze schützen. Dat
Gesetz ass och 1984 verbessert
ginn, an deem Sënn, datt duerch
dat Gesetz d’Bebauungspläng
dann dee Wäert kritt hunn, dee se
haut hunn, Bebauungspläng, déi
dann op Grond vum Aménage-
ment-du-territoire-Gesetz vun 1974
obligatoresch gi waren.

Dat Ganzt ass awer net nëmmen e
Lëtzebuerger oder en europä-
esche Problem, mä och weltwäit
ass erkannt ginn, datt d’Natur ën-
ner Drock steet an net zulescht war
et och op der Konferenz vu Rio
1992, wou iwwert d’biologesch Di-
versitéit geschwat ginn ass a wou

och eng Konventioun an deem
Sënn ënnerschriwwe ginn ass, déi
1994 och an eis Législatioun
Agank fonnt huet. Et war och
d’Konferenz vu Rio, déi u sech déi
europäesch Länner 1992 dozou
gefouert huet eng Direktiv ausze-
schaffen, déi sou genannte Habi-
tatsdirektiv, déi u sech Schutzraim
wëllt schützen oder virgesäit fir be-
droten Déieren- a Planzenaarten,
déi eng communautaire Wichteg-
keet hunn.

Dës Direktiv gesäit alles an allem
200 esou Schutzraim vir, vun dee-
ne mir der hei zu Lëtzebuerg eng
31 där Zorte Schutzraim erëmfan-
nen. 412 Déierenzorte gesäit déi
Direktiv vir, vun deene fanne mir
der 19 hei zu Lëtzebuerg erëm, an
278 Planzenzorte gëtt et, vun dee-
ne mir der zwou hei zu Lëtzebuerg
erëmfannen, déi derwäert si ge-
schützt ze ginn. All dës Zonen, all
dës Déieren- a Planzenzorte sollen
dann a spezielle Konservatiouns-
zonen oder Zones de protection
spéciales berücksichtegt ginn.

Lëtzebuerg huet 1998 der Eu-
ropäescher Kommissioun 38 Zone
gemellt, déi se derwäert fonnt huet
ze schützen, mat alles an allem
35.000 Hektar, wat à peu près 13%
vun eisem nationalen Territoire aus-
mécht. 2002 sinn nach néng där
Zonen derbäikomm mat alles an al-
lem 3.161 Hektar, dat gëllt fir déi
1992er Habitatsdirektiv.

Wat d’Vulleschutzdirektiv ugeet,
huet se zwielef Zonen deklaréiert
mat 13.900 Hektar, déi sech awer
gréisstendeels iwwerschneide mat
deenen Zonen aus der Habitatsdi-
rektiv. All dës Zone sinn an deene
verschiddenen Annexen zum Ge-
setz hei festgehalen an et fënnt ee
se och op de Kaarten erëm, déi do
sinn.

Déi Zonen, déi do ausgewise ginn,
nennt ee communautaire Zonen an
déi reie sech an een europäesche
Réseau vun Naturschutzzonen an,
deen Natura 2000 heescht. An an
dësen Zone kënnen dann och re-
glementaresch administrativ a kon-
traktuell Mesurë geholl ginn, déi
zum Zil hunn, dem Objektiv vun dë-
ser Direktiv an och domat automa-
tesch vun dësem Gesetz hei, noze-
kommen. Ech wëll hei ënnersträi-
chen, datt hei déi mënschlech Akti-
vitéiten net ausgeschloss ginn, mä
datt se esouwäit erlaabt sinn, wéi
se dann och nohalteg sinn.

Mat dësem Gesetz ginn dann awer
och nach eng Partie aner Disposi-
tiounen aus där Direktiv hei ëmge-
sat, notamment déi, datt mir d’Defi-
nitiounen aus där Direktiv hei iw-
werhuelen, respektiv dann och
d’Annexen. Déi Artikele ginn och
mat erageholl, déi eis da verbid-
den, déi Habitaten ze zerstéieren,
wou een déi Aarte vu communau-
tairem Intérêt hei erëmfënnt.

D’Gesetz gesäit dann och vir, datt
den Ausbau vum Schutzstatut op
déi Aarten hei zu Lëtzebuerg, déi e
communautairen Intérêt hunn, ge-
maach gëtt. D’Prozedur u sech gëtt
och festgehalen, wéi datt déi Natu-
ra-2000-Zonen ausgewise sinn. Et
ass och virgesinn, dass Gestiouns-
pläng gemaach ginn a finanziell
Moossname kënne geholl ginn, fir
déi kontraktuell Mesuren ze finan-
zéieren, déi jo am Prinzip Virrang
hu virun deenen obligatoreschen.

Et ass och virgesinn, datt fir ver-
schidde Pläng a Projeten Impakt-
studie kënne gemaach ginn, wa se
een Afloss op de Réseau Natura
2000 hunn, an datt och esou Pläng
a Projete kënne refuséiert ginn am
Fall, wou déi Zonen ze vill géife be-
laascht ginn. D’Méiglechkeet ass
och ginn iwwert dat Gesetz hei Zo-
nen aus dem Réseau Natura 2000
als national schützenswäert Zonen
auszeweisen.

Dat gëtt mir d’Geleeënheet, fir iw-
werzegoen op dat, wat mir vu Lët-
zebuerger Säit aus nach an deem
Gesetz hei geännert hunn. Mir ge-
sinn dann nieft de communautairen
Zonen och national Zone vir. Eng
Neierung ass déi, datt dat net nëm-
me mussen Naturreservater oder
Naturschutzzone sinn, mä datt dat

och op där anerer Säit Zone sinn,
déi d’Landschaft u sech schützen.
Eng drëtt Zort Zonen, déi der-
bäikënnt, nieft de communautairen
an den nationalen, sinn da kommu-
nal Naturschutzzonen.

Am Artikel 1 ass dann och festge-
hale ginn, dass eent vun den Ob-
jektiver vun dësem Gesetz d’Erhale
vun der Biodiversitéit ass. Et ass
och zum Beispill eng Mesure virge-
sinn, datt am Fall wou ee Bësch
ëmgehae gëtt et net onbedéngt
muss duerch e Reboisement ge-
schéien, mä datt dat och op eng
aner Manéier vu Kompensatioun ka
gemaach ginn. D’Opziele vun de
Biotope sinn och ergänzt ginn,
esou zum Beispill duerch d’Dré-
chewisen oder Moueren a wat
weess ech net nach. Et ass och vir-
gesinn, datt mer iwwert déi national
Schutzzonen een nationale Plang
kënne maachen, deen dann déi
Dispositioune festhält, wéi dës
Zone geschützt ginn a virun allem
ass och d’Gesetz vum 31. Mee
1999, dat vum Ëmweltfong, geän-
nert ginn a wat elo virgesäit, datt
Hëllefe bis zu 75% kënnen oc-
troyéiert ginn am Fall wou dat Ge-
menge sinn oder Gemengesyndi-
kater, an deen Amendement, deen
dobäikomm ass, datt dat dann och
fir Établissements publics gëllt. 

Et sinn och eng Partie Avisen era-
komm zu dësem Gesetz, déi zim-
lech ënnerschiddlech sinn. Déi gi
vum ganz Positiven op dat ganz
Negatiivt. Ech wëll just een hei er-
virsträichen, deen u sech kee
ganzt gutt Hoer un dësem Projet
léisst. Dat ass den Avis vun der
Landwirtschaftskummer, déi virun
allem et net gutt fënnt, datt elo
d’Méiglechkeet besteet, datt d’Ge-
mengen och kommunal Natur-
schutzzone kënnen ausweisen, mä
déi virun allem d’Eegentumsrecht
évoquéiert, wat si menge wat hei a
Fro gestallt ginn ass bedéngt
duerch en Avis vun de Bësch-
besëtzer, déi mengen d’Auswei-
sung vu communautairen Zone
misst eigentlech enger Kommo-
dosprozedur ënnerleien, wou mir
awer der Meenung waren, vu datt
keng Engagementer op deem Ni-
veau geholl ginn oder keng Servi-
tuden doduerch entstinn, dat awer
net néideg wär. 

De Statsrot begréisst u sech dat
Gesetz a fënnt et gutt, datt de Pro-
blem an engem Gesetz allgemeng
geléist gëtt. Hie mengt awer fir déi
dräi Zorte vun Naturschutzzone
misst een eng an déiselwecht Klas-
sementsprozedur virgesinn. Hie
mengt och fir déi communautaire
Zone misst een eng Enquête pu-
blique kënne maachen. En ass och
carrément higaangen an huet den
Text nei geuerdnet an iwwerhaapt
en neien Text presentéiert, dee mer
als Kommissioun awer net konnten
zréckbehalen, well dat eis an d’On-
méiglechkeet versat hätt eisen
Obligatioune vis-à-vis vun der eu-
ropäescher Kommissioun entgéint-
zekommen. 

D’Ëmweltkommissioun huet och
eng Partie Amendementer propo-
séiert fir eng Partie technesch Pro-
positioune vum Statsrot festzeha-
len, déi méi textueller Natur waren.
Virun allem huet awer d’Ëmwelt-
kommissioun probéiert iwwert
d’Amendementer 18 an 19 eng Si-
tuatioun um Terrain ze regelen.
Heibäi geet et ëm d’Zesummenaar-
becht tëschent dem Stat an de Ge-
mengen. Dat wollte mer iwwert den
Artikel 64 maachen, wou de Stat
kënnt op d’Gemengen zréckgräi-
fen, fir d’Ziler vum Naturschutz
kënnen ze regelen.

Dowéinst hate mer als Ëmweltkom-
missioun dann och proposéiert eng
wëssenschaftlech Struktur ze
schafen, déi et eis géif erlabe wës-
senschaftlech Donnéeën ze liwwe-
re bei der Ëmsetzung vum Réseau
Natura 2000 an och beim national
Plangen, fir dann awer och fir all
déi Aarbecht, déi hei gemaach

gëtt, e wëssenschaftleche Suivi ze
garantéieren.

Dat hu mer gesinn, datt dat a Koo-
peratioun mat der Forstverwaltung,
mat dem Ëmweltministère, dem na-
turhistoresche Musée, de Gemen-
gen, de Gemengesyndikater an
och den Naturschutzorganisatiou-
ne soll geschéien. Mir hunn dat
och gemaach aus deem Grond
eraus, well an deene verschidde-
nen Avisen awer eng Partie Kriti-
cken do waren, déi dem Ëmwelt-
schutz oder dem Ministère virwer-
fen, datt se oft net wësse wat se
schützen an an deem Sënn war
dee Gedanke komm. Et war och
absolut kee schlechte Gedanke bei
dësen zwee Amendementer géint
dës zwou Dispositiounen, déi een
an den Artikele 64 a 65 am koordo-
néierten Text erëmfonnt huet. 

Et ass awer mat grousse Geschüt-
zer hei opgefuer ginn an de Stats-
rot huet sech dann och e Spaass
draus gemaach, fir dës zwee Arti-
kelen zu Fall ze bréngen. Ech muss
éierlech soen, déi Grënn, déi hei
ugefouert gi sinn an déi u sech eng
Situatioun um Terrain regelen, ver-
stinn ech net. Ech ka just nëmme
verstoen, datt de Statsrot net wëllt,
datt en anere wéi d’Forstverwal-
tung kann Naturschutz bedreiwen.
Et ass ze bedaueren, datt am
zweeten Avis de Statsrot dës Posi-
tioun ageholl huet, mä de Statsrot
huet och nach eppes aneschtes
gemaach.

En ass op den Text coordonné
agaangen, dee mer materage-
schéckt hunn an huet entgéint
deem wat üblech ass nach eemol
Stellung geholl zu deem éischten
Text, wou e schonn eng Kéier en
Avis ginn hat an huet nach eemol
dräi Oppositions formelles age-
baut. Dovu gëllt eng fir d’Artikelen
12 an 39, wat d’Impaktstudien
ugeet, wou en de Virworf gemaach
huet, hei géif den Arbitraire gëllen
an e seet an deem Reglement wat
d’Impaktstudie virschreift missten
déi Pläng a Projeten effektiv dra-
stoen, déi hei viséiert wieren an et
wier dem Minister net fräigestallt
dat au fur et à mesure ze maache
wéi hien dat wëllt. 

Et ass eng Dispositioun, déi mer an
der Kommissioun och dunn zréck-
behalen hunn. Et waren am Ufank
zwou verschidde Prozedure fir Im-
paktstudien ze maache virge-
schriwwen. Eng fir Zonen, déi an
der Zone verte leien an eng Kéier
an der Natura 2000. Och dat hu
mer an deem Sënn mussen op-
ginn. Dat Ganzt mengen ech stellt
awer de Projet net a Fro virun der
Europäescher Kommissioun. 

Dann ass nach am Kapitel 7, d’Ar-
tikele 6 bis 48, eng Opposition for-
melle komm. Hei geet et ëm déi
kommunal Naturschutzzonen. Ech
erënnere just drun, datt de Statsrot
am Prinzip mat der Regierung
d’accord war fir kommunal Natur-
schutzzonen ze maachen. Mä hien
huet d’Prozedur net gutt fonnt. Hien
huet gemengt, datt een dat net iw-
wer kommunal Reglementer ka
maachen, mä datt een dat entwe-
der misst iwwert d’37er Gesetz
maachen oder awer iwwer e Règle-
ment grand-ducal. Mir hunn de
Wee vum Règlement grand-ducal
festgehalen, fir dann an Zukunft
kënne kommunal Naturschutzzo-
nen ze maachen. Wéi gesot, déi
zwou Oppositions formelles sinn
dann akzeptéiert ginn.

Et war nach eng aner Opposition
formelle ugedreet ginn, nämlech
déi zum Artikel 34, wou de Statsrot
gemengt huet, d’Ausweisung vun
de Zones spéciales de conserva-
tion misst u sech iwwer eng Kom-
modosprozedur lafen. Do hat e
sech awer esou onkloer ausge-
dréckt, datt den Ëmweltministère
nogefrot huet, wéi datt dat ze inter-
pretéiere wier an ass bei senger
Meenung bliwwen, huet awer
d’Opposition formelle an deem
Sënn opgeholl a gesot, wann déi
Zones spéciales de conservation
mat deenen Zone géifen iwwere-
neestëmmen, déi an der Annexe 5
an um Plang 2 virgesi sinn an déi
dann iwwer Reglement festgehale

ginn, da kënnt e sech domat offan-
nen, datt dat dee Wee kënnt goen
an da misst een dat do net onbe-
déngt als Opposition formelle be-
truechten, esou datt dann den Arti-
kel 34 an deem Sënn och festgeha-
le ginn ass. 

Als Rapporteur, als President vun
der Kommissioun kann ech all dee-
nen aneren de Rot gi keen Texte
coordonné méi dem Statsrot eran-
zeschécken, fir him esou d’Ge-
leeënheet net ze gi retroaktiv Op-
positions formelles a sengen Avis-
en anzebauen. Et kann een ëmmer
nëmme bäiléieren. 

Nun, wat d’Opposition formelle zu
dem Artikel 65 ugeet, déi de Stats-
rot och zesumme gesäit an ech hat
nach als President probéiert dann
awer den Artikel 64 iwwert d’Ron-
nen ze retten, fir dann de 65 spéi-
derhin ze léisen, do huet de Stats-
rot awer gesot, déi zwee Artikele
wieren zesummen ze gesinn an
huet eis domat och net vun där Op-
position formelle entbonnen.

Ech erënneren nach eemol drun,
datt et hei ëm d’Zesummenaar-
becht tëschent Stat a Gemenge
geet. Mat deem Artikel 64 wier u
sech eng duebel Kompetenz am
Naturschutz agefouert ginn, eng fir
de Stat a fir d’Gemengen an et géif
och op der Hand leien, well d’Ge-
menge momentan déi sinn, déi
wierklech vill an den Naturschutz
investéieren an do versteet een u
sech net, datt eppes wat um Ter-
rain fonctionnéiert a ganz gutt
fonctionnéiert, keen Agank an
d’Législatioun däerf hunn. Op där
anerer Säit menge mer awer nach
ëmmer als Ëmweltkommissioun,
datt mer déi wëssenschaftlech Aar-
becht an och de wëssenschaft-
leche Suivi solle renforcéieren a vi-
run allem verbesseren. Do huet eis
Meenung net geännert. 

Fir de Vote vum Projet awer net op-
zehalen, hu mer déi zwee Artikelen
abandonnéiert, fir de Vote vun dë-
sem Projet net onnëtzerweis eraus-
zezéien, doduerch bedéngt, datt
mer net konform si mat der eu-
ropäescher Législatioun. Ech erën-
nere just drun, datt déi Direktiv hei
hätt misse bis den 10. Juni 1994
ëmgesat ginn. Dat war awer net de
Fall. D’Regierung war deemools
der Meenung, datt et mat Regle-
menter géif duergoen, fir déi Direk-
tiv ëmzesetzen. Or, et huet sech
herno erwisen, datt dat iwwert de
legislative Wee huet misse goen. 

Den 19. Abrëll 1999 ass eis eng
Mise en demeure widderfuer, den
21. Januar 2001 hu mer den Avis
motivé kritt an den 13. Februar vun
dësem Joer si mer virun den eu-
ropäesche Geriichtshaff zitéiert
ginn a sinn och condamnéiert ginn.
Dofir verstitt Der, datt mer deen
Drock net méi laang op eis kënne
roue loossen an dann zum Vote
vun deem Gesetz hei mussen iw-
wergoen. Mir waren eis awer an
der Kommissioun eens, datt mer
déi zwee Artikelen net tel quel solle
fale loossen. De Statssekretär am
Ministère huet sech dann och en-
gagéiert een neie Projet de loi ze
presentéieren, deen dat géif
berücksichtegen ëm dat et an den
Artikele 64 a 65 geet, d’Zesum-
menaarbecht vun de Gemengen
an déi wëssenschaftlech Basis.

An deem Sënn wëll ech eng Mo-
tioun hei déposéieren, déi d’Enga-
gement vum Statssekretär am
Ëmweltministère soll ënnersträi-
chen. Mir waarden dann op een
neie Jet vun deenen Dispositiou-
nen. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant 

- les efforts considérables réalisés
dans le domaine de la protection
de la nature au niveau communal;

- que la commune constitue en ma-
tière de protection et de conserva-
tion de la nature une unité de tra-
vail présentant de nombreux avan-
tages, dont notamment une gestion
de proximité et une structure poli-
tique et administrative proche de la
population;
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- le fait que la future loi accorde
aux communes des compétences
élargies en matière de protection
de la nature par la possibilité de
créer des zones protégées d’im-
portance communale;

- que les compétences et respon-
sabilités des instances publiques
pour mener une politique efficace
en matière de protection de la na-
ture ne devront être remises en
question;

- que les instances étatiques conti-
nuent d’assurer la coordination des
différents acteurs actifs dans le do-
maine de la protection de la nature;

- la nécessité et l’utilité d’une colla-
boration entre l’Etat et les com-
munes en matière de protection de
la nature;

- la pertinence d’appliquer le prin-
cipe de subsidiarité en matière de
protection de la nature, 

- la nécessité de définir une poli-
tique et des priorités en matière de
protection de la nature se basant
sur des données scientifiques;

- la nécessité du suivi scientifique
pour la mise en œuvre du réseau
national Biodiversité et du réseau
européen Natura 2000 et de la pro-
tection de la nature en général;

- les oppositions formelles du
Conseil d’État relatives aux amen-
dements à ce sujet présentées par
la Commission de l’Environnement;

invite le Gouvernement à élaborer
un projet de loi 

- prévoyant l’association des com-
munes à la mise en oeuvre des ob-
jectifs de la future loi;

- prévoyant le renforcement et
l’amélioration du travail scientifique
en matière de protection de la na-
ture avec tous les acteurs, tels que
le Ministère de l’Environnement et
l’Administration des Eaux et Forêts,
le Musée d’Histoire Naturelle, les
communes et syndicats commu-
naux et les associations agissant
dans le domaine de la protection
de la nature et de l’environnement.

(s.) Emile Calmes, Gusty Graas,
Claude Meisch, Marco Schank, Ni-
colas Strotz.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat dësem Gesetz huele
mer eng Optioun fir ongeféier 13%
vun eisem nationalen Territoire ze
schützen, dat heescht déi Déieren
a Planzenzorten ze schützen, déi
bedrot sinn. Dat entsprécht enger
Fläch, déi ongeféier esou grouss
ass wéi de Landverbrauch vu 70
Joer géife mer virufueren all Joers
500 Hektar zouzebëtonéieren. Et
ass also eng imposant Fläch. Et
ass allerdings näischt géint déi
Fläch, déi iwwreg bleift, nämlech
déi 87%, déi ouni Restriktiounen
och nach an Zukunft fir Landwirt-
schaft, wirtschaflech Aktivitéiten,
Wunnengsbau, Transportweeër a
wat weess ech nach, kënne ge-
braucht ginn. Ech mengen och,
datt dës 13% eis d’Ëmwelt muss
wäert sinn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat dësem neien ëmfaas-
senden Naturschutzgesetz schafe
mer fir den Naturschutz zu Lëtze-
buerg déi néideg Basis, fir d’Erhale
vun der biologescher Diversitéit ze
garantéieren. Mat dësem Gesetz
maache mer e Gesetz net géint
d’Leit, mä mat de Leit fir si a fir
d’Natur. 

An deem Sënn soen ech merci fir
d’Nolauschteren an invitéieren Iech
dat Gesetz hei ze stëmmen. Merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Marco Schank agedroen. Den
Här Schank huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer, datt ech, wéi
dat eng gutt Traditioun ass, fir
d’éischt dem Rapporteur, dem ho-
norabele Kolleeg Emile Calmes, e
grousse Merci soe fir säin excellen-
te schrëftlechen an och mëndleche
Rapport vun haut de Mëtteg. 

Schonn am Artikel 130 vum Traité
de Rome vun 1957 gouf festge-
stallt, datt d’Erhalung, de Schutz
an d’Verbesserung vun der Quali-
téit vun der Ëmwelt e wesentlecht
Zil vun der Europäescher Gemein-
schaft duerstellen an et och vun all-
gemengem Interesse ass. Do ge-
héiert däitlecherweis de Schutz
vun de Liewensraim, esou wéi vun
de wëllliewenden Déieren a Plan-
zen derzou.

De Projet, mat deem mer haut be-
faasst sinn, reit sech an dee
Grondgedanken an. Den Objet ass
elo grad vum Rapporteur be-
schriwwe ginn. Et ass deen, fir
zwou europäesch Direktiven an
eist nationaalt Recht ze transpo-
séieren. 

Déi éischt Direktiv betrëfft d’Erhale
vun den natierleche Liewensraim,
wéi gesot déi wëllliewend Déieren
a Planzen, och nach Habitatdirek-
tiv genannt. An der zweeter Direk-
tiv geet et ëm d’Erhale vun de wëll-
liewende Vigel an eisem Land. Well
et an deenen zwou Direktiven di-
rekt ëm den Narturschutz geet,
gëtt dann an deemselwechten Ze-
summenhang profitéiert, fir eng Rei
Punkten an der bestehender Natur-
schutzgesetzgebung ze preziséie-
ren, respektiv ofzeänneren. 

D’Erausfuerderunge leien op véier
Niveauen:

1. dem legale Schutz vun den Ha-
bitaten an de verschiddenen Aar-
ten;

2. de Förderprogrammer an den In-
vestitiounshëllefe fir den Natur-
schutz;

3. d’Bereetstellung an Zukunft - e
ganz wichtege Punkt - vun de wës-
senschaftleche Grondlagen an der
Iwwerwaachung vun den Habitat-
qualitéiten an den Aartepopulatiou-
nen zu Lëtzebuerg;

4. der Ëmsetzung vu konkrete
Moossnamen. 

D’Erofgoe vun der Zuel vun de ver-
schiddenen Déieren- a Planzen-
aarten an der Europäescher
Unioun ass eben haaptsächlech,
Dir wësst et, op d’Zerstéierung
oder d’Verklengerung vun hiren na-
tierleche Liewensraim an och
Haaptnahrungsquellen zréckze-
féieren. 

Och zu Lëtzebuerg kënne mer
feststelle wéi an aneren Deeler vun
Europa a vun der Welt, wéi d’rout
Lëscht vu Joer zu Joer méi grouss
gëtt. Dat heescht, ëmmer méi Plan-
zen an Déiere riskéieren ze ver-
schwannen oder sinn definitiv ver-
schwonn, an da bréngt och kee
Mënsch, keen heibannen a keen
dobaussen, et fäerdeg, esou eng
Planz oder esou en Déier zréckze-
bréngen, déi a Millioune Joren Evo-
lutioun entstane sinn. Déi kommen
definitiv net méi erëm an duerfir
ass d’Ëmsetzung vun deenen zwou
Direktiven esou wichteg an indis-
pensabel fir d’Erhalung vun eiser
Déieren- a Planzevielfalt. 

D’Habitatdirektiv imposéiert alle
Memberstate vun der Europäe-
scher Unioun op nationalem Plang
sech fir d’Erhale vun natierleche
Liewensraim ze verflichten, eben
de wëllliewenden Déieren a Plan-
zen. Lëtzebuerg gëtt deemno obli-
géiert op sengem Territoire d’Erha-
le vun enger ganzer Partie Lie-
wensraim - d’Zuele si vidru ge-
nannt ginn -, Déierenaarten a Plan-
zenzorten ze assuréieren. Virun al-
lem gëllt et och d’Bëschlandschaf-
ten a besonnesch d’Hecken, déi
ganz charakteristesch si fir d’Lët-
zebuerger Liewensraim, ze schüt-
zen. Aner Liewensraim si beispills-
weis déi oppe Graslandschaften,
d’Moerwisen, d’Pelouses calcaires,
an esou weider. 

Den Ëmweltministère stellt fir all
eenzelne Liewensraum, Déieren-,
respektiv Planzegattung, e Cahier
habitat oder „espèces“ zesummen,
deen dat aktuellt Wëssen iwwert
déi verschidden Déieren a Lie-
wensraim zesummefaasst. 

Am Oktober 1998 huet Lëtzebuerg
mat der Zoustëmmung vum Regie-
rungsrot seng national Lëscht fir

d’éischt mat 38 Sites „habitat“ der
Europäescher Kommissioun zou-
komme gelooss. Dës 38 ausgewi-
sen Zonen hunn eng Gréisst vun
iwwer 35.000 Hektar. Dat sinn on-
geféier 13,6% - dat ass virdru ge-
sot ginn - vum nationalen Territoire.
Am August 2002 sinn dunn nach
néng weider Siten derbäikomm.
Insgesamt also 47 Sitë mat iwwer
38.000 Hektar. 

Duerch d’Zesummeleeung vun
deene speziell designéierte Lie-
wensraim aus allen europäesche
Memberstate gëtt dann de Réseau
européen de zones protégées, och
nach Natura 2000 genannt, for-
méiert. 

Déi Lëtzebuerger Sitë vum Réseau
2000 sinn Zonen an deenen am
Prinzip déi bestehend Aktivitéite
weidergefouert kënne ginn. Et sinn
dacks mënschlech Aktivitéiten, déi
an der Vergaangenheet et erlaabt
hunn, dass d’Erhale vu verschidde-
ne Liewensraim an Déierenaarten
oprechterhale konnt ginn. D’Erhale
vun engem schützenswäerte Site
heescht deemno net a priori
d’Astellen oder d’Ännerung vun al-
le bestehenden Aktivitéiten. Dëse
Prinzip ass kloer an der Direktiv
niddergeschriwwen. 

Fir esou e Site ze verwalten, kënne
Memberstaten op verschidde Moy-
enen zréckgräifen. Dës kënnen,
wéi Der wësst, reglementarer, kon-
traktueller oder och administrativer
Natur sinn. 

Eisen Ëmweltministère huet sech
dann och décidéiert kontraktuell an
administrativ Mesuren ze privile-
géieren. Vum Joer 2003 u ginn an
Zesummenaarbecht mat alle con-
cernéierten Acteuren - ech kom-
men nach dorop zréck - systema-
tesch Gestiounspläng Site fir Site
ausgeschafft. Den Objectif vun dë-
se Gestiounspläng ass op laang
Siicht d’Erhale vun deene Siten am
Aklang mat de mënschlechen Akti-
vitéiten ze assuréieren. 

Déi zweet europäesch Direktiv,
d’Direktiv vun de Vigel, handelt iw-
wert dee laangfristege Schutz op
communautairem Niveau vun alle
wëllliewende Vigelaarten, esou wéi
hirem Liewensraum. Lëtzebuerg
muss deemno déi néideg Mooss-
namen treffen, fir d’Populatioun vun
allen an der Direktiv opgezielte Vi-
gelaarten ze erhalen oder unze-
passen, dëst an enger Manéier déi
deene verschiddenen ekologe-
schen, wëssenschaftlechen a kul-
turellen Ufuerderunge Rechnung
dréit. 

Déi speziell Schutzzonen, déi
duerch dës Direktiv geschafe ginn,
integréiere sech an de Réseau Na-
tura 2000. Hei zu Lëtzebuerg han-
delt et sech do ëm 13 Zone mat en-
ger Gréisst vu ronn 16.000 Hektar,
déi sech gréisstendeels mat dee-
nen ausgewisene Schutzzonen vun
der Habitatdirektiv och iwwer-
schneiden. 

Wéi Der wësst, hätt d’Habitatdirek-
tiv spéitstens bis d’Joer 1992 mis-
sen transposéiert sinn. Well eis ak-
tuell Legislatioun eng korrekt Trans-
positioun vun deenen Dispositiou-
nen aus der Direktiv natierlech net
assuréiere konnt, gouf Lëtzebuerg
den 13. Februar 2003 vum eu-
ropäesche Geriichtshaff wéinst
„non-transposition“ veruerteelt. 

Wat elo d’Direktiv Vigel betrëfft,
esou krut Lëtzebuerg schonn do
virdrun eng Mise en demeure vun
der Kommissioun. Deemno ass et
indispensabel, de Rapporteur huet
et gesot, fir dës zwou Direktiven an
dat nationaalt Recht ze transpo-
séieren, fir dass mer a Saachen
Naturschutz iwwer en uniformen an
effikasse Gesetzestext verfügen. 

Wat elo déi verschidden nei Dispo-
sitiounen an Textännerungen ube-
laangt, do wollt ech op déi dräi
wichtegst Neierungen agoen. Déi
éischt betreffen d’Zones protégées
d’intérêt communautaire an den Ar-

tikele 34 bis 39 am Text. Et handelt
sech also ëm speziell ausgewise
Schutzzonen, déi de Réseau Natu-
ra 2000 bilden, an déi conforme si
mat deenen zwou Direktiven.
Duerch groussherzoglech Regle-
menter ginn déi schützenswäert
Zonen an déi verschidde régle-
mentaire, contractuel oder admi-
nistrativ Mesuren, déi ech virdrun
ernimmt hunn, och definéiert.

D’Lëtzebuerger Regierung huet bis
elo, duerchaus conforme mat der
Direktiv, op eng - an do si mer eis
alleguerten eens - kooperativ Vir-
gehensweis mat de Landnotzer ge-
sat a wëllt restriktiv Moossnamen
nëmmen a ganz besonnesch
schützenswäerten Deelberäicher
uwennen. De Statsrot dergéint hat
eng ganz restriktiv an aschränkend
Opfaassung, dat huet de Rappor-
teur och gesot, iwwert de Status
vun Habitatschutzgebitter, an huet
se a sengem éischten Avis de fac-
to mat nationalen Naturschutzge-
bitter gläichgestallt. Hei ass awer
d’Kommissioun - an dat begréissen
ech - beim initialen Text bliwwen.

Ech soen et nach eng Kéier däit-
lech: Fir Habitatgebitter gëllen a
priori keng zonespezifesch Op-
loen, keng Restriktioune fir Drëtter.
Dat heescht am Klortext: Et entsti
keng speziell Notzungsaschrän-
kunge fir Drëtter duerch d’Habitats-
schutzveruerdnung, déi iwwer ge-
nerell Bestëmmunge vum Natur-
schutzgesetz erausginn. D’Auswei-
sung vu besonnesch wäertvolle
Beräicher vun Habitatzonen - mat
entspriechenden Oploen natier-
lech - kann nëmmen iwwer national
respektiv kommunal Schutzzonë
geschéien. Habitatschutzgebitter
sollen also prioritär als Fördergebit-
ter fir den Aarteschutz déngen, mat
entspriechende Finanzéierungs-
instrumenter a Förderprogrammer
am Sënn ebe vun deenen zwou Di-
rektiven. Aus dëser Konsequenz
ergëtt sech, datt fir d’Ausweisung
vun Habitatgebitter - well dës a
priori net mat Restriktioune verbon-
ne sinn, mä mat Fördermëttelen -
eng öffentlech Prozedur, wéi de
Statsrot se initialement proposéiert
hat, net sënnvoll ka sinn.

Zweetens, bei den nationale
Schutzgebitter kënnt et zu enger
Ënnerscheedung tëschent Natur-
schutzgebitter a Landschafts-
schutzgebitter. A béide Fäll ginn
duerch e groussherzoglecht Re-
glement verschidde Mesurë fest-
geluecht, déi de Schutz vun dëse
Gebitter assuréiere sollen. Wat elo
Landschaftsschutzgebitter ube-
laangt, esou handelt et sech ëm en
allgemenge Schutz vun der Land-
schaft, ouni direkt a spezifesch
Notzungsaschränkunge fir Land- a
Forstwirtschaft. Am Fall vun engem
Naturschutzgebitt sinn d’Bestëm-
munge selbstverständlech méi
streng. Duerch en entspriechende
Schutz an Notzungsaschränkunge
gëtt dofir gesuergt, datt seelen a
bedroten Aarten a Biotoper defini-
tiv erhale kënne ginn. Am Fréijoer
2003 hate mer hei zu Lëtzebuerg
26 national Schutzgebitter mat en-
ger Gréisst vu 27 km2, dat ent-
sprécht ongeféier 1,05% vun eisem
Territoire.

Da wollt ech awer och nach drët-
tens bei d’kommunal Schutzgebit-
ter kommen, wéi se am Gesetz vir-
gesi sinn. Fir mech stellen se e we-
sentlecht Element vun enger fort-
schrëttlecher Naturschutzpolitik
duer. Hei gëtt et eben elo méig-
lech, och op kommunalem respek-
tiv regionalem Plang Deeler vun
Natur a Landschaft dauerhaft ze
erhalen. D’Kreatioun vun enger
kommunaler Schutzzon gëtt da vun
de Gemengeréit proposéiert, an et
ass den Ëmweltministère, deen
dann den administrativen, techne-
schen, awer och wëssenschaftle-
chen Dossier opstellt. Iwwregens
droen d’Ännerungen am Gesetz
vum Ëmweltfonds den Ufuerderun-
ge vun der Habitatdirektiv wäit ge-
hend Rechnung.

Fest steet op jidde Fall, datt Lëtze-
buerg kuerzfristeg ekologesch Ma-
nagementspläng fir all Habitatzo-
nen opstelle muss, déi op wëssen-
schaftleche Fakte beroue mussen.

Zousätzlech muss och den Erhal-
tungszoustand vun deenen - an
der Annexe si se opgefouert - Ha-
bitattypen an -aarten an der Zu-
kunft stänneg iwwerwaacht ginn -
dee sou genannte Monitoring - an,
an engem sechsjähregen Ofstand,
an engem detailléierte Rapport un
d’Europäesch Kommissioun duer-
gestallt ginn.

Vun dësen europäeschen Eraus-
fuerderungen emol ofgesinn, kënnt
den Naturschutz zu Lëtzebuerg net
derlaanscht seng Politik a Prioritéi-
ten opgrond vu wëssenschaftleche
Fakten ze definéieren. Net fir
näischt sinn no an no fënnef biolo-
gesch Statiounen an Zesummen-
aarbecht mat de Gemengen an de
Gemengesyndikater iwwer eist
ganzt Land entstanen, an dat a Re-
giounen, déi schonns méi laang -
fir et salopp ze soen - mam Natur-
schutz ganz vill um Hutt hunn: De
Sicona, Sicona Westen, Sicona
Centre, de SIAS, déi zwéin Natur-
parken Our an Öewersauer, et
kann ee soe ronn 50 Gemengen, a
si schaffen iwwregens an enker Ze-
summenaarbecht mat der Forstver-
waltung an hirem Service Protec-
tion de la Nature.

Erlaabt mer an deem Kontext däit-
lech ze maachen, datt esou en in-
tegréierten Naturschutz zu Lëtze-
buerg nëmme méiglech ass wa
Stat a Gemengen an natierlech déi
aner Acteuren, mä virun allem Stat
a Gemengen, am Partenariat ze-
summeschaffen.

D’Gemengen hunn iwwregens an
deene leschte Joren enorm Virrei-
deraarbecht gemaach - dat muss
een däitlech soen an do kann een
och houfreg drop sinn - wat konkre-
ten Naturschutz um Terrain ube-
laangt, an ech erlabe mer vläicht
do e puer Zuelen ze nennen. Eleng
um Niveau vun de biologesche
Statioune sinn de Moment 52 Ge-
mengen organiséiert. Dat sinn 42%
vun der Landesfläch, 34% vun der
Populatioun, an ëmmerhin inves-
téiert och de Ministère 360.000 Eu-
ro doranner. D’Gemenge bedeele-
ge sech mat bis zu 50% un der Fi-
nanzéierung vun deene verschid-
dene Projeten. A wann ech dann
d’Gemengeprojete kucken…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wat seet eisen Innenmi-
nister dozou?

■ M. Marco Schank (CSV).- E
fënnt dat genial gutt. Bei Gemen-
geprojete schaffen déi zwou Fon-
datiounen, also engersäits d’Ëm-
weltschutzorganisatioun an d’Fon-
datioun Hëllef fir d’Natur an och
den Ökofonds, mat insgesamt 35
Gemengen zesummen, an och hei
gi jeeweils fir d’Stëftung Hëllef fir
d’Natur 350.000 Euro respektiv fir
d’Stëftung Ökofonds 320.000 Euro
u Suen investéiert an den Natur-
schutz jeeweils kofinanzéiert vum
Ëmweltministère. Do ginn da Bio-
topkartéierungen ëmgesat, Plan-
verten, Hecken, Bamcadaster an
esou weider. Ech mengen, datt dat
Beweis genuch ass wéi vill Suen a
wéi vill Aktivitéit an den Natur-
schutz vun de Gemenge fléisst.

Fir mech ass et an deem Zesum-
menhang onbegräiflech, datt de
Statsrot sech mat der Opposition
formelle a sengem zweeten Avis
géint een Amendement vun der
Kommissioun wiert, fir datt d’Ge-
mengen an dat Gesetz do sollen
erakommen, an zwar am Kapitel 12
vun den Organes, wou selbst-
verständlech d’Gemengen hige-
héieren, esou gutt wéi de Ministère
mat den Administratiounen. Do hät-
ten d’Gemenge missen erakom-
men. Wann ech de Saz nach eng
Kéier kann zitéieren: «Les com-
munes et les syndicats de com-
munes peuvent être appelés à par-
ticiper à la mise en œuvre des ob-
jectifs définis au chapitre 1.» Zwee-
oder dräimol seet de Statsrot a
sengem Avis, datt d’Gemengen
«des partenaires indispensables et
incontournables» si vum zoustän-
nege Ministère, an awer gëtt den
Artikel 64 net akzeptéiert, wou net
méi an net manner drasteet wéi:
«Les communes et les syndicats
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de communes peuvent être appe-
lés à participer.» Wat maache se
dann déi lescht 10, 20, 30 Joer?

Also beim Artikel 65 hätt een dat jo
nach eventuell kënnen novollzéien,
mä beim Artikel 64 verstinn ech dat
absolut net. Et kënnt nach dobäi
esouguer, ech si kee Jurist, mä
wann ee mat Juristë schwätzt: Et
gëtt an deem ganze Kontext iwwer-
haapt keng Compétence liée. Vun
dohier ass dat schwéier veständ-
lech. Ganz generell wëll ech drop
hiweisen, datt ouni d’Gemengen -
an iwwregens och ouni d’Associa-
tiounen an d’Fondatiounen - de
Lëtzebuerger Naturschutz vill méi
aarm géif do stoen. De Statsrot
gesäit dat - trotz eenzelne Beteue-
rungen am Text - onverständ-
lecherweis definitiv dann awer
anescht.

An da wollt ech eppes zu deem ge-
plangten neien Artikel 65 soen, dee
jo och immens wichteg schéngt: «Il
est créé un réseau national de
structures scientifiques régionales.
Sous l’autorité et la coordination du
ministre, ce réseau collabore avec
les administrations concernées, les
communes, les syndicats de com-
munes ayant comme objet la pro-
tection de la nature» an esou wei-
der. Et war geduecht deene beste-
hende Stations biologiques e le-
gale Kader ze ginn, well déi Sta-
tioune fonctionnéieren elo schonns
- an déi fonctionnéiere gutt - mat
der Forstverwaltung zesummen -
anescht kann a wëll ech mer et och
net virstellen - a mat den ONGen,
déi eng laang a fachlech gutt Ex-
perienz an dësem Domän zu Lët-
zebuerg hunn. Deelweis sinn dofir
Leit agestallt ginn, Infrastrukturen a
Material ugeschafe ginn.

Mäi Credo - ech wëll en nach eng
Kéier op dëser Plaz widderhuelen:
Wierksamen Naturschutz zu Lëtze-
buerg - a mir hunn eng gutt Tradi-
tioun doranner - kann nëmmen am
Partenariat geschéien, a genau dat
do ass a war d’Stäerkt vum Lëtze-
buerger Naturschutz. Firwat soll
dat elo anescht ginn, froen ech
mech? All Partner huet säi Rôle ze
spillen, all Partner huet seng
Stäerkten: de Ministère, d’Forstver-
waltung an aner Administratiounen,
d’Gemengen, d’Gemengesyndika-
ter, d’ONGe wéi Mouvement écolo-
gique, Lëtzebuerger Natur- a Vul-
leschutzliga, d’Fondatiounen, de
Musée naturel. Also an der ganzer
Diskussioun ëm déi zwéin Artikelen
hätt ee kënne fäerten, datt déi dote
Stäerkt vum Lëtzebuerger Natur-
schutz géif zur Dispositioun stoen.
Ech mengen, datt awer definitiv
keen dat géif wëllen.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Näischtdestotrotz, Här President,
huet d’Kommissioun décidéiert,
aus Grënn vun der Zäitknappheet,
déi jo vum Rapporteur duerge-
luecht gi sinn, am Hibléck op een
zweete Vote, där Opposition for-
melle ze entspriechen an d’Gesetz
eben ouni déi zwéin Artikele 64 a
65 hei an d’Plénière ze bréngen. Et
ass an der Kommissioun ganz däit-
lech gemaach ginn, datt d’Regie-
rung d’urgence e spezielle Projet
de loi an dësem Kontext presen-
téiert, ee Projet, deen awer och -
do hoffen ech och nach op e Quali-
téitssprong - mat alle Partner ze-
summen dann och diskutéiert gëtt.
De Statssekretär Eugène Berger
huet sech engagéiert an zougesot,
datt eng éischt Ébauche vum Text
den hallwe Januar disponibel wär.

An deemselwechte Kontext ën-
nerstëtzen ech dann och déi Mo-
tioun, déi den honorable Kolleeg
Calmes virdrun hei déposéiert
huet, eng Motioun, déi d’Regierung
invitéiert, d’Gemengen an d’Mise
en oeuvre vun dem Naturschutzge-
setz ze associéieren a gläichzäiteg
dee wëssenschaftlechen Natur-
schutz mat alle Partner virzege-
sinn, wéi dem Ëmweltministère -
ech soen et dann nach eng Kéier –
der Forstverwaltung, dem Natur-
musée, de Gemengen, de Gemen-
gesyndikater, de Stations biolo-
giques a, last but not least, och
den ONGen. Dat ass dee partner-

schaftlechen Naturschutz, deen
ech mengen a wéi ech e verstinn.

Insgesamt wëll ech zum Schluss
soen, datt ech der Meenung sinn,
dass mir mat dësem neie Gesetz fir
den Naturschutz zu Lëtzebuerg
awer definitiv déi richteg Weiche
stellen an dofir wollt ech och positi-
verweis den Accord vu menger
Fraktioun zu deem Projet bréngen.
Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Nächste Riedner ass den
Här Alex Bodry. Här Bodry, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, ech probéieren dann
och d’Wuert hei ze halen. Dir Dam-
men an Dir Hären, mat dësem Ge-
setzesprojet gëtt eist Naturschutz-
gesetz vun 1982 ëmgeännert, och
wann et formal gesinn en neit Na-
turschutzgesetz ass, wat den Text
vun 1982 remplacéiert. Et muss
een nämlech feststellen - dat ass e
positive Punkt -, dass an alle we-
sentleche Punkten de bestoenden
Text vun 1982, wat e fortschrëttle-
chen Text war, déi Zäit beson-
nesch, mä haut eigentlech nach
ëmmer bliwwen ass, onverännert
bleift, dass also all Acquisen am
Naturschutz zu Lëtzebuerg erhale
bleiwen a mat eriwwergerett ginn
an deen neien Text.

Den Ausléiser vun där Ëmschrei-
wung vum Gesetz vun 1982 ass
eigentlech en europäesche ge-
wiescht, well, ech mengen, wéinst
deenen anere punktuellen Änne-
rungen, déi an dem Gesetzespro-
jet dra waren, wär wahrscheinlech
keng Regierung dee Wee gaan-
gen, fir eng Reform vum Natur-
schutzgesetz ze maachen. Ausléi-
ser ass eigentlech den Zwang,
deen och no laangen Diskussioune
mat den zoustännege Stelle vun
der Europäescher Kommissioun
schlussendlech entstanen ass, déi
praktesch verlaangt hunn, dass
misst iwwer e reglementareschen,
e legislative Wee déi komplett
Ëmsetzung haaptsächlech vun der
Habitatsdirektiv an incidemment
och vun der Vullendirektiv ge-
maach ginn.

D’Regierung huet, entgéint deem,
wat an hirem Regierungsprogramm
steet, wou se ugekënnegt hat, si
géif iwwert de Plan sectoriel vun
der Landesplanung déi Ëmsetzung
maachen, am Joer 2000 de Wee
changéiert an huet sech dozou
duerchgerongen, fir d’Verankerung
vun der Prozedur fir d’Ausweisung
vun den europäesche Schutzge-
bidder iwwert d’Naturschutzgesetz
ze maachen. Si ka vläicht herno
erklären, wéisou se sech décidéiert
huet entgéint deem, wat se sech
virgeholl hat 1999, en anere Wee
ze goe wéi dee vun dem Gesetz
iwwert d’Landesplanung.

Et bleift also, dass mir elo hei iw-
wert d’Naturschutzgesetz eng Pro-
zedur kréien, wou mir rechtlech of-
geséchert déi europäesch Natur-
schutzgebidder ausweisen. Eu-
ropäesch Naturschutzgebidder,
wou d’Regierung nach eng Kéier
am Bréifwiessel mam Conseil
d’Etat ausdrécklech do gesot huet,
dass keng Servitudë festgeluecht
ginn op déi ausgewise Gebidder.
Et ass also eigentlech nëmmen,
wann ech dat kann esou soen, eng
geographesch Délimitatioun, déi
virgeholl gëtt, verbonne mat der
Obligatioun, déi soss fakultativ wär,
fir also an alle Fäll, wann esou Ge-
bidder tangéiert sinn duerch ier-
gendeng Aktivitéit, eng Impaktstu-
die ze maachen, verbonnen och
mat der Obligatioun, gesetzlech
verankert - politesch ass dat Enga-
gement schonn zënter laangem
geholl ginn -, Gestiounspläng aus-
zeweisen, fir ze suergen, dass déi
Gebidder do erhale bleiwen.

Wann d’Regierung wëllt méi wäit
goen, wa se wëllt Servitudë fest-
leeën, da muss se op en anert In-
strument zréckgräifen, dat ass dat
vun der Ausweisung vun engem
nationalen Naturschutzgebitt. Dat
ass jo och eigentlech déi Prozedur,

déi mir haut kennen zënter 1982 an
déi och bis elo ugewant ginn ass,
eng Prozedur, déi d’Bierger mat
abënnt, déi eng Konsultatioun vun
de Bierger virgesäit, déi e Mat-
sproocherecht vun de Bierger vir-
gesäit, a schlussendlech iwwer Rè-
glement grand-ducal d’Festleeë
vun de Servituden, vun de Kondi-
tiounen, déi eigentlech den Terri-
toire vun deem Naturschutzgebitt
betreffen.

Wat opfält, wann een déi zwou Me-
thode matenee vergläicht ass na-
tierlech - dat kann ee kritiséieren
an de Statsrot huet dat gemaach,
vläicht op eng excessiv Aart a Weis
-, dass bei der Ausweisung vun
deenen europäeschen Natur-
schutzgebidder eigentlech keng
zwéngend Konsultatioun virgesinn
ass, keng Enquête publique, kee
Kommodo virgesinn ass. Dat gëtt
deem Ganzen, muss ech soen, e
bësse méi en autoritären Touch,
dat gëtt de jeeweilege Regierun-
gen d’Méiglechkeet eigentlech vun
uewen erof ze décidéieren, do
kënnt esou ee Gebitt hin. Et ass hei
aneschtes gelaf, well déi Gespréi-
cher ënnert der viregter Regierung
eigentlech duerchgefouert gi sinn,
ier mir deemools déi national
Lëscht op Bréissel notifiéiert hunn.

Dee Manko u Matsproocherecht
huet als Avantage, dass een natier-
lech méi schnell hei ka fueren, an
ech denken och, dass dat d’Iwwer-
leeunge ware vun der Regierung,
fir op deen dote Wee ze goen. Hei
gëtt et d’Méiglechkeet, fir elo ganz
schnell déi formal Ëmsetzung vun
deenen Direktive virzehuelen. Op
dee praktesche Volet kommen ech
herno nach eng Kéier a mengen
Ausféierungen zréck.

Mir hunn also elo déi national Zo-
nen, wou sech grosso modo
näischt ännert par rapport zu haut.
Mir hunn déi communautaire Zo-
nen, wou eng nei vereinfacht,
schnell Prozedur virgesi gëtt a wou
jo eigentlech dës Regierung
näischt geännert huet un deene
Gebidder, déi mir sengerzäit 1998
gemellt hunn un d’Kommissioun,
wou mir grosso modo also do op
därselwechter Linn leien. Mat
deem Gesetz hei gëtt et also och
méiglech, wéi gesot, eis do zu
100% conforme mam europäesche
Recht ze maachen.

Nei an deem Gesetz ass och déi
ausdrécklech Verankerung vu sou
genannte kommunalen Natur-
schutzzonen, wou ech e bësse Be-
denken hunn iwwert dee leschten
Text, deen zréckbehale ginn ass,
opgrond och vun der Awierkung
vum Conseil d’État an där ganzer
Prozedur, a wou mir elo awer, muss
ech éierlech soen, eng relativ
schwéierfälleg Prozedur zréckbe-
halen hunn am Naturschutzgesetz,
wou ech mir d’Fro stellen, ob déi
dote wäert oft praktesch zur Gel-
tung kommen, well elo virgesinn
ass, dass eigentlech just d’Gemen-
geréit den Ustouss gi fir eng kom-
munal Zon auszeweisen, an da
geet et praktesch mat enger natio-
naler Prozedur weider. Da muss en
Dossier zesummegestallt ginn, de
Minister mëscht sech dran, a
schlussendlech gi vun der Regie-
rung iwwer Règlement grand-ducal
dann, wéi bei enger nationaler
Schutzzon, d’Servituden an d’Kon-
ditioune festgeluecht.

Do hätt ee sech méi en einfache
System kënne virstellen a vläicht
esouguer hätt sech d’Regierung
och kënne méi en einfache System
virstellen, well wann ee kuckt, wéi
vill Zone bis elo insgesamt hei zu
Lëtzebuerg ausgewise gi sinn, da
si mir net op 30, an an dëser Period
waren et der fënnef. Dat heescht e
Rhythmus vun enger pro Joer. Da
kann een e bëssen Angscht hu wéi
et da geet mat deene kommunalen
Zonen, wou vläicht déi national
Stellen nach manner direkte Be-
zuch zu deem Dossier hu wéi et bei
deenen eegenen Dossieren de Fall

ass. Wat geschitt zum Beispill,
wann d’Zon iwwert den Territoire
vun zwou Gemengen erausgeet?
Mussen dann déi zwee Gemenge-
réit eng Initiativ huelen? Déi Fro ass
net ausdrécklech an deem Text hei
virgesinn.

A sou stelle sech eng ganz Rëtsch
vu Froen. Sécherlech wär et besser
gewiescht, et hätt een hei méi eng
einfach Prozedur gehat, well och
haut sinn eng Rei vu Gemengen
hei zu Lëtzebuerg, déi schonn iw-
wert d’Iddi vun der Ëmsetzung vun
hire Plan-verten, an hire Gréngzo-
nen, spezial Protektiounszonen
ausgewisen hunn. Dat hu mir zu
Diddeleng gemaach bei der lesch-
ter Revisioun vun eisem PAG. Dat
heescht, mir hunn am Fong, ouni
dass dat e formale Statut huet, dee
gesetzlech verankert ass, iwwert
de reglementaresche Kader, deen
d’Gemeng zur Verfügung huet,
speziell Schutzzonen an eiser
Gréngzon ausgewisen, wou mir al-
so och kënne speziell Oplage maa-
chen.

Esou dass ech mir d’Fro stellen,
ob, esou wéi e schlussendlech
duerch d’Legislaturprozeduren
erausgaangen ass, den Text net ze
komplizéiert ass an de facto wäert
zu engem groussen Deel Lettre
morte bleiwen. Dat wär schued. Mä
näischt verhënnert d’Gemengen
op deem traditionelle Wee weider-
zefueren, dee se bis elo gaange
sinn, och wann dat net vläicht déi
honnertprozenteg rechtlech Ofsé-
cherung huet. Et bleift awer e Wee,
fir vläicht e bësse méi schnell vi-
runzekomme wéi iwwert déi natio-
nal Prozedur bei kommunalen Zo-
nen ze fueren.

De Problem bei der Ëmsetzung vun
deem heiten neien Text bleift dee-
selwechte wéi dee bei deem alen
Text. Et ass also d’Fro, ob mer et
fäerdeg bréngen, ob de politesche
Wëllen do ass. Ech zweifelen net
un deem vun deenen direkt Res-
ponsablen, mä ob de politesche
Wëllen insgesamt do ass, fir déi
néideg Mëttel an Instrumenter zur
Verfügung ze stellen, fir praktesch
um Terrain och eng korrekt a relativ
zügeg Ëmsetzung, eng komplett
Ëmsetzung vun deene Gesetzes-
texter ze maachen, dat ass déi ei-
gentlech Fro. 

Mir kënnen hei déi flottsten Texter
stëmmen, wa mer eis net bal
gläichzäiteg oder zumindest
schnell drop all d’Mëttel ginn, fir
dat och flott ëmzesetzen an engem
korrekte Mooss, dann hu mer e
bëssen „de l’art pour l’art“ ge-
maach. Dat ass an der Vergaan-
genheet de Problem gewiescht an
dat ännert sech och sécherlech net
mat deem heiten Text an dat gëtt
besonnesch akut an Zäite wou
d’budgetär Mëttele beim Stat
d’nächst Joer a wahrscheinlech
nach mindestens déi zwee Joren
drop wäerten net méi an deemsel-
wechte Mooss zur Verfügung
stoen, wéi dat vläicht déi puer
lescht Jore virdrun de Fall war. Fir
all politesch Verantwortlech, egal
vu wat fir enger Couleur, gëtt dat
do eng schwiereg Fro, eng kruzial
Fro, och wann et méi enk gëtt, be-
sonnesch fir den Naturschutz, mä
et gëllt fir de ganzen Ëmweltschutz
genügend Mëttel zur Verfügung ze
stellen, genügend prioritäre Cha-
rakter deem Ganzen zouzemoos-
sen, dass et méiglech gëtt, an dee-
nen nächste Joren déi sëllegen nei
Obligatiounen, déi aus deem Text
hei erwuessen, och propper ëmze-
setzen. 

Ech hu gesot, wéi schwiereg et
ass, dat gesäit een drun, dass och
dës Regierung, entgéint deem wat
se sech virgeholl hat, et net fäer-
deg bruecht huet de Rhythmus vun
der Ausweisung vun den Natur-
schutzgebitter eropzesetzen. Ech
hu gesot, et ware fënnef a véier an
en halleft Joer, wou zum Deel
d’Prozeduren nach ënnert der vi-
regter Regierung gelaf sinn. Dat
ass keng Verbesserung. 

Et gesäit een och wéi schwéier et
ass virun ze kommen, well am Re-
gierungsprogramm och 1999 fest-
gehale ginn ass, dass dës Regie-
rung géif kloer Prioritéiten a prezis

Zilsetzunge festleeë wat den Natur-
schutz ugeet. Ech hunn déi bis elo
net héieren, net gelies. Et ass ge-
schwat ginn, et géif e sektorielle
Plang ausgeschafft gi wat d’Erha-
lung vun de grousse Landschafts-
a Bëschensemblen ugeet. Och do
ass an der offizieller Prozedur nach
keen Text dran, véier an en halleft
Joer no där Deklaratioun. 

Ech weess och, dass e Gesetze-
sentworf, deen ausgeschafft ginn
ass fir de Buedemschutz hei zu
Lëtzebuerg virun ze bréngen, am
Regierungsrot stieche bliwwen
ass. Dat war och am Programm
vun 1999. Dat fir ze soe wéi
schwiereg dass et ass bei allen
Absichtserklärungen, déi ee gëtt,
fir hei schnell konkret op deem
dote Punkt virun ze kommen. An
d’Budgetsdebatten d’nächst Woch
ginn eis jo och d’Geleeënheet, méi
am Detail ze kucke wéi et mat de
Mëttelen ass, déi elo an an deenen
nächste Joren héchstwahrschein-
lech dem Naturschutz zur Verfü-
gung stinn, fir dass en all déi Auf-
gaben do kann uerdentlech iwwert
d’Ronne bréngen. 

D’Gretchenfro ass also déi: Wéi
komme mer konkret virun um Ter-
rain? An och doru wäert dës Regie-
rung wéi déi viregt Regierunge ge-
mooss ginn. 

Ech komme kuerz op déi aner
Ofännerunge vum Gesetz ze
schwätzen, déi méi punktueller Na-
tur sinn, déi awer net onwesentlech
sinn, wou et sech wéineger ëm
grouss Neierungen handelt, mä
wou et sech ëm Prezisiounen han-
delt, Vervollstännegunge vun de
bestehende Bestëmmungen am
Gesetz vun 1982. 

Et betrëfft besonnesch dee vill ëm-
striddenen Artikel, deen an der
Vergaangenheet an der Applika-
tioun oft Sträit an der Regierung
provozéiert huet, den Artikel 13,
dee seet, dass, wa Bësch ofge-
holzt gëtt, deen da kompenséiert
gëtt. Et ass vill gezu ginn un deem
Artikel an u sech bleift deen a sen-
ger Essenz erhalen, well weiderhin
de Prinzip gëllt, dass net nëmme
muss quantitativ, mä och qualitativ
gläichwäerteg kompenséiert ginn.
Nei kënnt d’Iddi eran, dass och
kann d’Kompensatioun net onbe-
déngt duerch Neiuplanzung vu
Bësch geschéien, mä och ka ge-
schéien duerch d’Kreatioun vun
engem anere Biotop oder anere
Liewensraim. Dat ass eng nëtzlech
Prezisioun zu deem doten Text. 

Mir wëssen awer och, do wäert jo
d’Welt net geännert hunn an deene
leschte Joren, dass eng beson-
nesch Suerg muss gedroe ginn, an
déi laascht nun eemol op de Schël-
lere vun der Forstverwaltung
haaptsächlech, respektiv deene
politesche Verantwortlechen am
Ëmweltministère, dass och déi
Kompensatiounsmoossnamen, déi
festgehale gi sinn, an engem uer-
dentlechen Zäitraum ëmgesat gi
vun deenen, déi d’Obligatioun hu
fir se ëmzesetzen. Dat bleift de kru-
ziale Punkt, gëschter, haut, an ech
fäerten och nach muer. 

Nei dran ass d’Iddi vun engem na-
tionale Plang fir den Naturschutz.
Dat sinn ëmmer grouss Iddien. Ech
sot schonn dass 1999, viru véier an
engem hallwe Joer, dës Regierung
ugetratt ass mat der Prétentioun fir
esou e Plang praktesch ze erstel-
len. Bon, e läit net vir. Elo kënnt en
dran. E muss an dräi Joer virleien.
Dat ass dann eng Aufgab, wou déi
nächst Regierung sech muss ganz
schnell dru maachen, soss gëtt
deen Délai do net respektéiert. 

Mir hu jo en Text, deen eppes Ähn-
leches ausseet. Dat ass déi be-
rühmt Déclaration d’intention vun
1981 iwwert den Naturschutz. E
schéinen Text, e kompletten Text, e
fondéierten Text. Mir wëssen och
wéi wäit mer eigentlech vun der
Realisatioun vun all deenen Objek-
tiver, déi deemools dra waren,
ewech sinn. Dofir meng Virsiicht,
wann ech hei a Gesetzestexter lie-
se vu grousse Pläng, déi sollen
erstallt ginn, an déi Virsiicht gëtt ei-
gentlech duerch e relatiivt Mëss-
traue gekoppelt. 

193

JEUDI, 4 DÉCEMBRE 2003 17 E SÉANCE www.chd. lu



Wann ech da liese wat an deem Ar-
tikel steet, wat an dee Plang soll
kommen, do geet Rieds vu prioritä-
re Moossnamen, prioritäre Siten, vu
Sensibiliséierung vun der Öffent-
lechkeet, vun Ugi vu Käschtepunk-
ten an da kënnt de Saz derbäi, „e
kann obligatoresch erkläert ginn“.
Wat heescht dat? Wat heescht dat
wann e Plang, deen eigentlech e
pragmatesche Plang ass, dee
keen normative Charakter huet,
obligatoresch erkläert gëtt? 

(Interruption)

Dat ass eppes aneschtes. Do geet
et ëm d’Festleeë vun de Fluxen, et
geet ëm d’genaut Festleeë vu Rou-
ten déi s de kanns gebrauchen, a
wann een deen an deen Detail
bréngt, iwwregens ass dee Plang
och an europäeschen Texter virge-
sinn, am Géigesaz, mengen ech,
zu deenen heiten, wat eng Lëtze-
buerger Kreatioun ass, da musse
mer eis d’Fro stellen: Wat heescht
dat wann d’Regierung dohinner
geet a si erkläert e Plang obligato-
resch, wou si eigentlech selwer an
der Flicht ass? Well manifestement,
wann Der eisen Naturschutztext
kuckt, ass dat natierlech en Text
dee sech an éischter Linn un natio-
nal Autoritéite wennt. Et si jo nëm-
men d’Gemengen, déi participéie-
ren an et weess kee genau wéi. Mir
wëssen, dass dat och e bëssen
eng Schwaachstell vun deem hei-
ten Text ass, well déi Kompetenzen
net méi kloer festgeluecht ginn. Mir
wëssen och wat d’Schwieregkeete
si fir dat ze maachen, an do huet
eis de Conseil d’État och net gehol-
lef op deem dote Punkt entschee-
dend virun ze kommen. 

Dat sinn also eng Rei vu Froen, déi
ee sech muss an deem Zesum-
menhang stellen. De Minister Goe-
rens huet schonn e puermol gesot,
e wëllt esou Pläng net obligato-
resch maachen, hie setzt op Part-
nerschaft. Dann denken ech, dass
dat hei och net esou schnell beab-
sichtegt ass, mä de Plang läit jo
och nach net vir. 

E Problem, deen dëst Gesetz huet
- an dat huet och all Riedner viru
mir gesot - ass, dass et eigentlech
eng verpasste Chance ass fir Klor-
heet eranzebréngen an de Be-
räich, wie sech hei zu Lëtzebuerg
mat wat fir enge Kompetenzen an
a wat fir enge Strukturen ëm den
Naturschutz ze bekëmmeren huet,
de wëssenschaftlechen Natur-
schutz an de prakteschen Natur-
schutz um Terrain. Do sinn an dee-
ne leschte Jorzéngte Strukture ge-
wuess, no den Texter, niewent den
Texter, an elo wär de Moment ge-
wiescht, wa mer schonn en neit
Naturschutzgesetz schreiwen, fir
dat do ze klären. 

D’Regierung hat an huet d’Basis-
donnéeë fir do e Schratt virunze-
kommen. An dofir bedauere mer,
dass eigentlech dës bal eemoleg
Geleeënheet net genotzt ginn ass
fir dat kloer ze maache mat engem
zerguttsten Text an do Konzerta-
tioun a breeder Diskussioun mat al-
len Interesséierten ze kréien. 

Zënter 1998 läit en Audit vir iwwert
den Naturschutz hei zu Lëtze-
buerg, wou all Parteien deemools
gesot hunn, no den nächste Wahle
musse mer deen diskutéieren. Dee
muss öffentlech diskutéiert ginn,
dee muss hei an d’Chamber kom-
men a mir musse Konklusiounen
doraus zéien. Ech muss soen, ech
fannen a kengem Regierungsdoku-
ment zënter 1999 iergendeng Re-
ferenz op deen Audit, deen an de
Joren 1997/98 gemaach ginn ass a
breeder Konzertatioun, no Unhéie-
rung vun allen nëmmen iergendwéi
vum Naturschutz engagéierte Kräf-
ten. All déi Méi, déi sech do ge-
maach ginn ass, ass verpufft. Dee
Rapport ass iergendwéi an engem
Tirang verschwonnen. Dat ass net
gutt, well do awer, mengen ech, déi
wesentlech Schwieregkeeten op-
gezielt ginn, wou gekuckt ginn ass:
Wéi sti mer hei zu Lëtzebuerg zum
Naturschutz a wéi kënne mer méi
schnell virukommen? Dat hätt jo ei-
gentlech missen d’Grondlag sinn,
fir eng grondleeënd Reform vum
Naturschutzgesetz ze maachen.

Mir fannen néierens eng Referenz
op déi Aarbecht do an den Texter
erëm, och an de Preparatiounsaar-
bechten net. 

Zweet Dokument wat d’Regierung
huet, an dat huet dës Regierung
selwer an Optrag ginn, dat ass dat
vum Audit vun der Forstverwaltung,
vun der Administration des Eaux et
Forêts - ech wëll gären hei beson-
nesch de franséischen Term ge-
brauchen -, an et soll och an eisen
Aen eng Administration des Eaux
et Forêts bleiwen. 

Mir sinn, soen ech ganz kloer, géint
eng offen an och géint eng schläi-
chend Zerstéckelung a Schwä-
chung vun der Forstverwaltung zu
Lëtzebuerg. D’Forstverwaltung
muss weiderhin de Pilier, net nëm-
me vun der Gestioun vum Bësch,
mä och vum Naturschutz bleiwen,
wat net heescht, dass si eleng all
déi Aufgabe muss maachen, dat
weess se selwer, mä dass se Part-
ner brauch, dass eng rationell
Kompetenzopdeelung och të-
schent der kommunaler, der regio-
naler an der nationaler Ebene
muss kommen. Mir si ganz kloer
derfir, dass mer hei keng Zersté-
ckelung maachen, an dat huet ei-
gentlech dee vun der Regierung
bestalten Audit bestätegt. Do gëtt
net gefrot, dass d’Forstverwaltung
soll zerstéckelt ginn. De Contraire
gëtt gefrot. Si soll gestäerkt ginn.
An ech hoffen, dass dës Regierung
net kuerz virun de Wahlen de
Contraire mécht. 

Op jidde Fall wëll ech schonn hei
ukënnegen, dass vun eiser Partei
aus all politesch a rechtlech Mëtte-
le wäerten agesat gi fir ze verhën-
neren, dass et zu der Ofkappung
vun den „Eaux“ an der Eaux-et-Fo-
rêts-Verwaltung kënnt, an dass dat
Gesetz, wat hei vun der Majoritéit
elo wäert eestëmmeg gestëmmt
ginn, an e puer Méint erëm ëm-
geännert gëtt. Dat ass jo dat, wat
dës Regierung wäert maachen. An
e puer Méint kënnt net den Ëmwelt-
minister, net de Statssekretär, mä
da kënnt den Innenminister zu der
Meenung a seet: Ännert wann ech
gelift deen Artikel ëm, deen Der elo
virun e puer Méint hei an der
Chamber gestëmmt hutt, deelt déi
Kompetenzen anescht op a bréngt
den zoustännege Minister vun
deem ominöse Waasserwirt-
schaftsamt mat an deen Text eran!
Dat ass dat, wat déi Regierung da
proposéiert. Dat ass d’Koherenz
vun hirer Aarbecht an deem dote
Fall. 

Och eppes wat eis fundamental
stéiert ass, dass et a sech e korrek-
ten Text ass, wuel mat senge Lacu-
nen, mä deen dee ganze Volet Or-
ganisatioun vum Naturschutz net
behandelt, an dofir wäerte mer och
net géint deen heiten Text stëm-
men, mä eis enthalen, well deen
Text wuel awer d’Essenz iwwerhëlt
vun dem Acquis am Naturschutz.
Et ass awer en Text, deen an e puer
Méint erëm eng Kéier op engem
net onwesentleche Punkt soll ëm-
geännert ginn, wat a mengen Aen
zu enger Schwächung vum Ëm-
weltschutz, zu enger Schwächung
vum Ëmweltministère wäert féieren.
Dat ass net gutt. 

Dofir soe mer haut, dass mer gros-
so modo mat de Linne vun deem
Text d’accord sinn, dass mer der
Meenung awer sinn, dass hei e
Manko ass, dass eng wichteg Fro
net ugeschwat gëtt, dass eng
Chance verpasst gëtt, fir an déi
Strukturen Uerdnung eranzebrén-
gen. Fir dass mer den Naturschutz
awer virubrénge kënnen, wäerte
mer eis bei deem heiten Text ent-
halen. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Den nächste Riedner ass
den Här Gusty Graas. Här Graas,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, Naturschutz misst u sech
eng elementar Aufgab an eiser Ge-
sellschaft sinn, well nëmmen am
Zesummewierke mam natierlechen
Ëmfeld kann de Mënsch sech gutt
entfalen. Hie brauch ouni Zweifel

eng Natur, déi am Equiliber ass, a
wann dat net de Fall ass, riskéiert
en op laang Siicht seng eege
Grondlagen ze zerstéieren. 

D’Tatsaach, datt mer haut e ver-
besserten Text virleien hunn, deen
zum Deel och e méi strenge legis-
lative Kader schaaft, ass awer lei-
der de Bewäis, datt u sech de
Mënsch awer net ëmmer deen néi-
dege Respekt vis-à-vis vun der Na-
tur weist, an dofir musse Regelen
opgestallt ginn, fir datt an Zukunft
deen elementare Schutz vun der
Fauna an der Flora garantéiert ass. 

Eis Biodiversitéit, an dat ass de
Mëtte schonn e puermol hei gesot
ginn, ass leider an deene leschte
Jorzéngte vill méi aarm ginn. Ech
référéiere mech hei op déi Zuelen,
déi kierzlech vun der Internationa-
ler Unioun zum Schutz vun der Na-
tur an den natierleche Ressourcë
publizéiert goufen. Deementsprie-
chend waren am Joer 2002 11.167
Aarte bedroht. Dëst Joer si mer
schonn op 12.259. Dat ass natier-
lech en alarmante Chiffer, dee
misst ze denke ginn. Och bei eis
ass déi rout Lëscht, souwuel wat
d’Vullen ubelaangt wéi och aner
Espècen an de leschte Jore vill méi
laang ginn. Déi Statistike schwät-
zen net onbedéngt fir eis Gesell-
schaft. 

Och de Flouer, wéi een esou schéi
seet, ass an deene leschte Jor-
zéngten deelweis méi plakech
ginn, an et muss een och soen,
datt do, wou oft eng méi struktu-
réiert Landschaft war, sech haut vill
méi Monokulturen entwéckelt hunn. 

No den Ursaache brauch een u
sech net laang ze sichen. Et stellt
een am Allgemenge fest, datt sech
u sech méi eng grouss Distanz
entwéckelt zu den natierlechen
Elementer, an dat beweist sech an
der Praxis duerch deen nach ëm-
mer leider ongebremsten Terrains-
verbrauch, virun allem awer och
duerch d’Zerstéierung vu wäertvol-
le Biotoper, wéi och vu Bësch- a
Wisenarealer. 

Villfach gëtt awer och gemengt,
d’Natur misst u sech gefleegt gi
wéi e Virgäertchen. Och dat ass al-
lerdéngs eng falsch Astellung, well
et féiert dozou, datt oft wichtege
Liewensraum fir Déieren a Planzen-
aarten zerstéiert gëtt. 

Wie sech vill an der Natur dobaus-
sen ophält, muss leider feststellen,
eemol méi, datt ëmmer méi d’Natur
zu sougenannten Deponië mëss-
braucht gëtt. Et ass ganz kloer, datt
een déi Tendenz sech net méi ein-
fach esou kann entwéckele loos-
sen, mä datt een och do muss déi
néideg Moossnamen treffen. 

Dernieft fält natierlech awer och e
ganz besonnesche Wäert op den
éducativen Aspekt, deen een op
kee Fall däerf ënnerschätzen. An
deem neie Gesetz ass deem jo och
eng gewëssen Envergure reser-
véiert. 

Et ass also ze begréissen, datt dës
Majoritéit dem Naturschutz insge-
samt vill méi eng staark Note ginn
huet. An ech wëll och hei aus der
Regierungserkläerung vum 12. Au-
gust 1999 zitéieren, wou dra steet:
«Le Gouvernement renforcera ses
efforts de création de zones de
protection de l’environnement na-
turel et de zones de protection pay-
sagère, ceci dans le but d’assurer
la sauvegarde de biotopes et pay-
sages particulièrement importants
et riches». Mat deem Gesetzestext,
dee mer haut hei votéieren, maa-
che mer ouni Zweifel e Schratt an
déi richteg Richtung. 

Als positiv ass ouni Zweifel ze
bewäerten, datt mer elo profitéiere
vun der Ëmsetzung vun dësen
zwou EU-Direktiven, fir awer
gläichzäiteg eng Adaptatioun vun
dem bestehende Gesetz vun 1982
ze maachen, also och e komplett
neit Gesetz dee Moment ze scha-
fen. 

Dofir sinn den Ëmweltminister a säi
Statssekretär - Statssekretär, dee
sech haut domat, wéi ech héieren
hunn, och nach e Gebuertsdags-
cadeau mécht -, plus d’Ëmwelt-
kommissioun ze félicitéiere fir déi
ganz gutt Aarbecht, déi an deene
leschte Méint geleescht ginn ass.
All déi Kolleegen, déi an der Kom-
missioun sinn, wëssen, datt hei
ganz konstruktiv diskutéiert an am
Endeffekt, kann ee behaapten, e
gudden Text arrêtéiert ginn ass. 

De Conseil supérieur de la Nature
huet dat iwwregens a sengem Avis
ganz gutt ëmschriwwen an dofir
wëll ech dat och hei kuerz zitéie-
ren. «Il s’en réjouit que l’opération
de la transposition des directives
émargées en droit national ait pu
être menée à bons termes après
une décennie d’hésitations et de
réflexions sur les pourtours juri-
diques d’une telle opération». A
weider: «Le Conseil salue le fait
que le nouveau projet de loi ne se
résume pas à de simples re-
touches sémantiques de la législa-
tion existante ni à une déclaration
d’intention, mais qu’il traduit l’op-
tion pour une politique davantage
volontariste en matière de la pro-
tection de la nature».

Dofir mengen ech, Leit, déi haut
hei méi Reserven ausgesprach
hunn oder nach wäerten aussprie-
chen, datt déi awer mussen zur
Kenntnis huelen, wann awer esou
e wichtegt Organ esou e positiven
Avis ofgëtt, datt dat jo awer och de
Beweis ass,…

(Interruption)

…datt hei eng ganz gutt legislativ
Aarbecht ouni Zweifel gemaach
ginn ass. 

Naturschutzpolitik kritt ouni Zweifel
duerch dëst Gesetz méi eng eu-
ropäesch Dimensioun, well jo u
sech den Naturschutz méi grenziw-
werschreidend kann organiséiert
ginn. D’Ausweisung vu Zones spé-
ciales de conservation a Zones de
protection spéciale, droen deenen
zwou Direktive Rechnung. 

D’Annexe 4 hält déi sougenannten
- ech huelen d’Ofkierzung - ZPS
fest. Wichteg ass awer, an dat
muss ëmmer erëm och hei ënner-
strach ginn, datt an Zukunft perma-
nente Kontakt mat de Propriétairen
aus deene verschiddenen Zone
gefleegt gëtt, well d’Beispill Haff
Réimech huet dat jo bewisen. Den
Här Bodry ka sech bestëmmt jo
nach gutt dorunner erënneren, zu
wat et ka féieren, wann een net e
konstruktiven Dialog dès le départ
mat allen Implizéierten an engem
Gebitt, wat soll zu enger Natur-
schutzzon forméiert ginn, féiert. 

Dofir ass et, géing ech soen, am
Endeffekt fir den Naturschutz ins-
gesamt vu ganz grousser Wichteg-
keet, datt mer fréizäiteg jiddferee
mat abannen an net vun uewen
erof eppes dekretéieren, well grad
den Haff Réimech ass, géing ech
jo awer soen, dat beschte Beispill,
an den Här Strotz wäert mer do net
Onrecht ginn, wéi sech een Dos-
sier positiv entwéckelt huet. Wann
ee bedenkt wou mer fortgaange
sinn a wou mer herno ukomm sinn,
dat huet virun allem awer och be-
déngt, datt eben do ëmmer e bes-
seren Dialog gefleegt ginn ass.

(Interruptions diverses)

Do kann ech Iech nëmme bäiflich-
ten, Här Strotz; dat stëmmt. Ech
mengen dat soll een och nach eng
Kéier hei kloer soen, datt effektiv
den Här Lahure an deem Dossier
eng ganz korrekt Roll gespillt an
och dozou bäigedroen huet,...

(Interruptions diverses)

…datt wéi gesot ënnert enger ane-
rer Viraussetzung dann deen Dos-
sier zu engem gudden Enn konnt
kommen. Duerfir wëll ech soen,
datt all mënschlech Aktivitéiten, déi
an esou Zonë stattfannen, net vu
virera solle verbuede ginn. An ech
denken hei natierlech speziell och
un d’Juegd an d’Fëscherei: Et ass
falsch fir esou Aktivitéite vu vireran
ze verbidden. Au contraire, wann
eng räsonnabel Ausübung vun der
Juegd an der Fëscherei geschitt,

da kann dat och komplementar zu
engem aktiven Naturschutz sinn. Et
ass also wichteg, datt all Partner
sech senger Missioun bewosst
ass, well nëmmen esou kann een e
konkreten, prakteschen Natur-
schutz dee Moment maachen. De
Réseau Natura 2000 schliesslech
definéiert jo dann och déi eu-
ropäesch Naturschutzpolitik fir vi-
run allem deene bedrohten Espè-
cen och besser Liewenskonditiou-
nen ze erméiglechen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, e wichtegen Aspekt vum
Naturschutz ass natierlech de
Gewässerschutz. Ech mengen dat
ass ganz evident, an ech denken
hei besonnesch un d’Renaturéie-
rung vun eise Gewässerleef, an
och do solle mer eis kengen Illu-
siounen higinn. Et sinn an deene
leschte Jorzéngten dach plazeweis
enorm Feeler geschitt, duerch ebe
mënschlech Agrëff, Dereguléie-
rungsmoossnamen, wou d’Mor-
phologie vun de Gewässerleef oft
aus Grënn, déi net onbedéngt ëm-
mer ganz héich anzeschätze wa-
ren, gemaach ginn ass, an dat huet
dozou gefouert, datt mer op ganz
ville Plazen eben och keng naturno
Struktur méi vun de Gewässerleef
hunn, mat all deenen negative
Konsequenzen, déi sech doraus-
ser erginn. Ech denken ënner ane-
rem zum Beispill och un d’Proble-
matik vum Héichwaasser, wou och
all Expert haut confirméiert, datt
ënner anerem déi Reguléierung-
smoossnamen och Ursaach si fir
déi méi oft erëmkommend Héich-
waasserkatastrophen.

Wa mer elo den Artikel 8 vum
Naturschutzgesetz huelen, dat
heescht vun deem neien Natur-
schutzgesetz, dann ass et jo esou,
datt de Minister, deen a senger At-
tributioun den Ëmweltschutz huet,
och kompetent ass fir eng Autori-
satioun auszestelle wat u sech all
Aarbecht ubelaangt, déi un engem
Gewässerlaf gemaach gëtt. An da
komme mer natierlech net der-
laanscht an deem Kontext effektiv,
dat ginn ech ganz gären zou, e
Wuert hei iwwert d’Waasserwirt-
schaftsamt ze verléieren, wou en
Text virläit, wou en Avis vum
Conseil d’État virläit, a wou mer
dann och wäerten an deenen
nächste Wochen doriwwer disku-
téieren. Kloer ass, datt u sech jid-
defalls am Intérêt vum Gewässer-
schutz hei awer och eng Autorisa-
tioun muss ausgestallt ginn, déi ou-
ni Zweifel an éischter Linn deenen
ekologesche Contraintë Rechnung
dréit. Wéi gesot, ech wëll och déi
Diskussioun hei net verdéiwen, mir
kréie mat Sécherheet nach Ge-
leeënheet dofir. Mir schwätzen haut
iwwert d’Naturschutzgesetz an an
enger spéiderer Phas wäerte mer
dann awer och iwwert d’Waasser-
wirtschaftsamt diskutéieren.

Här President, en aneren Aspekt
ass ouni Zweifel och de Landver-
brauch. Ech mengen et ass evi-
dent, datt een an Zukunft den Ter-
rain vill méi rationell muss notzen.
An dat soll och keen Tabuthema
méi sinn, well der Landesplanung
fält jo awer och eng iwwergeuerd-
net Roll an der ganzer Natur-
schutzpolitik zou. Sécher, fir natier-
lech an där Fro ëmmer e Konsens
ze fannen ass guer net esou evi-
dent. Mä et muss awer och an déi
Richtung hi geschafft ginn. Ech
wëll och nach eng Kéier drop hi-
weisen, datt den aktuelle Bauperi-
meter jo duergeet fir u sech d’Zuel
vun den Awunner hei zu Lëtze-
buerg ze verduebelen, esou datt
déi Diskussioun, fir elo nach
zousätzlech eng Ausweidung vum
Bauperimeter ze maachen, sech
awer de Moment mat Sécherheet
alles anescht wéi opdrängt. Dofir
muss - wéi gesot - och an Zukunft
de Buedem vill méi sënnvoll ge-
notzt ginn. Dat bréngt natierlech
gewësse Spannunge mat sech, dat
wësse mer och. An dat bréngt och
nei Konfliktsituatiounen.

Déi kruzial Fro, déi natierlech da
muss gestallt ginn, ass: Wat pri-
méiert? Ass et den Intérêt général
oder ass et d’Eegentumsrecht? Na-
tierlech läit et op der Hand fir ze
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soen, et ass den Intérêt général.
Mä wat ass Intérêt général? Wéi
definéiert een den Intérêt général?
Och do ginn natierlech d’Meenun-
gen, besonnesch am Naturschutz,
allerdéngs auserneen. Well oft jo
awer, an dat ass de Problem, mus-
sen an deem Beräich Décisioune
getraff ginn, déi sech net onbe-
déngt direkt kënne referéieren op e
bestehende gesetzleche Kader an
déi oft éischter nom Emfanne vun
der Situatioun getraff ginn.

Ech denken hei virun allem zum
Beispill och un den Artikel 10 vun
deem neie Gesetz dee jo seet, datt
eng bestehend Konstruktioun an
der Gréngzon, déi de Charakter
vum Site kompromettéiert, datt do
de Minister kann ordonnéieren,
datt musse Moossnamen zur
Ëmännerung getraff ginn. Méi kann
d’Gesetz jo och net soen. Mä wat
elo ausschlaggebend ass, wat
wierklech herno muss modifizéiert
ginn, dat ënnerläit u sech dann
awer herno dem Emfanne vun de
Beamte respektiv a leschter Ins-
tanz natierlech vun dem Minister.
Wat gelift?

■ Une voix.- Hutt Der och Pro-
blemer domat? Ech hunn der och
domat.

■ M. Gusty Graas (DP).- Ech
mengen, et ass eng Tatsaach. Et
soll een och déi Saach sachlech
gesinn. Ech mengen awer och,
datt een hei awer soll e gewëssent
Vertrauen an eis Verwaltungen
hunn, déi jo awer schlussendlech
vu Spezialiste geleet ginn an déi
awer och dee Moment wësse wou
u sech gewëssen Adaptatioune
musse virgeholl ginn.

Et ass nun eben eng Tatsaach, datt
den Naturschutz gewësse Konflik-
ter och op anere Gebitter provo-
zéiert. Ech denken zum Beispill
och un de Stroossebau. Och do si
mer an der Vergaangenheet net
verschount ginn. Och do wäerte
mer an der Zukunft nach ëmmer
Problemer kréien. Mä sécher ass,
och hei muss eng realistesch Ap-
proche kommen.

(Interruptions)

Dat ass jo eben dann erëm déi kru-
zial Fro wéi wäit datt den Natur-
schutz och Kenntnisser vum Baue
vu Stroossen erfuerdert. Ech men-
gen och, dat muss een awer mat
berücksichtegen, Här Strotz.

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Dat gleewen ech kaum.

■ M. Gusty Graas (DP).- Dat
sot Dir. Ech mengen och esou pau-
schal Aussoe kann een awer net
einfach esou maachen.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

E weidere wichtegen Aspekt ass
natierlech awer och d’Gestioun vun
eise Bëscher. Ronn en Drëttel vun
dem Territoire besteet jo aus Bë-
scher. Leider ass jo och de Ge-
sondheetszoustand net optimal.
Esou referéieren ech mech hei op
eng lescht Statistik, laut där 20 bis
25% vun de Beem hei zu Lëtze-
buerg krank respektiv esouguer
futti sinn. Dat misst jo awer u sech
och ze denke ginn. Wa mir natier-
lech och hei zu Lëtzebuerg net vill
Méiglechkeeten hunn, eis géint
äusserlech Aflëss ze wieren - ech
denken hei virun allem un de saue-
re Reen - , esou mengen ech awer,
datt mer trotzdeem och Méiglech-
keeten hunn, eng ekologesch
orientéiert Bewirtschaftung vun ei-
ser Bam- an Heckelandschaft ze
maachen.

Fir d’éischt gëllt et natierlech awer
och emol Tabuzonen auszeweisen,
wou dann awer och festgehale
gëtt, datt zum Beispill baulech
Moossnamen net méi däerfe virge-
holl ginn. An an deem Kontext
muss een natierlech och e Wuert
iwwert déi sou genannten Naturbë-
scher verléieren, wou jo a leschter
Zäit gutt Initiativë geholl gi sinn - an
ech verweisen hei op Gemenge
wéi Beetebuerg, wéi Leideleng
oder wéi Bartreng -, wou a rezenter
Vergaangenheet eben déi Initiativë

geholl goufen. D’Schafe vum Na-
turbësch dréit nämlech dozou bäi,
datt de Liewensraum fir vill bedroh-
ten Déieren- a Planzenaarte ka ver-
bessert ginn. An de Beetebuerger
Bësch steet jo iwwregens och op
der Annexe 5 vun der nationaler
Lëscht.

Ech wëll allerdéngs och hei ën-
nersträichen, datt d’Uleeë vun en-
gem Naturbësch net kann zur Obli-
gatioun fir privat Bëschbesëtzer
ginn. Jiddefalls muss insgesamt
d’Notzung vum Bësch an Zukunft
och vill méi ekologesch orientéiert
ginn. Selbstverständlech ass de
Bësch natierlech an éischter Linn
en Holzlieferant, mä et däerf een
awer net vergiessen, datt et och e
wichtegt Erhuelungsgebitt ass, wat
awer och net däerf iwwerstrapa-
zéiert ginn. Elementar ass awer
och, datt an Zukunft nëmmen nach
däerfe standuert-typesch Aarten
ugeplanzt ginn, an d’Verjéngung
vun de Bëscher muss och esou
wäit wéi méiglech op eng natier-
lech Aart a Weis geschéien.

An deem Kontext muss ee sech
natierlech och e puer Reflexiounen
iwwert d’Forstwirtschaft insgesamt
hei zu Lëtzebuerg maachen. De
Moment ënnersteet jo den ekolo-
gesche Volet vun der Forstwirt-
schaft dem Ministère vum Environ-
nement an op där anerer Säit huet
jo awer och de Landwirtschaftsmi-
nistère gewësse Kompetenze wat
d’Sylviculture ubelaangt. Haut - an
ech beruffe mech hei och op Aus-
soe vun Experten - gëtt natierlech
d’Fro gestallt, ob déi Zweegleiseg-
keet do nach opportun ass oder ob
net den Akzent virun allem méi
misst op déi ekologesch Gestioun
vun de Bëscher geluecht ginn. Da
kann een natierlech och do oflee-
den an d’Fro stellen, ob net an Zu-
kunft - mä dat ass d’Aufgab vun
enger nächster Regierung - sämt-
lech Aspekter vun der Bëschwirt-
schaft sollen an de Ministère de
l’Environnement kommen, an och
déi Konklusioune sinn zum Beispill
am Audit, dee jo mat der Forstver-
waltung gemaach ginn ass, zréck-
behale ginn.

Am selwechte Kontext muss een
natierlech dann och d’Fro opwer-
fen, firwat datt vun zwou Säiten aus
Subventioune bezuelt gi wat
d’Wahrung vun der Biodiversitéit
ubelaangt, engersäits vum Minis-
tère de l’Environnement, anerer-
säits vum Ministère de l’Agricul-
ture. Zumindest positiv ass, dat
wëll ech awer och nach eng Kéier
hei ënnersträichen, datt jo awer an
Zukunft bis zu 75% kënnen u Sub-
ventiounen un déi öffentlech Insti-
tutiounen ausbezuelt gi fir Aar-
bechten, déi se am Intérêt vum Na-
turschutz maachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Naturschutz kann na-
tierlech nëmme konkret um Terrain
ëmgesat ginn, wann dat awer och
an engem partnerschaftleche Ver-
hältnis geschitt.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

An de beschte Partner vum Stat
ass ouni Zweifel d’Gemeng. Mir ha-
te jo ganz vill Diskussiounen och
iwwert dee Punkt an der Kommis-
sioun. Et muss ee jo awer och nach
eng Kéier drop hiweisen - d’Ver-
gaangeheet huet dat jo ganz kloer
bewisen -, datt den Naturschutz
hei zu Lëtzebuerg net op deem Ni-
veau wier, wann net den Engage-
ment, dee groussen Engagement
vu ville Gemengen an deene lesch-
te Jorzéngte gewiescht wier. Ech
wëll besonnesch hei, mengen ech,
op d’Paradebeispill hiweisen - do
wollt ech den Här Bettendorf ku-
cken, deen ass awer de Moment
net hei, well den Här Bettendorf…

■ M. le Président.- Do steet
en.

(Hilarité)

■ M. Gusty Graas (DP).- Ah,
do steet en.

Den Här Bettendorf huet jo awer do
och eng Virreiderroll gespillt. Ech
wëll nämlech op d’Joer 1989 ze

sprieche kommen, wou de SICO-
NA-Westen gegrënnt ginn ass, ën-
ner anerem ënnert dem Impuls
vum Niki Bettendorf, deen och
éischte President war, wou u sech
och de Grondsteen vun dem Natur-
schutz geluecht ginn ass, wat ebe
- wéi gesot - dee Moment d’Kom-
petenz vun de Gemengen war, a
wou haut u sech do e ganz grousst
Instrument entwéckelt huet, wat ou-
ni Zweifel och muss an Zukunft ën-
nerstëtzt ginn.

Dowéinst begréissen ech och, datt
hei déi Motioun virgeluecht ginn
ass, fir datt - wéi gesot - d’Regie-
rung opgefuerdert gëtt, fir esou
séier wéi méiglech nach e Projet
de loi ze ënnerbreeden. Well et
muss een nach eng Kéier op déi
Punkten oder fréier Artikele 64 a 65
ze sprieche kommen, déi mir jo net
konnten zréckbehalen, well de
Conseil d’État do eng Opposition
formelle gemaach huet. Mä mir hu
awer elo hei déi Décisioun geholl,
fir herno déi Motioun, déi wéi gesot
vu menger Fraktioun ouni Zweifel
wäert ënnerstëtzt ginn, ze stëm-
men.

Ee vun de Kärpunkte vun dësem
Gesetz ass ouni Zweifel d’Schafe
vun de Zones protégées d’impor-
tance communale, sou wéi et am
Artikel 46 vun dësem Gesetz virge-
sinn ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Naturschutz, an ech
hunn et schonn e puer Mol hei ge-
sot, dréit leider dozou bäi, datt eng
Rei vu kontradiktoreschen a kon-
flikträiche Positioune munchmol
entstinn. Den Naturschutz wier e
Bremser vun der wirtschftlecher
Entwécklung, gëtt behaapt. Den
Naturschutz wier eng Gefor fir
d’fräit Eegentum, gëtt op enger
anerer Säit gesot. Jiddefalls gëtt et
där Beispiller genuch - leider, kann
ee soen, all Dag nach ëmmer. Dat
ass allerdéngs net ganz gesond.

Tëschent der Landwirtschaft an
dem Naturschutz di sech leider
ëmmer erëm gewësse Grief op.
Wann een den Avis vun der
Chambre de l’Agriculture liest, da
spiert ee jo awer, datt do staark Re-
serven nach wie vor am Beräich
vun der Landwirtschaft vis-à-vis
vum aktiven...

(Interruption)

…Naturschutz bestinn. Wann een
och ka Verständnis opbrénge fir
eng Rei vun Aussoen, déi an deem
Avis gemaach ginn, besonnesch
ëmmer erëm am Hibléck vun enger
méiglecher - ech soen: méiglecher
- Violatioun vum Eegentumsrecht,
sou mengen ech awer, datt awer
och a landwirtschftleche Kreesser
muss akzeptéiert ginn, datt, wann
eng iwwerdriwwen, intensiv Land-
wirtschaft bedriwwe gëtt, dat awer
och Nuisancë fir d’Natur, beson-
nesch och fir eis Gewässer, ka mat
sech bréngen, an och do si jo awer
d’Experte ganz kloer.

Dofir mengen ech also, et bréngt
näischt, fir elo hei pauschal Aus-
soen ze maachen a pauschal
d’Landwirtschaft ze verdäiwelen a
si dohinner ze stellen, wéi wa si
d’Haaptresponsabel wiere vun der
Degradéierung vun eiser Natur.
Dat ass net richteg. Mir musse ver-
sichen hei zesumme mat der Land-
wirtschaft ze kucken, fir wéi gesot
d’Natur insgesamt ze valoriséieren.
Et gëtt jo och ganz gutt a ganz flott
Beispiller. Dowéinst mengen ech
och, datt d’öffentlech Hand gefuer-
dert ass, fir besonnesch der Land-
wirtschaft, déi méi op extensiv Ma-
néier fonctionnéiert, och an Zukunft
nach zousätzlech Ënnerstëtzung
ze garantéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et sinn elo ganz genee
zéng Joer hier, dass Arthur Ander-
sen déi flott Dokumentioun do der
Öffentlechkeet virgestallt hat, wou
se nei Visioune fir Lëtzebuerg
entwéckelt hunn a wou se och den
Terme „Ecolonomie“ geprägt hunn.

Ech wëll mol nach eng Kéier aus
där ganz interessanter Broschür do
zitéieren: «L’écologie, thème cen-
tral d’une nouvelle vision, par es-
sence un thème central, fédéra-
teur, et non pas un argument parti-
culier parmi d’autres.»

Allerdéngs, wa mir haut zéng Joer
méi spéit kucken, huet een dach
awer heiansdo d’Gefill, wéi wann
dee Message nach net esou ganz
eriwwerkomm wier, an et huet een
heiansdo d’Gefill, wéi wann dee
gewënschtene Mentalitéitswiessel
sech nach ëmmer net definitiv hei
am Land agestallt hätt. Well
heiansdo huet een dach d’Impres-
sioun, wéi wann den Naturschutz
nach net ëmmer géing déi Bedei-
tung genéissen, déi him u sech
awer zousteet, och wann, an dat
wëll ech kloer hei ënnersträichen,
eng Rei vun Ustrengungen natier-
lech net ze verkenne sinn an och
gewësse Verbesserunge sech an
der Vergaangenheet agestallt
hunn.

Jiddefalls ass dat neit Naturschutz-
gesetz, wat mir haut stëmmen, aus
menger Siicht an och aus der Siicht
vu menger Fraktioun mat Sécher-
heet méi wéi en einfache legislati-
ven Text. Et gëtt eis nämlech
verstäerkt d’Méiglechkeet, prakte-
schen Naturschutz ze maachen.
Mä et gëtt eis awer och d’Méig-
lechkeet op engem Gebitt vläicht
méi weiderzekommen, dat ass
nämlech um Niveau vum Wäerte-
wandel. Fort u sech vun engem on-
gebrachenen Drang no Méi bis hin
zu engem méi raisonnabelen
Ëmgang mat den natierleche Res-
sourcen, och wann dat vläicht fir
Eenzelner gläichzesetzen ass mat
engem deelweise Verzicht.

Duerfir kann een och hei mam Vic-
tor Hugo vläicht ofschléissen, dee
gesot huet: «Les magnifiques am-
bitions font faire les grandes
choses.» Ech wëll awer net of-
schléissen ouni nach mengem
Fraktiounskolleeg, dem Emile
Calmes, merci ze soe fir säin excel-
lente schrëftlechen an och mënd-
leche Bericht an him awer och féli-
citéiere fir säi grousse perséinle-
chen Engagement, well deen ass
mat Sécherheet och an deem Text
hei erëmzefannen. Ech soen Iech
merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Robert Meh-
len agedroen. Den Här Mehlen
huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Den Här Graas als Waasserexpert
mécht grad en Test. Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ier hie
säin Uerteel dann ofgëtt - keng
Nitrater? -...

■ M. Gusty Graas (DP).- Jo,
d’Waasser ass gutt.

(Hilarité)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
…wëll ech mech am Numm vu
menger Fraktioun zu dësem Ge-
setz äusseren, engem Gesetz, wat
voluminéis ass, e Gesetz, un deem
laang geschafft ginn ass, wat eleng
ersiichtlech ass um Volume vun
den Dokumenter, déi et produzéiert
huet um Laf vu sengem Wee, a
wou notamment de Statsrot sech
an enger ganzer Partie Punkte
ganz kritesch dozou geäussert
huet.

Et ass ee Gesetz, wat noutwendeg
ass, well et zwou Direktiven ëm-
setzt: d’Habitatsdirektiv an d’Vugel-
schutzdirektiv, wou mir scho ganz
laang a Verzug sinn a wou et effek-
tiv bluttnéideg ass, datt dee legis-
lativen Akt hei gemaach gëtt.
Gläichzäiteg, an ech mengen, dat
soll een och begréissen, gëtt e fu-
sionéierten Text, e koherenten Text
gemaach zesumme mam Natur-
schutzgesetz vun 1982, wat mat
dësem Gesetz ofgeruff gëtt. Dat
heescht, datt dat dann elo dat neit
Naturschutzgesetz gëtt.

Meng Virriedner hu schonn ënner-
strach, an ech wëll mech dofir
dobäi och net laang ophalen,
d’Wichtegkeet vun der Erhalung

vun den natierleche Liewensraim
an enger Welt, wou d’ekonomesch
Aktivitéit ëmmer méi op dat, wat
mir nach vun intakter oder méi oder
wéineger intakter Natur iwwreg
hunn, iwwergräift. Et ass dofir ab-
solut noutwendeg, a meng Frak-
tioun deelt déi Approche och, datt
mir en Deel vun eisem nationalen
Territoire als geschützte Gebidder
ausweisen, an dat a verschidde-
nen aklasséierte Schutzzonen, déi
jo och am Unhang vun dësem Ge-
setzestext ausgewise ginn.

Et ass hei gesot ginn, datt dat 13%
vun eisem nationalen Territoire aus-
mécht. Et muss een och ënnersträi-
chen, datt e groussen Deel vun ei-
sen nationale Bëscher drënner fält,
sou datt d’landwirtschaftlech Flä-
chen, esou wäit wéi ech dat beuer-
teele kann, net allze vill heirënner
falen. Et ass richteg, wann een déi
13% ofrechent, datt da 87% ouni
Restriktioune bestinn. Allerdéngs
muss ee wëssen, datt do jo och all
Agglomératiounen an Infrastruktu-
ren, wou mir esou schéi soen: déi
zoubetonéiert sinn, och drënner fa-
len.

Et ass kloer, datt dat Gesetz hei
sech situéiert an déi Konfliktsitua-
tioun, déi zënter jeher bestanen
huet tëscht der Landwirtschaft an
der méi intensiver Forstwirtschaft,
wann ech mech mol esou däerf
ausdrécken, engersäits, an dem
definéierten Naturschutz op där
anerer Säit, an notamment ëmmer
dann, wann d’Propriétairë vu
Fläche sech brüskéiert gefillt hunn. 

Et ass dofir absolut noutwendeg,
datt an der Applikatioun vun dëse
Gesetzestexter, déi jo awer e
gewëssene Spillraum an den Dé-
marchë loossen, Récksiicht geholl
gëtt op dee Reflex, dee mir hei
hunn, an deen, mengen ech, och
berechtegt ass, datt d’Propriétairen
ëmmer nach mussen an déi Proze-
dur matabezu ginn. D’Gesetz
gesäit vir, datt eréischt dann, wa
kee Konsens ka fonnt ginn, effektiv
méi contraignant Mesuren oder
Prozeduren zur Uwendung kom-
men. 

Et muss een dofir och d’Chambre
d’Agriculture verstoen - ech hu mer
d’éinescht erlaabt en Zwëscheruff
ze maachen -, déi sech ganz kri-
tesch a ganz besuergt geäussert
huet. Ech muss och soen, datt ech
dobausse verschiddentlech uge-
sprach gi sinn, ob dat dann elo
esou géing duerchgoen, well
d’Leit, ech menge manner aus der
Lektür vun den Texter eraus, mä
aus hirer Erfahrung eraus, wéi
ganz dacks iwwert se ewech ge-
fuer gëtt an och Saache gemaach
ginn, dobaussen net vill Verständ-
nis dofir hunn, well den naturschüt-
zeresche Wäert net richteg erkannt
gëtt, oder zu Recht och deelweis
net richteg erkannt gëtt, well déi
Leit dofir kee Verständnis hunn. 

Här President, wann ech bei der
Landwirtschaft sinn, dann erlaben
ech mer och e puer Wuert dozou
ze soen. Mir verlaangen heiansdo
als Politiker vun de Baueren d’Qua-
dratur vum Krees. Jidderee gesäit,
wann en nëmme wëllt, a wat fir en-
gem Mooss d’Zuel vun eise Baue-
rebetriber dobaussen ofgeholl
huet, wéi wéineg Leit haut nach an
der Landwirtschaft schaffen. Déi,
déi méi en direkten Drot zu de
Baueren hunn, wësse wéivill muss
geschafft ginn an datt do de Reflex
ass, datt leschten Enns dat ratio-
nellt Schaffe priméiert virun deem
aneren; dat kann een deene Leit
net verdenken. Mä dat ass, géing
ech soen, eng Fro vu Choix de so-
ciété. 

Et geet net, datt een engersäits
ëmmer nëmmen eng méi extensiv
Landwirtschaft priedegt, déi méi
naturno ass, déi manner Chemie a
manner Maschinnen asetzt, an op
där anerer Säit een als Konsument
de Reflex huet, awer ze verlaan-
gen, datt d’Liewensmëttel ëmmer
méi bëlleg musse ginn an een trotz
alle schéinen Deklaratiounen, déi
Produiten ze kafen, déi ënner méi
ëmweltfrëndleche Konditioune pro-
duzéiert si ginn, dann dach awer
ëmmer de kierzste Wee an den
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nächste Supermarché hëlt, wou
dann d’Produkter stinn, déi eben
deementspriechend méi bëlleg
sinn. Dat bäisst sech, an de Bauer
steet iergendwou do tëschent
Hummer an Amboss an e probéiert
säi Liewen ze maachen. E pro-
béiert säi Betrib rationell ze géréie-
ren. Mir sinn do an enger schwiere-
ger Situatioun, wou mer musse
Weeër fannen, déi souwuel dat
eent wéi dat anert méiglech maa-
chen. Ech hoffen, datt dat, wat hei
am 82er Gesetz geännert gëtt,
deene Baueren, déi nach iwwreg
bleiwen, déi Méiglechkeeten op-
mécht. Mä mir wëssen awer och,
datt d’europäesch Agrarpolitik an
engem Mooss an d’Lëtzebuerger
Agrarpolitik erawierkt, datt dat och
net ëmmer esou einfach ass. 

Ee Wuert, Här President, wann ech
scho bei der Landwirtschaft sinn,
zur Forstwirtschaft. Datt Bëscher,
déi ewech gemaach si ginn, mus-
se kompenséiert ginn an zwar an
däerselwechter Gemeng oder an
der Gemeng niewendrun, dat ass
eppes, dat kann ee generell be-
gréissen. Mir si frou, datt mer déi
Bëscher hunn. Ech mengen, et
sinn iergendwou ëm déi 36% vun
eisem nationalen Territoire. Et
gesäit een, datt de Prozentsaz lues
a lues nach eropgeet. Dat ass
ganz sécher eppes wat begréis-
senswäert ass, ganz besonnesch
elo wou eist Klima sech weist, wéi
wann et ëmmer méi instabel géif
ginn. Mir wëssen, datt virun allem
do wou intakt Bëschfläche sinn,
d’Klima doduerch stabiliséiert gëtt
an datt déi grouss Katastrophen
haaptsächlech do passéiere wou
dee Facteur stabilisant net méi ass. 

Et muss ee sech awer d’Fro stellen,
ob, wann eis Bëscher insgesamt
nach amgaange si prozentméisseg
ze wuessen zur gesamter Fläch, et
absolut noutwendeg ass dann ëm-
mer nach mussen ze kompenséie-
ren an heiansdo op Käschte vun
de landwirtschaftleche Flächen. An
ech wëll drop hiweisen, datt d’Re-
gierung eng Intentioun hei, men-
gen ech, beim État de la Nation -
oder war et bei der Regierung-
sdeklaratioun, wéi se ugetratt ass?
- gesot huet, datt se wëllt e Bue-
demschutzgesetz ervirbréngen. Et
wier absolut noutwendeg, datt mer
niewent dem Schutz vun eise Bë-
scher e Gesetz kréiche wat déi
landwirtschaftlech, fruchtbar Flä-
chen och géing schützen. 

Mir hunn iergendwou e bëssen de
Buedem ënnert de Féiss verluer,
well mer mengen, d’Liewensmëtte-
le stéinge jo an de Supermarchéen
a se kéimen all Dag vum selwen
iergendwéi dohinner. Neen, Här
President, si mussen nach ëmmer
dobausse produzéiert ginn, an et
ass déi lescht Jore gutt gaangen,
well d’Produktivitéit enorm zouge-
holl huet. Dat däerf eis awer net an
de Liichtsënn verleede fir ze men-
gen, mir kënnten alles und jedes
maachen an dat wat an der Land-
wirtschaft géing geschéien, dat
wier vläicht méi eng Activité acces-
soire, déi naturschützeresch misst
priméieren. Neen, mir sinn nach
wie vor der Meenung, datt d’Nah-
rungsmëttelproduktioun déi alleréi-
scht Aktivitéit ass, och wann een
driwwer diskutéiere kann ënner wat
fir enge Konditiounen datt dat
heiansdo geschitt. 

Här President, de Statsrot hat sech
a sengem éischte groussen Avis
ganz kritesch zum Projet de loi
geäussert an en huet anschlies-
send eng ganz nei Textproposi-
tioun gemaach. Ech hu seelen er-
lieft, datt de Statsrot esou en Effort
gemaach huet, fir praktesch en neit
Gesetz ze schreiwen, an ech muss
soen, datt mir déi Versioun vum
Statsrot besser gefall huet, well et
méi e koordinéierten Text war. E
war méi iwwersiichtlech, e war bes-
ser verständlech, e war méi ein-
fach an ech hätt ganz kloer eng
Preferenz gehat, fir op deem Text
ze schaffen. D’Kommissioun huet
décidéiert, si géing um Regie-
rungstext virufuere mat all deem
wat dat dunn herno un Hin an Hier
mam Statsrot no sech gezunn huet. 

D’kommunal Schutzzonen, muss
ech soen, wann ech dat liese wat
do als Text zréckbehale ginn ass,
dann hunn ech zwar ganz liicht
Schwieregkeeten ze verstoe wéi
dat dann elo a leschter Konse-
quenz gemengt ass. Wann ech am
Artikel 48 liesen, «la création de
zones protégées d’importance
communale est proposée par les
conseils communaux», do ass jo
scho gesot ginn, si hunn net déi di-
rekt Décisiounsgewalt. Do hat de
Statsrot menger Meenung no
Recht, wann e sech queesch ge-
luecht huet. «Le ministre et le con-
seil supérieur pour la protection de
la nature et des ressources natu-
relles demandés en leurs avis», dat
heescht, si proposéieren, si mus-
sen awer den Avis vum Minister
froen. Dann: «le ministre ordonne
sur la demande du collège des
bourgmestre et échevins l’établis-
sement du dossier administratif,
technique, scientifique…». An da
kënnt nach hannendrun: «la procé-
dure d’enquête publique» - an
esou weider - «se font conformé-
ment à la disposition des articles
42 et 45 de la même loi». Mä et
gesäit een eigentlech aus dem Text
hei net eraus wien dann elo lesch-
ten Enns dat arrêtéiert, datt do soll
eng Zone protégée d’importance
communale geschafe ginn. Mir
schéngt den Text an där Bezéiung
net ganz concluant ze sinn. 

Ech wollt nach e Wuert duerno
soen zu de sou genannte Stations
biologiques an der Aart a Weis wéi
se funktionéieren. Ech gi gär zou,
Här President, datt mer e bëssen
de praktesche Background feelt. 

(Interruption)

Ech hat et eng Kéier proposéiert an
der Kommissioun, Här Gira, wa
mer schonn op Dijon fuere fir eis
bei engem Rapsfeld filmen ze loos-
sen, wou ee keng grouss Differenz
gesinn huet zu deem wat
anerwäerts do ronderëm ass. Dat,
wat ech allerdéngs net wëll erof-
spillen, ass dee Virtrag, dee mer
gehale kritt hunn an déi Konklu-
siounen, déi aus deene Recher-
chen ervirgaange sinn. Dat muss
een awer och soen. 

Mä wa mer schonn eng Kéier bis
op Dijon fueren, kënnt een och
emol esou eng Station biologique
kucke goen. Ech hu festgestallt an
der Kommissioun, datt et awer re-
lativ Divergences de vues gëtt të-
schent engersäits deene Gemen-
gen, déi dat wëlle maachen, an dat
ass jo eng luewenswäert Initiativ an
Aktivitéit, an anerersäits haapt-
sächlech de Fierschteren oder de
Leit vun Eaux et Forêts, déi fannen,
datt do Aktivitéite sech e bësse
selbststänneg entwéckelt hunn, déi
am Fong geholl op hirem Terrain
géingen empiétéieren. Wéi gesot,
ech sinn net gutt genuch an net
suedelsécher genuch an där Ma-
tière do, mä ech hunn awer zréck-
behalen, datt et noutwendeg ass,
datt an deem Domän do eng Kéier
kloren Dësch geschafe gëtt, och
wat de Finanzement ubelaangt,
wat de Statut ubelaangt, ob een do
en Etablissement public kreéiert,
dee fir dat Ganzt zoustänneg ass,
och am Sënn vun der bonne ges-
tion des données publiques a vum
Contrôle vun deem wat do pas-
séiert. 

Dat huet ganz sécher och domat
ze doe wéi d’Administration des
Eaux et Forêts reforméiert gëtt an
ech wëll do ganz kloer an däitlech
soen, datt mir als Partei an als
Fraktioun net d’accord sinn, wann
dës Administratioun do Kompeten-
zen ewechgeholl kritt, déi awer na-
turgeméiss bei si gehéieren. 

Zum Schluss nach e Wuert zu de
Waasserleef an dat, mengen ech,
ass dat, wat bei der Landwirt-
schaft, bei de praktesche Baueren
zu deenen negative Reflexer ge-
fouert huet an der Vergaangen-
heet, an och zu där mësstraue-
scher Haltung, déi een haut ëmmer
erëm dobausse begéint, well do
einfach Saache gemaach ginn, déi
a leschter Konsequenz kee méi
esou richteg verstoe kann. 

Wa Baachen, déi an där Zäit riicht
gezunn an déif geluecht gi sinn, an
déi haut dozou féieren datt
d’Waasser ganz séier ofleeft wann
emol eng Kéier a 24 Stonnen 100
Liter falen, wann déi erëm hiren
alen natierleche Laf erëmkréien, da
kann een dat verstoen, well dat jo
iergendwou den Oflaf bremst.
Wann awer zum Beispill am Uel-
zechtdall esou kënschtlech Saa-
che geschafe ginn, wou vläicht de
Wanter d’Waasser, wann et héich
ass, e bëssen iwwerschwemmt,
awer de ganze Summer do esou
eng Trockenwüste ass, da kënnt
kee Mënsch méi mat. 

Ech muss soen, et sinn eng Partie
Baueren - Här Minister, Dir kennt
de Milieu gutt -dobaussen, déi re-
lativ sauer sinn iwwert d’Aart a
Weis, wéi mat hinnen ëmgespron-
ge gëtt, iwwert d’Aart a Weis wéi
do Saache gemaach ginn, déi een
och leschten Enns net méi ganz
verstoen an novollzéie kann. Ech
wëll ee Wuert hannendrun hänken,
wat den Héichwaasserschutz ube-
laangt. Dat huet och iergendwou
heimat ze doen. 

De Problem ass effektiv, datt
d’Waasser, wat op eisen nationalen
Territoire fält, haut méi séier ofleeft
wéi fréier. 

(Interruption) 

An et fält es, dat ass richteg,
duerch de Klimachangement
heiansdo méi beieneen, well
duerch déi méi héich Temperatu-
ren d’Loft einfach méi eng grouss
Capacitéit huet Fiichtegkeet opze-
lueden, a wann dann eng Kalfront
dertëschent kënnt, da geet et lass.
Mir kennen dat. Do ass et awer net
gedoen, dat wëll ech awer soen,
mat deene sou genannte Rena-
turéierungsmoossnamen; awer
wierklech net. 

Mir mussen, an ech widderhuelen
dat, wat ech scho viru Joren hei an
enger Interpellatioun gesot hunn,
déi ech gemaach hat zum Héich-
waasser, e System kreéieren ze-
summe mat de Landpropriétairen,
zesumme mat de Baueren, wou op
all deene Flächen, déi sech eegne
fir Waasser zréckzehalen, ee mat
ganz rudimentairë Mesurë Waas-
ser staut, zréckbehält an et lues
écouléiere léisst. Dat ass honnert-
mol méi effikass wéi déi deier Me-
suren, déi mer elo an d’Fënster
stellen, fir eng Partie Uertschafte
mat schwéieren technesche
Moossnamen ofzeschierme géint
Iwwerschwemmungen. Et bréngt
ganz sécher méi.

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Doriwwer musst Der jo selwer laa-
chen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir däerft laachen esoulaang wéi
Der wëllt, Här Strotz, et bleift nach
wie vor wouer. An Dir wäert mech
net Ligener strofen, datt mer eng
Kéier, wann et nach méi schlëmm
gëtt, well dann hëllefen all Är
Maueren och näischt, um europäe-
schen...

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Dat ass gewosst. Et gëtt Leit, déi
verstinn näischt vun Héichwaas-
ser!

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Loosst de
Riedner dach schwätzen!

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech cédéiere wann
ech fäerdeg si ganz gären deenen,
déi méi dervu versti wéi ech,
d’Tribün fir dann hir Vuë kënnen
duerzeleeën. 

■ Une voix.- Dem Här Strotz?

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Jo, dem Här Strotz. Awer dee kennt
nëmmen eppes vum Héichwaasser
op der Musel. Et gouf awer entre-

temps vergiess, datt d’Sauer méi e
grousse Problem ginn ass déi
lescht Jore wéi d’Musel, an datt
d’Sauer zu engem groussen Deel
awer net exklusiv vun deem of-
hänkt, wat op de Lëtzebuerger Ter-
ritoire fält, sou datt mer eng Méig-
lechkeet hunn dorop anzewierken. 

Mir hunn zegdausend Hektar Wi-
sen, déi relativ flaach sinn, déi
sech als Bassin de rétention mat
klengen Äerddämm gutt dozou ee-
gnen, Milliounen a Millioune Kubik-
metere Waasser zréckzehalen a se
mat 24, 48 oder nach méi Stonne
Verzögerung oflafen ze loossen,
wann eng Kéier vill beienee kënnt.
Et hëlleft mat Sécherheet honnert-
mol méi wéi dat, wat elo mat grous-
sem Opwand geplangt ass. Mä
ech sinn awer och d’accord, datt
een dat muss probéiere grenziw-
werschreidend ze maachen. Et
huet net direkt, awer dach ier-
gendwéi indirekt mat dësem Ge-
setz ze doen. 

Här President, ech halen domad-
den op. Villes wat hei am Gesetz
steet, hänkt dovun of wéi et herno
ëmgesat gëtt. De Kolleeg Bodry
huet ganz zu Recht dorop higewi-
sen. Mir wëssen och, datt een net
alles kann an e Gesetz schreiwen,
datt engersäits villes vun deem
ofhänkt, wat an d’Reglementer stoe
kënnt, an nach vill méi dovun
ofhänkt wéi d’Leit, déi et herno ëm-
setzen, et an der praktescher Ap-
proche uginn, ganz besonnesch
am Ëmgank mat deene Leit, déi
Propriétaire sinn, respektiv déi Ter-
rainen exploitéieren. 

Ech wëll hei menger Hoffnung Aus-
drock ginn, datt gebührend Rück-
siicht op déi Leit geholl gëtt a se
net iwwerfuer ginn, wéi dat leider
an der Vergaangenheet dacks ge-
nuch de Fall war. 

Här President, dat Gesetz hei war
noutwendeg. Et ass kee schlecht
Gesetz. Ech wëll dat hei ganz däit-
lech soen, mä et sinn awer en et-
lech Punkten dran, déi eis ze den-
ke ginn. Mir wäerten eis dofir beim
Vote enthalen. Ech soen Iech mer-
ci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Camille Gira
agedroen. Den Här Gira huet
d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dëse Projet, dee
mer elo diskutéieren, huet mat
deem, dee mer virdrun diskutéiert
hunn, vläicht méi ze di wéi een op
den éischte Bléck kéint mengen,
well wann en onkontrolléiert Aus-
setze vun OGMe systematesch
stattfënnt, dann ass net nëmmen
an Zukunft eng Biolandwirtschaft
onméiglech, mä dann ass de Risi-
ko fir déi natierlech Aarten och
ganz grouss. 

Nach virun net allze laanger Zäit
sinn Etüden an England gemaach
ginn iwwer eng Rei Zorten OGMen,
wou zumindest bei enger Zort grad
déi do Inzidenzen op déi natierlech
Ëmwelt grouss waren a ganz nega-
tiv. Dofir passen déi zwee Gesetzer
eigentlech ganz gutt beieneen, an
dofir ass et och keen Zoufall wann
an där Kärntner Léisung, vun där
mer d’éinescht scho geschwat
hunn, a wou ech hoffen, dass mer
nach méi intensiv d’Käpp driwwer
zesummestrecken, zum Beispill
d’office sämtlech Naturschutzge-
bidder ausgeschloss sinn, dass an
deenen däerfen OGMen ugeplanzt
ginn, fir och där heiter Gefor Rech-
nung ze droen. 

Mir sollten eis Natur net och nach
dëser zousätzlecher Gefor ausset-
zen, well si ass scho genuch a Ge-
for. Dat ass beim Audit vun 1998
op d’Tapéit komm. Mir hunn op där
enger Säit eng ganz erstaunlech
grouss Aartevielfalt fir dee klengen
Territoire Lëtzebuerg. Dat huet do-
mat ze dinn, dass mer awer vu ver-
schiddene Klimazonen Aflëss hei
hunn, verschidde Liewensraim
hunn, verschidde geologesch
Ënnergrënn, an awer och verschid-
de kulturell Aflëss a Liewen. Et ass
evident, dass op der Musel eng

aner Fauna a Flora ass wéi am Eis-
lek, an am Minett nach eng ganz
aner wéi am Mëllerdall. Dat liicht
och engem Net-Spezialist an. 

Mä mir hunn awer och eng iwwer-
proportional héich Zuel vun Aarten,
déi vum Ausstierwe bedroht sinn.
Eis rout Lëschte si méi laang, pro-
portionell op jidde Fall, wéi déi vun
eisen Nopeschlänner. Firwat ass
dat esou? Do kéint een elo wäit
aushuelen an an den Detail vun där
Etüd vun 1998 goen. Ech wëll elo
manner op déi inhaltlech Ursaa-
chen agoen a vläicht méi op eng
Rei strukturell Ursaachen. Ech ge-
sinn der haaptsächlech véier, déi
och méi mat der Politik ze dinn
hunn. 

Mir hunn éischtens nach ni kloer Zi-
ler an eendeiteg Strategien an der
Naturschutzpolitik gehat. Nach
keng vun deene bisherege Regie-
rungen. 

Et existéiert, zweetens, keng wës-
senschaftlech Basis a kee Monito-
ring iwwert dat, wat mer wëlle maa-
chen an iwwer dat, wat mer scho
gemaach hunn. 

Drëttens sinn déi bestehend Struk-
ture wierklech mangelhaft.

Véiertens sinn déi finanziell Mëtte-
len, wann een alles matabegräift,
relativ substanziell, ginn awer net
koherent agesat, fir net méi ze
soen. 

D’Fro, déi mir als Gréng haut wëlle
stellen, an déi mer eis och gestallt
hunn, ob mer dëst Gesetz solle
stëmmen oder net, ass, ob dëst
Gesetz wesentlech Verbesserun-
gen an deene véier Beräicher, déi
ech elo grad erwähnt hunn, bréngt. 

Zum éischte Beräich: Ziler a Strate-
gien. Mir sinn der Meenung, datt
eigentlech an deem Punkt déi
meescht Verbesserunge kommen.
Et ass sécherlech keng immens
Leeschtung, wann een no 25, res-
pektiv 12 Joer zwou europäesch
Direktiven ëmsetzt, mä ëmmerhi
muss een dëser Regierung zegutt
halen, dass se dat endlech fäerdeg
bruecht huet, wat eng Rei vun hire
Virgängerinnen net fäerdeg
bruecht huet. Ëmmerhi kréie mer
elo endlech de Réseau Natura
2000 op d’Been. Déi wichtegst Ge-
bitter sinn ausgewisen, an zumin-
dest fir déi Gebitter hu mer kloer Zi-
ler festgesat wéi eng Aarten do
sinn, wou an op wéi eng Manéier
se ze schütze sinn. Et musse Flee-
gepläng bis dat nächst Joer erstallt
sinn, 2006 am nächste Bericht er-
stallt ginn an duerno all sechs Joer.
Dat ass eigentlech deen Natur-
schutz, dee mir eis scho méi laang
virgestallt hätten.

Mä, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, wann eis rout Lëschte
solle stabil bleiwen oder - nach
besser - méi kuerz ginn, da geet et
awer net duer mat Naturschutz an
den ausgewisene Gebitter. Da
brauche mer e flächendeckenden
Naturschutz, awer keen Natur-
schutz deen esou verstane gëtt,
dass keng mënschlech Aktivitéite
méi méiglech solle sinn, mä dass
mer déi mënschlech Aktivitéiten,
déi mer flächendeckend maachen,
esou maachen, dass se als Resul-
tat eng gewëssen Aartevielfalt er-
méiglechen. Mir begréissen an dë-
sem Kontext och dee sou genann-
te Plan national, deen dréngend
muss erstallt ginn, dee kloer Ziler fir
déi Flächen, déi ebe grad net am
Réseau Natura 2000 sinn, defi-
néiert - an ech deelen do eigent-
lech net esou d’Skepsis vum Här
Bodry.

Ech menge wann ee kann e Plan
national des déchets opstellen,
wou een eng Rei Floue festhält,
wou een d’Missioune vun enger
Rei Acteuren definéiert, da men-
gen ech och, dass dat machbar
muss sinn an deem heite Beräich,
dass een nieft deenen Aarten an
den Habitatszonen, an de Vulle-
schutzzonen, och kann eng Rei
Aarte fir de Rescht vum Territoire
erwähnen, wou ee seet: Hei musse
mer Schutzmoossnamen ergräifen.
A sécherlech hëlt de Stat sech sel-
wer hei mat dësem Gesetz an
d’Gitt, mä en hëlt awer och déi Leit,
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déi dobausse mënschlech Aktivi-
téite praktizéieren, an d’Gitt, an ech
menge schonn dass dat awer eng
Approche ka ginn. Wann een deen
éischtens wëssenschaftlech ugeet
a praktesch ausleet, mengen ech
schonn dass esou e Plan national
kann eng gewëssen Dynamik an
dee ganze Beräich do mat era-
bréngen.

Zweete Beräich: wëssenschaftlech
Basis a Monitoring. Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, Aarte-
schutz ass keen Hobby, mä eng
Wëssenschaft. Jo, gutt gemengten
awer net fundéierten Naturschutz
kann esouguer kontraproduktiv
sinn. An eisen Aen ass och eng
wëssenschaftlech Basis den A an
O fir eng Akzeptanz bei de Leit, a
wa ganz oft dobausse kee Ver-
steesdemech opkomm ass fir
gewësse Schutzmoossname wéi
se deelweis hei erwähnt si ginn, hat
dat eiser Meenung no ganz vill do-
mat ze di well d’Ziler net kloer wa-
ren, déi mat deene Moossname
sollten erreecht ginn, och wéi eng
Aarten dass ze schütze wieren a
firwat, an esou weider an esou fort.
Da brauch ee sech och net ze won-
nere wann d’Leit Kreesch doen, da
menge se jo grad dat dote wier en
Hobby vun e puer Leit; esou wéi
aner Leit géingen Timbere samme-
len, géingen hei eng Rei Leit
vläicht eng Rei Aarte sammelen.
Dat ass e bëssen den Image, deen
den Naturschutz dobausse bei ville
Leit huet, an dat huet eiser Mee-
nung no domat ze dinn, dass e bis
elo op kenger gudder wëssen-
schaftlecher Basis stoung.

Mir hu jo och gesot kritt, a mir wës-
sen dat: Déi Leit, déi an der Praxis
aktiv sinn, wëssen och dass mer
praktesch keng Daten zu Lëtze-
buerg hunn, an déi, déi do sinn, si
ganz oft nëmme sporadesch an
deelweis 30 Joer al. Wéi soll een
da mat esou lückenhaften Don-
néeën e seriöen Naturschutz be-
dreiwen? Mir plange jo och net, fir
dem Här Strotz eng Freed ze maa-
chen, eng Strooss mat Ver-
kéierszählungen aus de 60er Jo-
ren. An esou kann een am 21. Jor-
honnert net Naturschutz maache
mat entweder net existéierenden
Donnéeën oder mat Donnéeën aus
de 70er Joren. Ech mengen, esou
kann een net virgoen. Da brauch
ee sech net ze wonnere wann een
dobausse keng Akzeptanz fënnt.

Duerfir hätte mir et fir dréngend
noutwendeg fonnt, dass eng nei
Struktur geschafe gi wier fir dës
wëssenschaftlech Basis ze liwwe-
ren a fir an engems de Monitoring
vun de Moossnamen ze maachen.
A mir deelen och, wat dëse Punkt
ubelaangt, d’Meenung vum Mou-
vement écologique, dass een hätt
sollen en onofhängegen Établisse-
ment public schafen, an et deet eis
Leed, muss ech soen, dass dee
Konflikt do opkomm ass tëschent
där Propositioun an de Leit aus der
Forstverwaltung. Ech hunn dat
Gefill, dass do haaptsächlech
laanschtenee geschwat ginn ass
amplaz mateneen ze schwätzen.
Ech mengen nach ëmmer, dass
d’Forstverwaltung mat esou engem
Établissement public iwwerhaapt
näischt ewechgeholl kritt hätt, mä
et géingen endlech Aarbechte ge-
maach ginn, déi bis elo nach keen
am Lëtzebuerger Land gemaach
huet, ausser usazweis déi eng
oder aner biologesch Statioun. Do-
fir kann een engem jo och näischt
ewechhuele wat e bis elo net ge-
maach huet. 

Et ass schued, dass dat do ver-
schidde Leit an de falschen Hals
geroden ass. Ech mengen dass
esou en onofhängegen Établisse-
ment public eng Rei Virdeeler hätt.
Ech wëll net an den Detail goen,
mä e ka méi autonom schaffen, en
ass menger Meenung no méi glaf-
wierdeg no baussen, an dat ass e
wichtege Kritär fir Naturschutzpoli-
tik kënnen ze maachen, dass ee
glafwierdeg ass mat sengen Ak-
tiounen a mat sengen Dossieren.

Dann ass och ëmmer erëm eiser
Meenung no richtegerweis gesot
ginn: Eng Forstverwaltung kann net
„juge et partie“ sinn. Si kënnen net

sech selwer Autorisatioune ginn
oder selwer jugéieren, ob déi Aar-
becht, déi se maachen, gutt ass.
En plus wier esou en Établissement
public eng flott Form, e flotte Forum
gewiescht wou all déi Acteuren, déi
iergendwéi vun no oder vu wäit mat
Naturschutz zu Lëtzebuerg ze dinn
hunn, hätte kënnen éischtens mat-
bestëmmen an och zesummen dis-
kutéieren, a glécklecherweis muss
ee soen, dass mer ganz vill Acteur-
en an der Szeen hunn. Deelweis
kann ee bedaueren, dass e gewës-
sene Chaos dobaussen um Terrain
herrscht. Op där anerer Säit be-
gréisse mir awer, dass eng ganz
Rei Leit aktiv si ginn, an ech men-
ge mat der Schafung vun esou en-
gem onofhängegen Établissement
public hätt ee ganz villes kënnen a
Beweegung bréngen.

Mir hunn et bedauert, dass dës
Majoritéit, wou ech dat Gefill hat,
am Fong eigentlech der Meenung
war, net de Courage hat, direkt op
dëse richtege Wee ze goen an en
Établissement public ze schafen,
och direkt vun Ufank un. Da wiere
mer vläicht éischtens beim Statsrot
duerchkomm. Da wiere mer och
vläicht zäitlech duerch de Bësch
komm. Dunn ass e Kompromëss
gemaach ginn, deen, an ech hat
dat direkt an der Kommissioun ge-
sot, menger Meenung no vun
Ufank u relativ faul war, a mech
huet et net gewonnert, dass déi
dach relativ schwammeg Formula-
tioun wierklech net vill Freed beim
Conseil d’État ervirbruecht huet,
wéi déi Cellule de coordination pro-
poséiert ginn ass. Ech muss Iech
awer soen, dass, wann d’Majori-
téitsparteie standhaft bliwwe wie-
ren an dofir gesuergt hätten, esou-
bal wéi den zweeten Avis vum
Statsrot komm ass, de Marsch
duerch de Bësch ze maachen a
mat deenen zwee Paragraphen dat
Gesetz hei ze presentéieren, hätte
mir eis kënnen duerchrénge fir dëst
Gesetz awer ze stëmmen, well fir
eis dat awer e qualitative Sprong
gewiescht wier.

Ech muss soen, d’Majoritéit huet
elo décidéiert en anere Wee ze
goen. Dat ass eng vun den Haapt-
ursaache firwat dass mir leider
dëst Gesetz net kënne stëmmen,
an och déi Motioun, déi elo virläit;
déi ass mer awer e bësse vague
muss ech Iech ganz éierlech soen.
Do erkennt een nach ëmmer net
wou et soll higoen. Do gëtt just ge-
sot: Mir maachen eppes. Ech men-
gen do si mer eis alleguerten eens.
Mä d’Majoritéit bekennt no véier,
fënnef Joer Diskussiounen nach
ëmmer keng Faarf, an duerfir wäer-
te mer weder d’Gesetz stëmmen
nach déi Motioun. Dat ass schued.
Mä ech hat dat Gefill, dass zumin-
dest an der Ëmweltkommissioun e
relativ grousse Konsens war, dass
esou en Établissement public ei-
gentlech eng gutt Léisung wier, an
et ass schued. Dofir bedauere mer,
dass dat dote schlussendlech net
méiglech war.

Mä elo bleift d’Fro effektiv am
Raum stoen: Wie soll dann elo déi
néideg Date liwweren? Mir froen
eis elo wie soll bis 2004 déi Fleege-
pläng do alleguerten ausschaffen?
Wie soll de Monitoring a bis 2006
eng éischt Évaluatioun op Bréissel
schécken? Wou hu mer dann elo
eng Base légale fir déi biologesch
Statiounen? Ech si selwer Vizepre-
sident vun engem Naturschutzsyn-
dikat an ech hu refuséiert, eng
Konventioun mam Ëmweltministère
ze stëmmen, net well ech der Mee-
nung sinn, dass déi ganz Aarbecht
eng schlecht Saach wier, mä wann
een awer emol eng Kéier Member
an enger Dysfonctionnementskom-
missioun war, da kann ee jo awer
schwiereg Modelle mat deelen, déi
einfach net vun der Form hier ganz
korrekt sinn, well awer hei d’Ge-
menge praktesch Sue kréie fir Aar-
becht fir de Stat ze maachen, ob-
wuel mer keng Base légale dofir
hunn.

Ech wëll net falsch verstane ginn.
Ech wëll elo net soen, dat do wier e
klasseschen Dysfonctionnement.
Déi Sue gi schonn dohi wou se hi-
gehéieren. Mä et ass awer eng ju-

ristesch Konstruktioun, Här Presi-
dent, mat där ech net ka liewen, an
ech weess dass an deene Syndi-
kater d’Leit och net frou si wa se
esou Konventioune mussen ënner-
schreiwen, an och do si mer nach
kee Meter weiderkomm. Also et
bleiwe Froen iwwer Froen, déi och
mam Vote vun dësem Gesetz on-
beäntwert bleiwen.

Drëttens, d’Strukturen. Mir wëssen
alleguer, dass et en Naturschutz-
service an der Forstverwaltung gëtt
mat dräi regionalen Antennen. Mir
wëssen awer och, dass déi Leit,
déi do schaffen, total ënnerbesat
sinn. Si kréie knapps hir Autorisa-
tiounsdossiere verschafft, ge-
schweige dann hätte se Zäit fir pre-
ventiven Naturschutz ze bedrei-
wen. Och hei besteet en dréngen-
den Handlungsbedarf. Fir eis ass
et als Gréng onverständlech, dass
nom Virleie vun zwee Auditen,
deem vun 1998 iwwert d’Natur-
schutzpolitik an deem neien iwwert
d’Forstverwaltung, et net méiglech
war an deene véier, fënnef Joer,
éischtens kloer Konklusiounen aus
deenen zwee Auditen ze zéien, an
zweetens déi Konklusiounen no en-
gem kloere Konzept och zu engem
Deel zumindest an dëst Gesetz
afléissen ze loossen.

Dofir meng Fro och: Wéi geet et
dann elo weider mat der Forstver-
waltung? Wat soll d’Roll vun de
Fierschteren um Terrain sinn? Wat
soll d’Roll vun de Gemengen an hi-
re Syndikater sinn? Mir schafen
zwar hei kommunal Schutzzonen,
dat ass richteg. Mir definéieren
awer net déi allgemeng kommunal
Kompetenzen, wéi se solle sinn. Et
muss een awer erkennen, dass be-
sonnesch déi Naturschutzsyndika-
ter oft an der Realitéit eng excellent
Aarbecht maachen. Ech sinn als
Vizepresident vun esou engem
Syndikat selwer iwwerrascht, wat
mat engem Minimum u Staff an
zwee, dräi Joer um Terrain ka ge-
maach ginn. Mä dat ass ebe mach-
bar well een do Leit huet, déi 40
Stonnen d’Woch soss näischt maa-
chen. 

Ech wëll beileiwen hei de Mérite
vun eise Fierschteren net erof-
schrauwen. Mä wann een emol
prioritär e puer Hektar Bësch ze
géréieren huet, da kuckt een na-
tierlech virun allem no senger
primärer Aufgab. Wann dann nach
Zäit bleift, da mécht ee selbst-
verständlech och nach Natur-
schutz. Mä et ass evident, dass
eng Struktur, déi als Haaptoptrag
oder als eenzegen Optrag d’kon-
kret Ëmsetzung vu konkreten Na-
turschutzmoossnamen huet, natier-
lech vill méi konsequent, vill méi
zielstrebeg an effikass kann Natur-
schutz bedreiwe wéi eigentlech
een, deen dat mat vill guddem
Wëllen niewebäi och nach nieft
senger viller Aarbecht, déi e soss
nach huet, mécht.

Ech mierken och, wann esou e
Syndikat bis existéiert, da kënnt
einfach an de Gemengen e Reflex.
Esou wéi an de Gemengen duerch
d’Existenz vun der Asta e Reflex
kënnt eemol d’Joer e Feldweeër-
programm fir d’nächst Joer opze-
stellen, entsteet duerch de Fait,
dass eng Gemeng Member an
esou engem Naturschutzsyndikat
ass, ëm dës Zäit einfach de Reflex,
dass ee seet: „Gutt, wéi vill Sue
setze mir fir d’nächst Joer an eise
Budget fir Naturschutz ze maa-
chen? Mir hate mol eng Kéier en
Heckekadaster opstelle gelooss.
Wéi eng Hecke sinn d’nächst Joer
um Programm? Hei sinn nach Flä-
chen, do misste vläicht nei Struk-
turelementer an d’Landschaft kom-
men.“

Do entwéckelt sech einfach en Au-
tomatismus an dat dréit dozou bäi,
dass mir iwwert d’Jore wierklech
konsequent Naturschutz kënne
maachen. Mä déi Aarbecht, men-
gen ech, gëtt hei net kloer defi-
néiert. D’Gemenge wäerten an Zu-

kunft net besser wëssen, ob se
dann elo richteg leien, an deelweis
och nach vläicht vun engem Minis-
tère de l’Intérieur bei gewëssen Ak-
tiounen och nach Steng an de Wee
gehäit kréien, wou se da vun ane-
rer Säit zu Recht Subside kréien an
esou weider. Ech mengen, och do
ass net alles hei geléist.

A véierten a leschte Punkt: Déi ko-
herent Asetzung vu Mëttelen. Den
Audit 1998 huet festgestallt, dass
mir eigentlech immens vill Geld-
mëttelen, direkt oder indirekt, an
den Naturschutz investéieren, awer
total onkoordinéiert, iwwerhaapt
net koherent, jo deelweis esouguer
kontraproduktiv. Well zu deene Sue
muss een nun emol d’Sue vun en-
ger Landschaftsfleegeprime der-
bäi rechnen. Wann déi Prime sollt
deen Numm verdéngen, ënnert
deem se ausbezuelt gëtt, da kann
dat jo net nëmme sinn, dass dat
eng Gehaltsopbesserung fir
d’Landwirtschaft ass. Mä da muss
ee jo awer och iergendeng Kéier
feststellen, dass dat villt Geld, dat
do ausbezuelt gëtt, e konkreten
Nidderschlag dobaussen an der
Landschaft huet.

Do sinn ech mam Här Mehlen net
ganz d’accord, wéi en d’Situatioun
duerstellt. Ech mengen awer, dass
d’Landwirtschaft vergësst, dass se
awer relativ vill Geld vun der öffent-
lecher Hand kritt, genee fir d’Kul-
turlandschaft ze halen a fir d’Aarte-
vielfalt ze bedreiwen. Dann huet
d’Gesellschaft och d’Recht - et
deet mir Leed -, ze froen no e puer
Joer: „Wat huet dat villt Geld, wat
dann hei investéiert ginn ass,
bruecht?“ An da kann een net nëm-
men d’Gehaltsopbesserung fir de
Bauer kucken, mä da muss een
awer och kucken, ob et parallell
méiglech war, d’Zuel vun den Déie-
ren an de Planzen op der rouder
Lëscht erofzesetzen.

Ech hu schonn e puermol hei op
dëser Tribün gesot, wat ech vun
dëser Landschaftsfleegeprime ha-
len. Déi gëtt hirem Numm net ge-
recht. Mä schlëmmer ass awer
nach, dass eigentlech do dernieft
och nach Suen, fir regelrecht d’Bio-
diversitéit ze erhalten, och nach
ënner zwou Kompetenze falen,
wou dann zweeërlee Programmer
ausgeschafft si ginn. Mir hu vun
der Maison de l’Eau vu Réiden mol
eng Kéier e Spezialist dropgesat
an déi zwee Programmer vum
Landwirtschaftsministère a vum
Ëmweltministère verglach. Do sinn
awer ganz gelunge Saachen
derbäi erauskomm. Net nëmmen,
dass et relativ chaotesch ass,
wann zwee Ministeren zoustänneg
sinn, mä et huet sech erausgestallt,
dass deelweis mat deenen enge
Subsiden eppes futti gemaach
gëtt, wat mat anere Subsiden op-
gebaut ginn ass.

Et deet mir Leed, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, beson-
nesch an Zäiten, wou d’Keess jo
net méi grad esou voll ass, ass dat
eng Verschwendung vun öffent-
leche Gelder. Ech mengen, mir si
kloer derfir, dass all Suen an all dës
Kompetenze bei den Ëmweltminis-
tère sollen hikommen. Dat huet iw-
wregens och de Statsrot geschriw-
wen an de Conseil supérieur de la
Protection de la Nature. Dës Mëtte-
le gehéieren an d’Hänn vum Ëm-
weltministère, dee se no kloren,
wëssenschaftleche Kritären an zil-
gerecht muss asetzen. Geschitt
dat net, da wäert déi schläichend
Banaliséierung, vun där och scho
meng Virriedner geschwat hunn,
weider virugoen. Onbedéngt hätt
dës Geleeënheet misse genotzt gi
fir dës Saach ze regelen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen aus dësen
Ausféierungen hutt Dir verstanen,
dass mir dëst Gesetz net kënne
stëmmen. Ech soen Iech ganz éier-
lech, mir hätten et ganz gäre
gestëmmt, wann dee qualitative
Sprong iwwert déi nei Struktur dra
gewiescht wär. Fir de Rescht er-
kenne mir nämlech un, dass eng
Rei Effortë gemaach si ginn. Mir
fannen et och gutt, dass profitéiert
ginn ass vun der Ëmsetzung vun
deenen zwou Direktiven, fir datt

awer eng Rei Verbesserungen an
dat Gesetz erakommen. Déi Dé-
marche hu mir gedeelt, mä et
bréngt leider net dee qualitative
Sprong, deen dréngend noutwen-
deg gewiescht wär, fir eis grouss
Biodiversitéit ze erhalen a fir eis
räichhalteg Kulturlandschaft nohal-
teg ze schützen.

Mir fäerten, dass och nom Vote vun
dësem Gesetz e Fall „Gréngewald“
méiglech ass, a mir fäerten, dass
och nach nom Vote vun dësem Ge-
setz Dossieren, wéi dee vu Meese-
buerg, ëmmer erëm optauche
wäerten. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Nicolas Strotz agedroen. Den
Här Strotz huet d’Wuert.

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech hei d’Wuert er-
gräifen, da wëll ech d’office soen,
dass ech dat a mengem ganz per-
séinlechen Numm maachen.

(Interruptions)

Ech maachen dat, well ech a men-
ger laangjähreger Amtszäit als
Buergermeeschter, obscho mir an
der Gemeng Wellesteen zwee Na-
turschutzgebidder an elo och nach
50 Hektar Bësch als Naturbësch
proposéiert hunn, schlecht Erfah-
runge mat dem bestoenden Natur-
schutz gemaach hunn. Aus der
praktescher Erfahrung eraus war
ech der Meenung, dass elo de Mo-
ment do gewiescht wär, fir a ver-
schiddene Punkten d’Naturschutz-
gesetz esou ëmzeänneren, dass
méi Kloerheet an eenzel Artikelen
erakomm wär, fir deem groussen
Arbitraire, deen an eenzelnen Arti-
kelen zum Virschäi kënnt, en Enn
ze setzen. Deem ass awer net
esou.

Säitens dem Ministère vum Envi-
ronnement ass ëmmer drop ge-
pocht ginn, dass et virrangeg bei
dësem Projet ëm d’Ëmsetze vun
zwou EU-Direktiven, der Habitats-
an der Vulleschutzdirektiv géing
goen. Wéinst der Net-Ëmsetzung
vun deenen zwou Direktive si mir jo
och schonn um europäesche Ge-
riichtshaff veruerteelt ginn. Si mir
och elo an Zuchzwang, fir esou
séier wéi méiglech de Projet an
d’nationaalt Recht ëmzesetzen,
sou sinn ech dach der Meenung,
datt mir d’Geleeënheet verpasst
hunn, fir e bessert a besonnesch
méi kloert Gesetz op eenzelne
Punkten auszeschaffen. Zäit dofir
wär genuch gewiescht, well et ass
laang um Projet gedoktert ginn,
wat net onbedéngt ëmmer der
Kommissioun an der Regierung hi-
re Problem war, mä och, well de
Statsrot ganz oft laang op seng
Avisë waarde gelooss huet. Mä
trotzdeem ass vill Zäit vergaangen,
bis de Projet dann elo endlech hei
virum Plenum ass.

Et ass mir duerchaus kloer, dass
villes, wat ech ze kritiséieren hunn,
sech schonn an den Dispositioune
vum Naturschutzgesetz vun 1982
befënnt. Ëmsou méi bedaueren
ech, dass mir d’Geleeënheet net
genotzt hunn, fir eenzel Punkten
aus dem Gesetz vun 1982 op eng
verstänneg Aart a Weis ëmzeänne-
ren.

Net d’accord sinn ech mat dem
Här Bodry, deen hei gesot huet,
dass et gutt gewiescht wär, datt
näischt um 1982er Gesetz geän-
nert géif ginn. Just hien als fréieren
Ëmweltminister misst dach wës-
sen, wéi vill Problemer hie bei der
Ëmsetzung hat. Scho bei der Dis-
kussioun iwwert déi eenzel Artike-
len an de Kommissiounen hunn
ech ëmmer erëm op verschidde
Punkten higewisen, déi méi kloer
missten definéiert ginn. Deem ass
säitens dem Ministère an, muss
ech och soen, säitens dem Presi-
dent vun der Kommissioun net déi
néideg Opmierksamkeet zouer-
kannt ginn, sou datt ech mech haut
net an der Lag spieren zu dësem
Projet meng Zoustëmmung ze
ginn.

(Interruptions)
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Et geet hei net drëm, fir den Natur-
schutz a Fro ze stellen. Perséinlech
stinn ech zu engem aktiven Natur-
schutz. Ech sinn och d’accord mat
engem ganz groussen Deel vun
dësem Gesetz. Ech hunn och
d’Motioun mat ënnerschriwwe fir
d’Schafung vun enger gesetzle-
cher Basis vun der Station biolo-
gique, déi selbstverständlech ën-
nert der Tutelle vun dem Ministère
an der Forstverwaltung muss blei-
wen. Et geet mir vill méi drëm, fir
den arbiträre Charakter vun dësem
Gesetz ze redresséieren. Dëst ass
verpasst ginn ze maachen.

Bei der Ofstëmmung wäert ech
mech dofir enthalen, et sief den
Här Minister krit mech nach am Laf
vun der Debatt vun eppes anesch-
tes iwwerzeegt a kënnt mir eng
Äntwert op meng Awänn ginn.
D’office wëll ech awer dem Rap-
porteur a President vun der
Ëmweltkommissioun, dem honora-
blen Här Emile Calmes, fir säi Rap-
port merci soen. Hien hat et net
einfach, fir an der Kommissioun
d’Diskussioun zu dësem Projet zu
Enn ze bréngen. Konnt hien a sen-
gem Rapport och net op alles
agoen, esou bedaueren ech dach,
dass de schrëftleche Rapport
vläicht ze wéineg op d’Aarbechten
an d’Diskussiounen an der Kom-
missioun agaang ass.

(Interruptions)

Fir mäi Standpunkt nach eng Kéier
ze ënnermaueren, wëll ech mech a
menger Interventioun op e puer
Aspekter vum Gesetzestext be-
schränken.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hätt mir gewënscht,
datt am Artikel 5 d’Notioun vun en-
gem Cours d’eau méi genau defi-
néiert wär ginn. Ech brauch keen
drun ze erënneren, dass dësen
Terme ganz vague ass. Et brauch
een nëmmen e Larousse opze-
schloen, fir eng entspriechend Ty-
pologie ze gesinn, déi eng ganz
Panoplie vun Termë fir e Cours
d’eau begräift, zum Beispill „ruisse-
let, rigole, ruisseau, rivière, torrent,
fleuve etc.“. Ech denken, datt et
wuel en Ënnerscheed gëtt tëschent
engem Floss an enger Baach, të-
schent enger Baach an engem Wi-
selaf, an tëschent natierlechen a
kënstleche Flossleef. Hei hätte mir,
wéi gesot, méi Prezisioun ge-
wënscht.

Dass ee muss mat Bauten 30 Me-
ter vun engem Floss oder enger
Baach ewechbleiwen, domat kann
ech averstane sinn. 30 Meter vun
engem Waasserrinnsal ewechblei-
wen, schéngt mir iwwerdriwwen.
Hei muss bei urbanisteschen a
raumplanereschen Aménagemen-
ter genuch Spillraum bleiwen.

Beim Artikel 8 hätt ech et besser
fonnt, wann den Zoustännegkeets-
beräich vu Botzarbechten an de
Baachen, Entwässerungsaarbech-
te vun de Waasserentnahmen oder
vum Ofpompele vu Waasser, sou
wéi fir d’Flossnaturéierungen an
aner Aarbechten, déi sech direkt
op de Verlaf vun engem Cours
d’eau bezéien, ausschliesslech an
d’Kompetenz vun deem Ministère,
deem d’Waasserwirtschaftsamt
ugegliddert ass - an deem heitege
Fall dem Innenministère, vläicht
muer engem anere Ministère - ge-
luecht wier ginn. 

All déi Zoustännegkeeten, déi eng
direkt Inzidenz op d’Flora an d’Fau-
na vun engem Waasserlaf hunn,
mussen awer ausschliesslech vum
Ëmweltministère autoriséiert ginn. 

Et ass doriwwer eraus fir mech net
novollzéibar wann den Ëmweltmi-
nistère, spréch d’Forstverwaltung,
eleng kompetent ass fir ze appré-
ciéieren, ob eng Konstruktioun
oder soss en Aménagement, dee
sech an enger Gréngzon befënnt,
dem Charakter vun engem Site
entsprécht oder net entsprécht.
Dëst bezitt sech virun allem op
d’Artikelen 10, 11 a 56, wou et ëm
den allgemenge Begrëff vun der
Beauté du paysage geet. 

Mussen an der heiteger Zäit och
ëmwelttechnesch Aspekter an
esou Appréciatioune mat abezu

ginn, esou sinn ech der Meenung,
dass e Gremium oder eng Aart
Spezialkommissioun, zesummege-
sat aus Vertrieder aus de concer-
néierte Ministèren an aus de betref-
fende Gemengen, esou wéi even-
tuell engem Vertrieder aus dem
Ordre des architectes, am beschte
kënnt esou eng Appréciatioun vir-
huelen. Dobäi kënnt, datt speziell
dës Artikele relativ vague gehale
sinn, wat net zu enger objektiver
Appréciatioun bäidréit. 

Bis haut konnt nach kee mer aus
dem Bauch eraus erkläre wat
„compromettre le caractère d’un si-
te, s’harmoniser avec le milieu en-
vironnant“ oder „sans porter préju-
dice à la beauté et au caractère du
paysage“ genau heescht, an dobäi
ass, egal wien ee gefrot huet, ëm-
mer eppes anescht erauskomm. 

Heescht dat zum Beispill - ech wëll
elo net polemesch ginn -, dass all
Bam, all Strauch, deen hei zu Lët-
zebuerg egal wou gesat gëtt, am
Virfeld vum Environnement muss
genehmegt ginn. Heescht dat,
dass den Environnement virschreift
wéi breet eng Strooss däerf oder
ka gebaut ginn oder ob eng Bréck
am Holz oder am Steen muss ge-
baut ginn? Heescht dat, dass keng
modern Architektur hir Plaz an en-
ger Zone verte huet? Heescht dat,
datt een e Projet méintelaang ka
verschleefe loossen, wann en en-
gem net passt, oder esouguer re-
fuséiere kann den Dialog ze féie-
ren, dat am Virfeld vun der Ausaar-
bechtung vun engem Projet? Esou
zum Beispill beim zweete Secteur
vum Remembrementsprojet zu
Schwéidsbeng. Hei geet et ëm de
Revenu an ëm d’Aarbechtserha-
lung vu Wënzer an ech froe mech
heiansdo, wéi et mam Verantwor-
tungsgefill vun eenzelne Beamte
steet, déi duerch hiert Handele ver-
hënneren, datt e Projet e Joer Ver-
zuch kritt. An ech kéint mat villen
anere Beispiller weider fueren. 

Elo kann een, wann et zu Proble-
mer kënnt, mer soen: Dëst huet
näischt mat den Texter vum Gesetz
ze dinn, mä mat de Leit, déi se in-
terpretéieren. Dëst kann een esou
gesinn, menger Meenung no huet
et awer mat béidem ze dinn. Wann
eis Texter bis kloer sinn, gëtt d’In-
terpretatioun och méi kloer an da
wier de Problem wahrscheinlech
geléist. Dofir bedaueren ech - an
ech soen et nach eng Kéier -, dass
mer dës Geleeënheet eriwwer goe
gelooss hunn ouni déi betreffend
Texter ze änneren. Et missten och
onbedéngt am Gesetzestext Dé-
laien ageschriwwe ginn, bannent
deenen en Dossier misst traitéiert
ginn. 

Ech hunn an der Kommissioun pro-
poséiert, dass dëst alles, an
näischt ausser den Notiounen, wéi
ech der elo e puer opgezielt hunn,
an engem Règlement grand-ducal
genau definéiert sollt ginn. Bis haut
huet den Här Ëmweltminister nach
keen Entworf vun esou engem Re-
glement virgeluecht oder soss eng
Propos gemaach, wéi een dee Pro-
blem léise kënnt. Ech wëllt dofir
Iech, Här Statssekretär, froen, ob
Der eventuell gewëllt sidd, fir nom
Vote vun dësem Text op dee Wee
ze goen, och wann dee virleienden
Text keng Referenz op e Règle-
ment grand-ducal mécht. Oder
sinn aner Richtlinnen ausgeschafft
ginn no deene verfuer kéint ginn? 

Zum Artikel 12 ass ze bemierken,
datt haut u sech all Bauprojet, och
an der Zone verte, conforme muss
si mat dem Bautereglement vun
enger Gemeng. Dës Bauteregle-
menter si jo och autoriséiert vum
Ministère de l’Environnement. Ech
froe mech also, ob den Ëmweltmi-
nistère dann nach kann zousätz-
lech Oploe maachen a Bezuch op
de Bau selwer oder ob dem
Ëmweltministère seng Autorisa-
tioun sech net misst op d’Inzidenze
vu Flora a Fauna begrenzen. Eng
Äntwert dorobber krut ech an der
Kommissioun net derfir; dofir och
hei meng Zréckhalung. 

Wat den Artikel 16 ubelaangt, hat
de Statsrot a sengem Avis virge-
schloen, d’mindest Distanz fir

d’Uplanzung vu Résineuxë bei en-
gem Cours d’eau op zéng Meter ze
limitéieren. De Gesetzestext gesäit
30 Meter vir. Gëtt e Propriétaire,
deem seng Parzell vun engem
Gruef duerchqueert gëtt an deen
haaptsächlech Reewaasser of-
féiert, elo ugehale fir dës 30 Meter
ze respektéieren? Dëst ass menger
Meenung no iwwerdriwwen an ze-
vill Uplanzfläch géif verluer goen.
Et wär also och hei wichteg ge-
wiescht, d’Notioun vun engem
Cours d’eau ze definéieren an
dann eng, jee no der Envergure
vum Cours de l’eau, gestaffelt Limi-
te beim Uplanze vu Résineuxen
anzeféieren; och heiriwwer konnt
net diskutéiert ginn. 

Zur Habitats- a Vulleschutzdirektiv
wëll ech bemierken, datt et mech
vill Iwwerzeegungskraaft kascht
huet, fir am Gemengerot vun der
Wellesteener Gemeng en unani-
men a positive Vote iwwert déi
zwou Direktiven ze kréien. D’Bedin-
gung war awer, dass d’Aktivitéiten
an d’Aarbechten am Wéngerts-
areal, wat dem Wënzer säi Kapital
ass, net däerfen ageschränkt ginn,
wat eis och a Virgespréicher mat
Responsabelen aus dem Ëmwelt-
ministère zougesot war ginn. Dach
nach ier d’Habitatsdirektiv duerch
e Gesetz a Kraaft war, ass scho
verlaude gelooss ginn, dass dëst
an dat net dierft bei de Remembre-
mentsaarbechten, wéint der Proxi-
mitéit zum Bësch, deen an enger
Habitatszon läit, realiséiert ginn. 

Ech muss hei den Här Ëmweltmi-
nister awer luewen, dass hien net
déi Klack mat gelaut huet. Ech hof-
fen, dass beim zweete Secteur
vum Remembrement déi faden-
scheineg Argumenter net erëm mat
ugefouert ginn. Wann awer an der
Zukunft dat sollt d’Interpretatioun
vun der Direktiv sinn, da géif et mer
Leed doe fir de positiven Avis vun
der Gemeng Wellesteen, déi wéi
keng aner zesumme mat der Ge-
meng Rëmerschen vun der Direktiv
betraff ass. Ech hu versicht deen
Ëmstand, dass mer quasi, mat
Ausnahm vum Wéngertsareal a
vum Bauperimeter, voll an der Ha-
bitats- a Vulleschutzdirektiv inte-
gréiert sinn, als eng Chance fir eis
Géigend a fir den zukünftegen Na-
turpark Dräilännereck duerzestel-
len. Ech hoffen, dass ech elo net
enttäuscht ginn an dass net erëm
vun uewen erof diktéiert gëtt, mä
dass d’Gemeng, d’Awunner an
d’Propriétairen enk mat agebonne
bleiwe bei der Ausaarbechtung a
bei der Ëmsetzung vun de Ges-
tiounspläng. Hei muss et zu engem
regelrechte Partenariat kommen. 

Hei muss ech zwar schonn erëm
eng Remarque maachen. Den 30.
Januar 2003 ass an de Büroe vun
der Forstverwaltung eng öffentlech
Soumissioun opgemaach ginn, al-
so quasi virun engem Joer „relative
à l’établissement du plan de ges-
tion NATURA 2000 pour la zone
spéciale de conservation LU
0001029 et la zone de protection
spéciale LU 0001101, intitulé Haff
Réimech et région de la Moselle
supérieure“. Ausser dass ech déi
Annonce an der Zeitung gelies
hunn, hunn ech, respektiv d’Ge-
meng Wellesteen, nach guer
näischt vun där Etüd héieren. Dofir
wollt ech Iech, Här Minister oder
Här Statssekretär, froe wou déi
Etüd drun ass an ob mir se eng
Kéier ze gesi kréien, respektiv ob
och eng Kéier mat der Gemeng
doriwwer geschwat gëtt. 

A Bezuch op d’Ausaarbechtung
vun de Gestiounspläng verstinn
ech dofir och d’Befierchtunge vun
de Bëschbesëtzer, déi säit Joren
hir Bëscher heegen a fleegen. Och
hei muss et zu engem volle Parte-
nariat kommen. De Fanatiker vum
iwwerdriwwenen Naturschutz - Fa-
natiker iwwerdreiwen ëmmer - wëll
ech den Artikel 2 vun der Habitats-
direktiv rappeléieren, deen am Ti-
ret 1 seet: «La présente directive a
pour objet de contribuer à assurer

la biodiversité par la conservation
des habitats naturels»; dëst ass
d’Leitlinn vun eisem Gesetz vun
haut. Vergiess hu mer awer den Ti-
ret 3 vum Artikel 2. Och wa weder
am Gesetz nach am Rapport vun
der Kommissioun e Wuert doriwwer
steet - wat ech bedaueren - wëll
ech den Tiret 3 zitéieren: «Les me-
sures prises en vertu de la pré-
sente directive tiennent compte
des exigences économiques, so-
ciales et culturelles, ainsi que des
particularités régionales et lo-
cales». Dëst ass also e Bestand-
deel, net nëmme vun der Direktiv,
mä och vun der Definitioun vun en-
gem Développement durable a
muss dofir ëmmer a bei allen am
Hannerkapp present sinn, déi
zoustänneg si fir d’Ëmsetzung vun
deenen Direktiven. 

Här President, dat ware grosso mo-
do déi Punkten, déi ech nach eng
Kéier wollt hei op dëser Tribün vir-
bréngen. Et steet ausser Zweifel,
dass dëst e wichtegt Gesetz ass
vun dëser Legislaturperiod. Ech
konnt awer net iwwert dës Obser-
vatiounen ewech gesinn. Ech hat
dës Punkten och an der Ëmwelt-
kommissioun zur Sprooch bruecht
a bedaueren ausdrécklech, dass
keng vu menge Propositioune ge-
héiert goufen. Ech hunn et dofir fir
richteg gehalen, nach eng Kéier op
dës Punkten opmierksam ze maa-
chen, well ech et fir fair halen,
d’Parlament an de Ministère iwwert
d’Grënn vu menger Enthalung ze
informéieren. Ech soen Iech merci
fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Statssekretär Eu-
gène Berger.

■ M. Eugène Berger, Secré-
taire d’État à l’Environnement.-
Merci. Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, et ass esou, datt de
Minister an ech eis Riedezäit op-
deelen, ech fänken un an de Minis-
ter géif herno awer och nach Stel-
lung zum Projet huelen. Natierlech
wëll ech och fir unzefänken dem
Rapporteur e grousse Merci aus-
schwätze fir säi mëndlechen a
schrëftleche Bericht. Effektiv ass
hien e grousse Spezialist an där
Matière an dat huet sech och a
sengem Rapport erëmgespigelt. 

Wann een d’Debatten haut noge-
lauschtert huet, dann hat ech d’Im-
pressioun, datt ganz vill haapt-
sächlech iwwert d’Artikele 64 a 65
hei diskutéiert ginn ass, wat deel-
weis Aspekter si vu Strukturen an
ech fannen et vläicht e bësse
schued an ech mengen, et wier
dem Projet de loi, dee virläit, e bës-
sen Onrecht gedoen, wann een
eleng un der Fro vun der gesetzle-
cher Verankerung vun den Natur-
schutzsyndikater géif dëst Gesetz
moossen. Mir hunn hei awer e Ge-
setzestext virleien, deen duerch
eng Rei Dispositiounen eng wich-
teg Basis fir den Naturschutz zu
Lëtzebuerg wäert ginn. Ech wëll
drun erënneren, datt déi Texter an
enker Zesummenaarbecht mat Na-
turschutzorganisatioune geschriw-
we gi sinn, an datt mer als Resultat
déi Texter virleien hunn, déi an ei-
sen Aen awer fortschrëttlech Texter
sinn a wou een an Zukunft och zu
Lëtzebuerg en effizienten Natur-
schutz ka praktizéieren. 

A mengen Aen op alle Fall ass dat
hei sécherlech ee vun deenen,
wann net dee wichtegste Projet
vum Environnement an dëser Le-
gislatur an ech sinn och frou, datt
mer elo, no villen Hürden, haut kën-
nen deen Text hei stëmme loossen. 

Effektiv hu mer eng Partie Zäit ver-
luer, wat awer manner un der Re-
gierung oder un der Kommissioun
louch, mä ganz vill Zäit ass beim
Statsrot verluer gaangen, wat sé-
cherlech ze bedaueren ass. Ech
mengen, mir hunn an dësem Projet
endlech d’Verankerung vu wichte-
gen europäeschen Direktive ge-
maach, déi an eis national Gesetz-
gebung ëmgesat si ginn: d’Direktiv
vun 1979, d’Vulleschutzdirektiv a
virun allem déi 92er Direktiv iwwert

d’Habitater, déi jo och inspiréiert
ass vum Sommet vu Rio, wou virun
allem de Schutz vun der Biodiver-
sitéit weltwäit, awer och méi spezi-
fesch am europäesche Kontext am
Vierdergrond stoung. 

Et war net gutt, datt mer esou laang
gebraucht hunn zu Lëtzebuerg fir
déi Texter an eis national Gesetz-
gebung ëmzesetzen. Et ass esou,
datt mer jo och mëttlerweil veruer-
teelt gi sinn, well mer dat net ge-
maach hunn. Dat ass e formal-
juristeschen Aspekt, mä ech men-
gen och vun der Saach hier ass et
net gutt, datt mer esou laang ge-
waart hunn, bis datt mer déi Texter
ëmgesat hunn, well et ass esou,
datt effektiv an Europa déi rout
Lëscht, dat heescht déi Lëscht vun
de bedrote Spezien, ëmmer méi
grouss gëtt an et ass och kloer, datt
d’Aartevielfalt insgesamt, och an
Europa, ofhëlt. D’Natur an d’Biodi-
versitéit kenne keng politesch
Grenzen. Dat ass och schonn an
deem Dossier virdrun iwwert
d’OGMe gesot ginn, an de Schutz
vun der Aartevielfalt ass eng eu-
ropäesch Aufgab, wou jiddfer Land
seng Responsabilitéite muss iw-
werhuelen. 

Mir iwwerhuelen elo dës Respon-
sabilitéite formal-juristesch an och
praktesch. Well konkret ass et
esou, datt mer hei zu Lëtzebuerg
duerch dëst Gesetz ronn 31 Habi-
tater no der europäescher Lëscht,
also Wunnraim fir Planzen an Déie-
ren, wäerte schützen, respektiv méi
spezifesch zwou Planzenaarten an
19 Déierenaarten. Et ass esou, datt
deen Text hei largement den Text
vun der Direktiv suivéiert mat enger
Grondphilosophie awer trotzdeem,
déi eis guidéiert huet, an déi
heescht: Naturschutz net géint
d’Leit, mä Naturschutz mat de Leit. 

Wéi wëllt een dat maachen? Mä
ganz kloer, mir wëllen op kontrak-
tueller Basis mat de konzernéierte
Leit schaffen. Ganz wichteg sinn
hei d’Instrumenter vun der Prime
vun der Biodiversitéit. Wann een op
där enger Säit en Effort mécht fir
d’Ziler mat eis gemeinsam ze er-
reechen am Naturschutzberäich,
soll een op där anerer Säit eng Ent-
schiedegung kréien, eng Entschie-
degung a Form vun enger Prime vu
Biodiversitéit. 

En anert wichtegt Instrument ass
dat vun de Plans de gestion fir déi
eenzel Gebidder mat all de Kon-
zernéierten auszeschaffen, an de
Minister wäert herno och nach sé-
cherlech dorobber agoen. Et ass
esou, datt déi éischt Gebidder och
schonn do an der Maach sinn. Ech
wëll der nëmmen e puer esou aus
dem Effeff opzielen: Mamerdall,
Uelzechtdall, Mëllerdall wäert
deemnächst ugoen, Prënzebierg
an esou weider. 

De Prinzip ass kloer, datt mer wël-
len déi Plans de gestion mat deene
konzernéierte Bewirtschafter aus-
schaffen, well mir brauchen och
déi aktuell Bewirtschafter, sief dat
Landwirten, sief dat Bëschbesët-
zer, fir kënnen déi Direktiv an
d’Praxis ëmzesetzen, well et ass
esou, datt mer net kënne fir d’Fleeg
vun all Bam oder fir d’Fleeg vun all
Hektar oder all Ar oppener Land-
schaft e Beamte vun der Forstver-
waltung hannendru stellen. Mir
brauchen d’Leit vum Terrain a mir
wëllen och net géint déi schaffen,
an ech mengen, dat ass eng wich-
teg Philosophie, eng wichteg Basis
an dësem Text, déi wierklech nout-
wendeg ass ervirzesträichen. 

Ech wëll och drop hiweisen, datt an
der Vergaangenheet vun de Be-
wirtschafter vun eiser lëtzebuer-
gescher Natur, fir se emol esou ze
nennen, gutt Aarbecht gemaach
ginn ass. Et ass net fir näischt datt
vun den Experten hei zu Lëtze-
buerg ronn 38.000 Hektar oder
ronn 15% vun eiser lëtzebuerge-
scher Fläch als gutt ugesi ginn an
als erhalenswäert ugesi ginn. Dat
heescht, datt also virdrun do eng
gutt Aarbecht gemaach ginn ass,
well se nach an deem Zoustand
sinn. An duerch déi Aarbecht ass
also och Lëtzebuerg e wichtege
Maillon an deem ganzen eu-
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ropäesche Réseau vun den Habi-
tater. 

An den Diskussiounen, déi mer ha-
ten an de Kommissiounen a virdru
mat enger Rei vu Gremien, hu mer
festgestallt, datt do déi eng oder
aner Widderstänn ware géint déi
Texter, déi awer ganz oft op gewës-
se Mëssverständnisser oder Feel-
informatiounen zréckzeféiere wa-
ren. Mir sinn eis bewosst, datt och
nach an Zukunft muss déi eng oder
aner Informatioun kommen a mir
denken och drun, fir do eng Infor-
matiounscampagne ze maachen,
fir déi Direktiven nach besser bei
de Leit ze presentéieren. 

Wat awer och wichteg ass a wat
dësem Projet de loi e Pluspunkt
gëtt, dat ass, datt mer eis net drop
beschränkt hunn nëmmen eu-
ropäesch Direktiven ëmzesetzen,
mä datt mer och d’Naturschutzge-
setz vun 1982 op de Leescht ge-
holl hunn. Am Virfeld war gefaart
ginn, datt, wann een deen Text vun
1982 géif opmaachen, dann de Ri-
siko géif bestoen, datt een dat Ge-
setz vun 1982 géif verwässeren.
Dat ass awer net de Fall a mir hunn
hei e Gesetz gemaach, wou mer
och dat 82er Gesetz nach
verstäerkt hunn an hei eraus also
nach méi e koherenten Text ge-
maach hunn. Ech sinn awer frou,
datt, trotz enger Ausnahm, och
d’CSV - an de Marco Schanck huet
jo an hirem Numm geschwat - dat
voll kann droen. 

Fir ze weisen, datt mer hei nach nei
Akzenter gesat hunn, wëll ech e
puer Punkten ervirsträichen. Et sinn
der scho virdrun an den Diskus-
sioune genannt ginn, zum Beispill
d’Méiglechkeet fir Défrichementer

duerch Biotopen ze ersetzen,
d’Distinctioun vun den Natur-
schutzgebidder innerhalb vun de
kommunalen Naturschutzgebidder
an deenen nationalen, datt een do
ka Landschaftsschutzgebidder
deklaréieren, oder éischter déi
sougenannte klassesch Réserves
naturelles, wat sech dann herno an
de Reglementer kann erëmspige-
len. 

Virun allem ass och en nationalen
Naturschutzplang an deen Text
geschriwwe ginn, wou dann all déi
implizéiert Milieuen e Plang sollen
ausschaffen, deen an Zukunft eng
Aart Orientéierungskaart soll gi fir
d’Politik am Beräich Naturschutz
an datt dat am Fong dann och
deen Text ass, oder dat Instrument
ass, deen d’Déclaration d’Intention
Générale (DIG) vun 1981 kann
ofléisen an aktualiséieren. 

E ganze wichtege Punkt an deem
Amendement vum 82er Gesetz
ass, datt een elo ka kommunal Na-
turschutzgebidder ausweisen. Sé-
cherlech ass d’Prozedur net déi
einfachst. Si gläicht praktesch där
fir national Naturschutzgebidder.
D’Regierung hat och méi een ein-
fachen Text proposéiert, mä mir
wëssen, datt deen an der Mille vum
Statsrot ënnert d’Rieder komm ass
an datt mer do déi Opposition for-
melle, déi op eisem Text louch,
guttgeheescht hunn. 

Ech muss och betounen, datt an
deem ganze Kader, net nëmme
vun de kommunalen Naturschutz-
gebidder, och hei iwwert dat Ge-
setz eng Rei nei finanziell Méig-
lechkeete sech fir d’Gemengen op-
maachen, well mer an dësem Text
och wëllen ënnersträichen, datt

mer eis der Wichtegkeet vun der
lokaler Aktioun, vun der regionaler
Aktioun bewosst sinn. 

Ech wëll drop hiweisen an dat och
klorstellen, och wann elo net déi
Artikele 64 a 65 am definitiven Text
zréckbehale gi si wéinst der Oppo-
sition formelle vum Statsrot, datt
d’Gemenge wierklech wäertvoll
Aarbecht am Beräich Naturschutz
maachen. Dat ass guer net a Fro
gestallt, dat ass net nei, dat
maache se scho säit villen, ville Jo-
ren. Et muss een drop pochen, datt
niewent a mat der Forstverwaltung
d’Gemeng e wichtegen Acteur ass
am Naturschutzberäich, virun al-
lem an der praktescher Ëmsetzung
vum Naturschutz. Et ass do scho
ganz vill geschitt. Dat kënnt een
illustréiere mat ganz ville Beispiller,
op déi ech net wäert agoen, well
d’Zäit e bësse kuerz ass. 

Ech wëll awer dann nach e puer
Bemierkunge maachen zu deenen
Artikele 64 a 65, fir eben nach eng
Kéier ze ënnersträichen, datt déi
Aarbecht vun de Gemengen an de
Syndikater hei net a Fro gestallt
gëtt an och betounen, datt jo um
Terrain schonn eng Rei Strukture
mëttlerweil existéieren. Et ass
esou, datt scho bal flächende-
ckend iwwert d’Land, oder zumin-
dest e groussen Deel vun de Ge-
menge mëttlerweil an esou Natur-
schutzsyndikater ass an datt mer
och Konventioune mat deene Syn-
dikater „en bonne et due forme“ of-
geschloss hunn, datt do also pre-
zis Ziler festgeluecht sinn. Wat mir
erwaarde vun de Syndikater, do
sinn deelweis national Aufgaben,
zum Beispill de Schutz vu Flanter-
mais, deelweis méi regional Ziler
festgeluecht, an dat gëtt no de Vir-

gabe vun dem Ëmweltministère,
respektiv vun der zoustänneger
Verwaltung gemaach. 

Och si Budgetë virgesi fir déi Auf-
gabe kënnen ze erleedegen. Am
Budget vum leschte Joer, am Bud-
get vun dësem Joer, am Budget
vum nächste Joer sinn déi Konven-
tioune finanziell ofgeséchert. 

Zudeem besteet och eng Koordi-
natioun tëschent deene verschid-
dene Syndikater, wéi dat am Artikel
65 virgesinn ass. Mir hunn nach vi-
run e puer Wochen am Ministère
eng national Koordinatiounsronn
ofgehalen, wou mer all d’Syndika-
ter zesummen haten, an do konnte
mer driwwer diskutéieren, wéi mer
eis déi Saach virstellen a wéi mer
an Zukunft déi Aarbecht gutt kënne
koordinéieren. 

Sécher war d’Regierung net der-
géint fir dëst an den Artikele 64 a
65 vum Naturschutzgesetz ze ver-
ankeren, mä mir haten do eng Op-
position formelle vum Statsrot mat
e puer aneren, an d’Regierung
huet déi Opposition formelle sui-
véiert, fir kënnen dëse wichtege
Projet, deen awer a villen anere
Punkte ganz kloer Verbesserunge
bréngt, nach en temps utile iwwert
d’Ronnen ze kréien. 

Fir déi Diskussiounen awer net of-
zeschléisse mat deene méi struktu-
relle Problemer, kéint ee soen, hu
mer eis engagéiert, fir iwwer e spe-
zifescht Gesetz dat ze regléieren.
Eng Motioun läit vir, wou mer invi-
téiert ginn, dat ze maachen, an ech
kann och do nëmmen der Cham-
ber recommandéieren, fir déi Mo-
tioun unzehuelen. Ech kann och
soen, datt déi Aarbechten, fir e
spezifesche Projet de loi zu 

där Problematik auszeschaffen,
schonn amgaang sinn a mer sé-
cherlech am Januar wäerten déi
éischt Consultatiounsronne maa-
chen. 

Wourop ech insistéiere wëll, dat
ass, wann Diskussioune gefouert
ginn am Beräich Naturschutz iwwer
Réseaux scientifiques, fir datt do e
spezifische Projet zustane kënnt,
da muss ee wierklech alleguerten
d’Acteure consultéieren. Dat ass
souwuel d’Forstverwaltung, wéi
d’Gemengen, wéi d’ONGen, wéi all
déi Leit, déi doran Erfahrung hunn. 

Et ass sécher jiddferee mat mer
d’accord, datt, wéi d’Kommissioun
déi Amendementer abruecht hat,
et vläicht e bësse schnell gaangen
ass, an déi eng oder aner Adminis-
tratioun sech eventuell e bësse ge-
trëppelt gefillt huet. 

Et soll een och net vergiesse bei all
deenen Diskussiounen, wéi ee
praktesch Naturschutz kann do-
baussen ëmsetzen, datt nieft den
ONGen, nieft de Gemengen och
weiderhin d’Verwaltung vum Minis-
tère mat abezu gëtt. Ech soen elo
„d’Verwaltung vum Ministère“, an
ech soen dat ganz absichtlech,
well mer amgaang sinn Iwwer-
leeungen ze féieren, ob an Zukunft
déi Verwaltung, also d’Forstverwal-
tung net och vläicht besser hätt en
aneren Numm ze kréien, dee méi
dat reflektéiert, wat se effektiv
mécht, mä et muss een awer och
soen, datt déi Verwaltung, déi haut
nach Forstverwaltung heescht a
vläicht an Zukunft en aneren Numm
huet, weiderhin am prakteschen
Naturschutz eng wichteg Roll muss
spillen a muss gestäerkt ginn, fir
dat nach besser kënnen ze maa-
chen. 
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An deem Sënn hu mer eng Rei Iw-
werleeungen ugestallt, beson-
nesch an der Suite vum Audit,
deen d’Regierung an Optrag ginn
hat. Mir hunn eng Rei Iwwerleeun-
gen aus deem Audit iwwert den
Naturschutz insgesamt mat afléis-
se gelooss. Ech kann Iech just
soen, datt mer eng Rei Recom-
mandatioune vun deem Audit am-
gaang sinn ëmzesetzen. Deem-
nächst wäerte mer verschidde Pi-
lotprojete presentéieren, wou et be-
sonnesch ëm d’Aussestelle geet,
wou mer déi Distinctioun tëschent
Cantonnement an Arrondissement
wäerten opléisen. Mir wäerten och
an den nächste Wochen en neit
Kadergesetz iwwert d’Forstverwal-
tung presentéieren, wou ee sech
och ka Gedanke maachen, ob een
do net déi eng oder aner Iddi iw-
wert d’Strukturen, déi hei virdrun
diskutéiert gi sinn, ka mat afléisse
loossen. 

Dat waren e puer kuerz Bemierkun-
gen. De Minister wäert nach op
aner Punkten agoen. Ech wënsche
mir op alle Fall, datt an Zukunft
d’Verwaltung zesumme mat de Ge-
mengen an den ONGen un engem
Strang wäerten zéien, well se all ee
gemeinsaamt Zil hunn, nämlech zu
Lëtzebuerg den Naturschutz kon-
kret um Terrain ëmzesetzen. Mir
sinn och der Meenung, datt dat
Gesetz, dat haut hei gestëmmt
gëtt, deem keng Barrièren an
d’Wee leet, au contraire, datt dat
eng gutt Basis ass fir an Zukunft
déi Ziler kënnen ze erreechen. Wei-
der wëll ech alleguerten deenen,
déi fir dat Gesetz stëmmen, eise
Merci ausschwätzen. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Ëmweltminister
Charel Goerens.

■ M. Charles Goerens, Minis-
tre de l’Environnement.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
haut ass endlech dee groussen
Dag, wou mer kënne soen, mir géi-
fen eis erëm conforméieren zum
europäesche Recht. Et ass och
Zäit ginn. Mir hate vun der Cour de
Justice e Wénk kritt am Ufank vum
Joer, datt mer onbedéngt misste lé-
giféréieren, well mir hätte keng Me-
suren, déi deenen opposabel
wären, déi sech net géifen un
d’Habitatsdirektiven halen. 

Dofir ass et gutt, dass d’Parlament
a besonnesch hir Ëmweltkommis-
sioun déi Haltung ageholl huet, déi
se ageholl huet, well soss hätte
mer do en décke Problem kritt. Mir
kënnen net permanent eis zu Euro-
pa bekennen an dann et versäume
fir déi Dispositiounen, déi eng Obli-
gation de résultat, spréch Transpo-
sitiounen an d’nationaalt Recht
hunn, ignoréieren. 

Dat wat ech nach soe wëll, dat ass,
datt dëst Gesetz sech an der
Continuitéit situéiert. Dofir fanne
mer och ganz vill Dispositioune
vum 1982er Gesetz erëm. 

Ech wëll och der Chamber merci
soen, datt se dat esou gesäit, a be-
sonnesch hirem Rapporteur, deen
eng onwahrscheinlech Gedold hat
a mat ganz vill Geschéck d’Kom-
missioun gefouert huet. Ech war
net ëmmer an de Sitzungen derbäi,
kann awer soen, datt seng Kollee-
gen him d’Aarbecht erliichtert
hunn, doduerch datt se konstruktiv
matgeschafft hunn. Dat verdingt
och Unerkennung. Et war am Fong
e Musterbeispill vu konstruktiver
Aarbecht. 

Hei ass gefrot ginn, wat mat deem
Gesetz geschitt. Den Här Bodry
huet do de Punkt gemaach a ge-
sot: Et hängt ganz vill um poli-
tesche Wëllen, an net nëmmen um
politesche Wëllen, mä och um Wël-
le vun all deenen, déi mat där kon-
kreter Ëmsetzung vun dësem Ge-
setz ze dinn hunn. Dat ass net
nëmmen d’Regierung. Dat ass net
nëmmen d’Regierungsverwaltung.
Dat ass net nëmmen d’Administra-
tioun, déi domat ze dinn huet, et
sinn alleguer déi, mä et sinn och
d’Leit dobaussen, déi an deene
Wiesselbezéiunge sech mussen an
där Gesetzgebung erëmfannen. 

Ech hu ganz vill Verständnis fir Leit,
déi sech Gedanke maachen an déi
sech froen, ob gewëssen Disposi-
tiounen net méi prezis hätte kënne
gestallt ginn. Och mäi Wonsch ass
et, fir an enger gesetzlecher Dispo-
sitioun alleguer déi Prezisiounen
eranzebréngen, déi ee kann era-
bréngen. Et mussen awer och Mar-
gen an deem Gesetz négociéiert
ginn, fir kënnen Interpretatiounen
ze maachen. An Dir kënnt net all In-
terpretatioun an d’Gesetz schrei-
wen. Den André Malraux huet mol
eng Kéier gesot: «L’engagement
total de l’État serait le début de
l’État totalitaire». Ech fannen, en
huet net ganz Onrecht. Do wou een
de Bewäis schëlleg ass, soll een e
versichen ze bréngen. 

Ech wëll dem Här Strotz, deen zum
Schluss eng Haltung ageholl huet,
déi hoffentlech net definitiv ass,
soen, dass ech sensibel si fir eng
Partie Iwwerleeungen, déi en hei
gemaach huet an him soen, wéi
aus menger Erfahrung, déi net
esou grouss ass wéi dem Här Ber-
ger seng, deen all Dag an aus-
schliesslech mat Ëmweltfroen an
Naturschutzfroen ze dinn huet, well
ech och nach zwee aner Departe-
menter hunn, aus menger beschei-
dener Erfahrung eraus kann ech
awer soen, datt een nëmme just
eppes zu Wee bréngt, wann op
kenger Säit, ech betounen: op ken-
ger Säit et zu fundamentalistesche
Comportementer kënnt. Jiddfer-
een, deen eng excessiv Haltung
anhëlt a Froen, déi ee ka mat ge-
sondem Mënscheverstand a rai-
sonnablement interpretéieren,
deen dréit net zur Vergréisserung
vun der Akzeptanz vum Natur-
schutz hei am Land bäi. 

An ech wollt och soe wéi mer prak-
tesch kënne virgoen. Ech wëll mat
engem aneren Zitat kommen: „Es
gibt nichts Gutes, ausser man tut
es“. 

Wéi procédéiere mer zum Beispill
bei de Constructions agricoles en
zone verte? Well mer dat net alles
kënnen an e Gesetzestext kleeden,
hu mer eis mol fir unzefänken eng
intern Direktiv ginn. Mir deelen
d’Zones vertes an dräi Zonen an.
Mir soen «zone très sensible, zone
moyennement sensible et zone
moins sensible». Aus där Andee-
lung, wat och schonn erëm eng
Kéier eng arbiträr Geschicht ass,
wann ech esou ka soen, ergëtt
sech de Charakter an d’Mass vun
den Oploen, déi ee bei engem Ob-
jet ka maachen. A wann et eng Zo-
ne très sensible ass an et muss
eng Construction agricole autori-
séiert ginn, well se net innerhalb
vum Plan d’aménagement général
vun der Gemeng däerf sinn, wou
d’Leit se gären hätten, da muss ee
kënnen an d’Zone verte goen, soss
verhänkt een e Beruffsverbot.

Dat ass zum Beispill de Fall bei de
Schwéngsställ. Do musse mer ku-
cken, datt mer raisonnabel Oploe
fannen, a mir hunn och do e Kom-
promëss fonnt. All Kéiers dann, wa
mer an engem Konflikt sinn të-
schent Aspekter, déi méi vum Na-
turschutz relevéieren an Aspekter,
déi méi mat Funktionalitéit ze dinn
hunn, da musse mer e Kom-
promëss maachen. Do wou et
wierklech op d’Käschte geet vun
der Funktionalitéit, musse mer
eben e Kompromëss zu Laaschte
vun der Ëmwelt maachen. An do
wou dee Präis net ze bezuelen ass,
do kann een an den Oploe méi ge-
neréis ginn. 

A fir et och akzeptabel ze maache
fir déi Leit, déi déi Konstruktiounen
do maachen, hu mer och en Arran-
gement fonnt mam Ministère de
l’Agriculture, datt si 90% vun de
Méikäschten, bedéngt duerch
d’Oploen, déi de Ministère mécht,
droen. Dat ass zum Beispill eng
praktesch Ëmsetzung, a mengen
Aen eng räsonnabel Ëmsetzung
vum Geescht vum Naturschutzge-
setz; dat an e Gesetzestext ze
kleeden ass onméiglech.

Ech wollt och soen, datt mer a
puncto Gestaltung vun deene com-
munautairë Schutzzonen oder Ha-
bitatgebidder net wëllen arbiträr

virgoen, well et ass vu bal jiddfe-
rengem heibanne betount ginn,
datt mer do déi kontraktuell Ap-
proche privilegéieren. Wa mer déi
aner, de reglementaresche Wee,
net ausschléissen, dann ass et och
well d’Direktiv dat einfach esou vir-
gesäit, datt wann ee schüt-
zenswäert, absolut schützenswäert
Aspekter huet an engem Habitat-
gebitt, wou et op kontraktueller Ba-
sis net weidergeet, déi Mesuren,
déi „opposables à des tiers“ sinn,
fir d’Terminologie vun der Cour de
Justice ze beméien, och virgesi
sinn an der Gesetzgebung, soss
bleift dat Lettre morte, an da vers-
tousse mer och géint d’europäes-
cht Recht.

An ech gesinn hei dat europäescht
Recht net als en Zwang, ech ge-
sinn et als eng Chance fir kënne
méi Naturschutz ze maachen a ge-
leete Bunnen. Mir sinn net dat een-
zegt Land wat dat muss maachen,
mir si mëttlerweil zu 15 Länner, an
et sinn zéng Länner déi mussen
och den Acquis communautaire do
akzeptéieren an déi kommen och
net derlaanscht fir herno an deem
Réseau do matzemaachen. An dat
ass déi Manéier wéi mer wëlle vir-
goen, an et ginn och effektiv alle-
guer déi Concernéiert mat agebon-
nen. Dofir ass e Comité de pilotage
virgesinn, deen och déi Interes-
séiert alleguer mat abënnt an deen
d’Méiglechkeet gëtt matzeschaf-
fen.

Déi Prozedur, ech mengen den Här
Berger huet schonn doriwwer ge-
schwat, iwwert de Gemengenna-
turschutz: Ech wëll nëmme just hei
festhalen, datt awer elo emol end-
lech d’Impulsgeberfunktioun vun
de Gemenge festgeschriwwen ass
an engem Gesetz. Dat mag net
wäit genuch goen, mä eng Ge-
meng, déi awer wëllt Initiativen
huelen an Impulser ginn, déi kann
et iwwert dëse Wee maachen. An
déi kann och déi Impulser, déi se
wëllt ginn a puncto kommunalen
Naturschutz, maachen andeems
datt se zréckgräift op hir Experten,
déi si guidéieren, an dat kënnen en
l’occurrence och biologesch Sta-
tioune sinn, déi mer och net bou-
déieren. Au contraire, mir hunn eis
beméit fir eng Konventioun hinze-
kréie fir en ze erméiglechen ze
schaffen, an ech mengen dat ass
och eng Unerkennung vun der Aar-
becht an ech brauch net méi méi
laang dorobber anzegoen.

Den Här Mehlen huet gesot, mir
misste méi déi landwirtschaftlech
fruchtbar Fläche schützen. Mir
hunn eng Partie Konfliktsituatiou-
nen, dat wëll ech net verstoppen.
Wéi d’Chamber d’Nordstrooss
gestëmmt huet, huet se och Kom-
pensatioune gestëmmt. An am Uel-
zechtdall sinn eng Rei vu Mooss-
namen décidéiert ginn, déi sinn an
e Règlement grand-ducal vun 1997
agegoss ginn, opgrond vun den
Dispositioune vum Gesetz iwwert
d’Kreatioun vun enger Nord-
strooss, an do ass och eng Obliga-
tion de résultat bannent engem
Zäitraum vun zéng Joer. Mir hunn
och do déi kontraktuell an déi
fräiwëlleg Mataarbecht vun de
Concernéierte privilegéiert, an et
ass och versicht ginn, mat all dee-
nen Administratiounen, déi beim
Lëtzebuerger Stat eppes kënnen
an där Hisiicht u Contributioun
leeschten, ze schaffen, en l’occur-
rence den Office national du re-
membrement, fir ze kucken op
fräiwëlleger Basis déi Terrainen ze
fannen, déi ee brauch fir deenen
Obligatiounen, déi derbäi sinn, ge-
recht ze ginn.

Ech wëll hei kee groussen Débat
iwwert d’Renaturatioune féieren an
hiren Impakt. D’Renaturatioune si
fir mech keen Dogma, mä et muss
een awer unerkennen, datt d’Rena-
turatiounen et erméiglechen, e po-
sitiven Afloss souwuel op d’Geson-
dung vum Waasser, op den Assai-
nissement vum Waasser, auszeübe
wéi och op d’Preventioun vun de

gréisseren Iwwerschwemmungen.
Iwwerall do wou Renaturatioune
kommen, gëtt och eng Évaluatioun
an eng Estimatioun gemaach iw-
wert den Impakt vun deenesel-
wechten op d’Héichwaasser oder
d’Gefore vun Héichwaasser, a mir
gëtt ëmmer signaliséiert, datt den
Impakt positiv ass an deem Sënn,
datt de Waasserspigel duerch
d’Verlangsamung vun de Waasser-
leef an den Uertschaften a beson-
nesch an deene Fläschenhäls net
esou ass wéi wann et déi Renatu-
ratiounen net géife ginn. 

Dat ännert näischt un der Tatsaa-
ch, datt mer och do, en toute cir-
constance, déi fräiwëlleg Zesum-
menaarbecht privilegéieren. Ech
mengen, dat wär dobaussen net
genuch bekannt an ech wëll et
awer nach eng Kéier soen. An
deem Beräich, deen dem Ministère
de l’Environnement obläit, an ech
mengen, de Kolleeg deen zoustän-
neg ass fir d’Waasserwirtschaft
gesäit dat net aneschters, maache
mer dat esou.

Wéi vill Minutten hunn ech ge-
schwat, Här President?

■ M. le Président.- Dir kënnt
nach e bësse weiderfueren.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dir sidd scho laang am Rouden!

■ M. le Président.- Déi vill
Froen, déi gestallt si ginn!

(Interruptions diverses)

■ M. Charles Goerens, Minis-
tre de l’Environnement.- Gesitt Der,
Här President, den Här Mars Di
Bartolomeo seet, hien hätt am léif-
ste wa se am Roude wär; do gesäit
ee wéi een de Begrëff, zum Beispill
en l’occurrence „de Rouden“, kann
op verschidde Manéieren inter-
pretéieren.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat ass richteg.

■ M. Charles Goerens, Minis-
tre de l’Environnement.- Hie gesäit
et bestëmmt aneschters wéi de
President, deen ënner rout eng
Connotatioun vun Zäit gesinn huet.
Mä wann Der mer ni eppes
Schlëmmeres virwerft wéi dat do-
ten, domat kann ech ganz gutt lie-
wen, Här Di Bartolomeo.

Ech wollt Iech zum Schluss, Här
President, virschloen, datt mer mat
dësem Gesetz kënne vill Guddes
maachen, à condition datt d’Ac-
teuren alleguer sech an eng Dyna-
mik abanne loossen. An ech wollt
dem Här Strotz e Virschlag maa-
chen. Net fir mech hei op de Bauch
ze leeë virun him a fir seng
Zoustëmmung ze kréien, mä ech
wollt him soen, datt do wou hie
mengt Recht ze hunn, mir doriwwer
diskutéiere kënnen. Wann Dir
mengt et wär ze vill arbiträr, da wëll
ech der Chamber virschloen, si soll
en Débat féieren. Mir kommen do-
hinner mat de Vertrieder aus de
verschiddene Verwaltungen an da
solle mer einfach d’Fakten op den
Dësch leeën, an do wou Dir mengt,
datt arbiträr virgaange gi wär, oder
wou d’Délaien ze laang daueren,
do si mir an der Flicht fir Äntwerten
ze liwweren, mir als Ministère an
och d’Verwaltung als responsabel
fir d’Administratioun.

Ech hunn an e puer Dossieren Ar-
bitragë virgeholl déi net einfach
waren. Dir hutt vun engem ge-
schwat, dat ass den Dossier
Schwéidsbeng. Et ass, Gott weess,
keen einfachen Dossier, an ech
wëll Iech och unhand vu menger
Erfahrung eppes soen, an den Här
Bodry, deen elo net méi hei ass,
dee kann dat och bestätegen. Am
Remembrementsgesetz hu mer e
Problem, nämlech deen, datt den
Environnement, a besonnesch den
Naturschutz, vill ze vill spéit age-
schalt gëtt. Et wär vill besser wann
ofgestëmmt gëtt, datt ee vum Envi-
ronnement respektiv vum Natur-
schutz kënnt op d’Plaz kommen an
och de Leit erkläre wat d’Contraintë
si vum Naturschutz. Da géif d’Pla-
nung deenen Elementer direkt vun
Ufank un a voller Transparenz

Rechnung droen, amplaz datt zum
Schluss den Environnement kënnt,
nodeems d’Planung scho gelaf
ass, an datt mer dann duerno per-
manent a sterile Konflikter ende-
gen, déi lauden: Mä den Environ-
nement ass just en Empêcheur de
tourner en rond.

Fir dat hinzekréien, misst een den
Artikel 24bis vum Remembre-
mentsgesetz endlech an e Règle-
ment grand-ducal kleeden; mir
sinn an der Regierung amgaang
dat ze maachen. Wann dat virge-
sinn ass, da gëtt den Environne-
ment zwar éischter ageschalt. Ech
muss Iech soen, datt ech mat de
Prozeduren zwar kann ëmgoen,
mä ech ginn awer vill besser eens
mat de Preprozeduren. Heiansdo
ass et méi wichteg datt een, ier
d’Prozedur iwwerhaapt ugelaf ass,
an an enger Phas wou den Drock
nach ganz kleng ass, den Dialog
féiert, da kann ee vill méi verstän-
neg Arrangementer fannen. Da
gëtt sech net verrannt an der Pla-
nung, an ech mengen, mir mussen
am Fong, fir datt dat Gesetz hei
zum Droe kënnt, vill méi op Antici-
patioun setzen an op Preventioun
vu sterile Konflikter, an ech si ganz
gär bereet, deen Débat entweder
ënnert Ärer Regie ze féieren oder
vun der Regierung aus. C’est à
vous de choisir. Ech waarden op
eng Reaktioun vun Iech, vun der
Chamber respektiv vun der
Ëmweltkommissioun. Wann Dir den
Débat net maacht, da kënne mir en
organiséieren an Iech mat asso-
ciéieren. Mir ass et esou laang wéi
breet wéi et geschitt; wichteg ass,
datt et geschitt.

Dat gesot, wollt ech Iech merci
soen an ech wollt der Chamber
och merci soen, datt se dat Gesetz
hei stëmmt. Ech si frou, datt keng
frontal Oppositioun komm ass der-
géint, mä ech denken et geet awer
och duer fir et a Kraaft ze setzen.
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zu der Lecture vun den
Artikele vum Projet de loi 4787 a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Nico Loes)

D’Artikelen 1 bis 70 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir géi-
fen dann zur Ofstëmmung iwwert
de gesamten Text vum Projet de loi
kommen.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 34
Jo-Stëmmen a 24 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Lucien Clement), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par M. Paul-Henri
Meyers), Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par M. Théo Stendebach);

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Gusty Graas), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par Mme
Maggy Nagel), Alexandre Krieps
(par M. Emile Calmes), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. Claude Meisch) et
John Schummer.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born (par M. Jeannot Krecké), Alex
Bodry (par M. Georges Wohlfart),
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Marc Zanussi), MM. Ben
Fayot (par M. Mars Di Bartolomeo),
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
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Mme Lydia Mutsch (par M. Jean-
Pierre Klein), MM. Jos Scheuer (par
Mme Mady Delvaux-Stehres),
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes
(par M. Jean Colombera), Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gi-
ra), Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Motion 1

Da komme mer elo zur Ofstëm-
mung iwwert d’Motioun, déi den
Här Emile Calmes abruecht huet. 

Vote

Wien derfir ass, ass gebieden,
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Motioun 1 ass bei e puer Entha-
lunge mehrheetlech ugeholl.

Da kéime mer elo zur Ofstëmmung
iwwert d’Motiounen, déi während
dem Här Camille Gira senger Inter-
pellatioun iwwert d’Politik fir déi
handicapéiert Leit hei deponéiert
goufen. Den Här Camille Gira freet
nach ee Moment d’Wuert.

4. Interpellation de M.
Camille Gira sur la poli-
tique pour les per-
sonnes handicapées
(suite)
Motion 1

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG), interpellateur.- Här Presi-
dent, ech mengen dat meescht ass
während der Interpellatioun gesot
ginn. Ech wollt just bei der Motioun
1, wou et drëm geet, eng Etüd ze
maachen iwwert d’Besoins de pla-
ces d’accueil pour enfants handi-
capés an dann déi Besoinen en
compte ze huele fir en Encadre-
ment spécifique an e Plan plurian-
nuel ze maachen, wierklech nach
eng Kéier en Appel un d’Majoritéit
maache fir dës Motioun unzehue-
len, well an der Tëschenzäit, nom
éischte Bericht vum Ombudskomi-
tee, déi hei Defiziter dobausse voll
bestätegt si ginn.

Et ass kloer erauskomm, dass an
deem doten Domän e Problem
existéiert. Ech si mer bewosst,
dass et net ganz einfach ass, déi
Besoinen do ze erfaassen, dofir
géing ech nach eng Kéier en Ap-
pel maachen un d’Majoritéit, déi do
Motioun awer ze stëmmen. Fir de
Rescht, mengen ech, hat d’Minis-
tesch Positioun ergraff fir dass
d’Fronte kloer sinn. Hei ass awer
en neie Moment, mengen ech, wou
déi Considéranten, déi ech hei era-
bruecht hunn, vun enger onofhän-
geger Stell bestätegt gi sinn, an
dofir mengen ech wär dat vläicht
en Argument fir ze soen, dass déi
Motioun net esou schlecht ass.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo of iwwert d’Motioun 1, déi
den Här Gira elo erkläert huet.
Maache mer ee Vote par main le-
vée?

(Négation)

Ass e Vote électronique verlaangt?

(Assentiment)

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, der
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

D’Motioun 1 ass verworf mat 32
Neen- an 20 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Marc Zanussi), Alex Bodry
(par M. Georges Wohlfart), Mme
Mady Delvaux-Stehres, MM. Mars

Di Bartolomeo, Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Georges Wohlfart
et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes
(par M. Jean Colombera), Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gi-
ra), Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Marcel Sauber), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Jean-Marie
Halsdorf);

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Emile Calmes), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Alexandre Krieps (par M.
John Schummer), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger et John Schummer.

Da kéime mer elo zur Motioun 2. 

Motion 2

Kënne mer do par main levée of-
stëmmen.

(Négation)

Et gëtt ee Vote électronique ver-
laangt. 

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale
sech. 

D’Motioun 2 ass verworf mat 34
Nee-Stëmmen a 17 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Mars Di Bartolo-
meo, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par M. Jean-
not Krecké), Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M.
Gast Gibéryen), Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen; 

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gi-
ra), Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Marcel Sauber), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par M. Théo Stende-
bach), Lucien Weiler et Claude Wi-
seler (par Mme Ferny Nicklaus-
Faber);

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Claude Meisch), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
John Schummer), Alexandre
Krieps (par M. Gusty Graas), Clau-
de Meisch, Mme Maggy Nagel,
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par Mme Maggy Nagel)
et John Schummer.

Motion 3

Da komme mer zur Motioun 3.

■ Une voix.- Ee Vote par main
levée.

Vote

■ M. le Président.- Wien derfir
ass, ass gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen. 

Wien ass dergéint? 

Formidabel. D’Motioun ass also
eestëmmeg ugeholl.

(Hilarité)

Motion 4

De Vote électronique ass verlaangt
bei der Motioun 4.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale
sech. 

D’Motioun 4 ass verworf mat 34
Nee-Stëmmen an 22 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Marc Zanussi), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, MM.
Mars Di Bartolomeo, Ben Fayot
(par M. Jean-Pierre Klein), Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Mme
Lydia Mutsch (par M. Jeannot
Krecké), MM. Jos Scheuer (par M.
Mars Di Bartolomeo), Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes
(par M. Jean-Pierre Koepp), Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gi-
ra), Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par Mme Nancy Arendt), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et Clau-
de Wiseler (par M. Théo Stende-
bach);

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Gusty Graas), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par Mme
Agny Durdu), Alexandre Krieps
(par Mme Maggy Nagel), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. Xavier Bettel) et
John Schummer.

Motion 5

Da stëmme mer iwwert d’Motioun 5
of.

■ Une voix.- Par main levée.

■ M. le Président.- Wien also
derfir ass, ass gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen. 

Wien ass dergéint? 

D’Motioun 5 ass mehrheetlech ver-
worf.

(Interruptions diverses)

Motion 6

Da komme mer zur Motioun 6. Ass
do e Vote électronique verlaangt
oder e Vote par main levée?

■ Une voix.- Ee Vote électro-
nique.

■ M. le Président.- Da maache
mer ee Vote électronique.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale
sech. 

D’Motioun 6 ass verworf mat 34
Nee-Stëmmen an 21 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Georges Wohlfart), Alex
Bodry (par M. Marc Zanussi), Mme
Mady Delvaux-Stehres, MM. Mars
Di Bartolomeo, Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Mme Lydia

Mutsch (par M. Jean-Pierre Klein),
MM. Jos Scheuer (par M. Jeannot
Krecké), Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes
(par M. Gast Gibéryen), Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Marcel Sauber), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Théo Sten-
debach);

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. John Schummer), Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Emile Calmes), Alexandre
Krieps (par M. Claude Meisch),
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell (par Mme Maggy Na-
gel) et John Schummer.

Motion 7

Da kéime mer zur Motioun 7. Et ass
och hei ee Vote électronique ver-
laangt.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale
sech. 

D’Motioun 7 ass verworf mat 34
Nee-Stëmmen an 19 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Jean Asselborn
(par M. Georges Wohlfart), Mme
Mady Delvaux-Stehres, MM. Mars
Di Bartolomeo, Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux (par
M. Jeannot Krecké), Mme Lydia
Mutsch (par M. Jean-Pierre Klein),
MM. Georges Wohlfart et Marc Za-
nussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gira)
et Mme Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Nicolas Strotz), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Théo
Stendebach);

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. John Schummer), Emile Cal-
mes, Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Claude Meisch), Alexandre Krieps
(par Mme Maggy Nagel), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. Gusty Graas) et
John Schummer.

Motion 8

Mir kéimen elo zur Motioun 8. Och
hei ass ee Vote électronique ver-
laangt.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale
sech. 

D’Motioun 8 ass verworf mat 32
Nee-Stëmmen an 21 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Georges Wohlfart), Mme
Mady Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err (par
Mme Mady Delvaux-Stehres), MM.
Ben Fayot (par M. Jeannot Krecké),
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux (par M. Mars Di Barto-
lomeo), Mme Lydia Mutsch (par M.
Jean-Pierre Klein), MM. Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes
(par M. Gast Gibéryen), Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gira
et Mme Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Marcel Sauber), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Nancy
Arendt), Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par M. Théo Stendebach);

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Gusty Graas), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Claude Meisch), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger et John Schummer.

Motion 9

Da kéime mer zur Motioun 9. 

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale
sech. 

D’Motioun 9 ass verworf mat 46
Nee-Stëmmen a 7 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Gast Gibéryen),
Jacques-Yves Henckes (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Paul-Henri Meyers), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Nelly
Stein), Lucien Weiler et Claude Wi-
seler (par M. Jean-Marie Halsdorf);

Mme Simone Beissel (par M. Xa-
vier Bettel), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Emile Calmes), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Alexandre Krieps (par M.
John Schummer), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par
Mme Maggy Nagel) et John
Schummer.

Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par Mme Mady Delvaux-Stehres),
MM. Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Jos Scheuer (par M. Jean-
not Krecké), Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gi-
ra), Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Dann hätte mer domat d’Kapitel
vun deene Motiounen ofgeschloss
a kéimen elo zur Ofstëmmung iw-
wert d’Motiounen, déi während der
Orientéierungsdebatt vum Jugend-
schutz déposéiert goufen. D’Ma-
dame Renée Wagener freet
d’Wuert.
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5. 5225 - Débat d’orien-
tation sur l’actuel sys-
tème d’aide et de pro-
tection de la jeunesse
au Luxembourg (suite)

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Jo, Här President, ech
wollt eppes zu der éischter Mo-
tioun vun der Madame Frank soen.
Aus deeneselwechte Grënn wou
mer schonn net begeeschtert iw-
wert de Rapport waren zu deem
Sujet, wäerte mer eis och bei där
Motioun enthalen. Mir sinn der
Meenung, dass dee ganze Consi-
dérant am Fong eng Analys mécht,
déi der realer Situatioun guer net
Rechnung dréit, datt déi eigentlech
vill méi désastréis ass, wéi dat hei
duergestallt gëtt an datt een do net
méi ka vu «certaines lacunes»
schwätzen. Wat den «Invite» ugeet
sinn och eng Rei vu Saachen, déi
mer ze vague fanne respektiv déi
feelen, sou datt mer eis, wéi gesot,
beim Vote enthalen. 

■ Une voix.- Très bien.

Motion 1

■ M. le Président.- Mir stëm-
men also of iwwert d’Motioun. 

Vote

Wien derfir ass, deen ass gebie-
den d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen?

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Also besteet keen Zweifel:
d’grouss Majoritéit ass derfir. Déi
Motioun ass dann ugeholl.

Motion 2

An da komme mer zur Motioun 2
vun der Madame Reuter-Angels-
berg. 

Den Här Lucien Weiler freet
d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, mir wären ënner
Ëmstänn bereet dës Motioun ze
stëmmen, wann déi Gréng d’ac-
cord wären, fir den zweeten Tiret
vum Dispositif erauszehuelen. Am
éischten Tiret gëtt gefrot, datt nach
soll eng Analys gemaach gi vun de
Besoins en places d’accueil an am
zweeten Tiret gëtt schonn
d’Konklusioun aus der Analys ge-
zu, nämlech dass d’une manière
générale elo schonn d’Capacité
d’accueil opgestockt soll sinn. Ech
mengen dat eent schléisst e bës-
sen dat anert aus. Wann also den
zweeten Tiret erausgeholl gëtt, da
kënne mer mam drëtten Dispositif
d’accord sinn an da stëmme mer
déi Motioun. 

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo iwwert den Text of, sou wéi
e vum Här Weiler ëmgeännert ass
ginn:

Motion 2 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant que le nombre de
places disponibles dans les struc-
tures d’accueil pour enfants et ado-
lescents est insuffisant;

- considérant que nous manquons
particulièrement de possibilités
d’accueil pour garçons entre 12 et
18 ans;

invite le Gouvernement

- à faire conduire une analyse des
besoins en places d’accueil;

- à créer un centre d’accueil pour
garçons entre 12 et 18 ans.

(s.) Dagmar Reuter-Angelsberg,
François Bausch, Camille Gira,
Jean Huss, Renée Wagener.

Vote

Wien d’accord ass mat där Mo-
tioun, ass gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen. 

Wien ass dergéint?

Ech stelle fest, dass déi Motioun
eestëmmeg ugeholl ass. 

Motion 3

Da komme mer zur Motioun 3.
Stëmme mer hei och «par main le-
vée» of? 

(Négation)

Et ass also e Vote électronique ver-
laangt. 

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale
sech. 

D’Motioun 3 ass verworf mat 40
Nee-Stëmmen a 16 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Georges Wohlfart), Alex
Bodry (par M. Marc Zanussi), Mme
Mady Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err (par
Mme Mady Delvaux-Stehres, MM.
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Mme Lydia Mutsch (par M. Jean-
Pierre Klein), MM. Jos Scheuer (par
M. Jeannot Krecké), Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gi-
ra), Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Marcel Sauber), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Nancy
Arendt), Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par M. Jean-Marie Hals-
dorf);

Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf (par M.
John Schummer), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Emile Calmes), Alexandre Krieps
(par Mme Maggy Nagel), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. Jeannot Belling) et
John Schummer;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Motion 4

Mir stëmmen of iwwert d’Motioun 4.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass verworf mat 40
Neen- an 13 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Georges Wohlfart), Alex
Bodry (par M. Marc Zanussi),
Mmes Mady Delvaux-Stehres, Ly-
die Err (par Mme Mady Delvaux-
Stehres), MM. Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux (par
M. Jeannot Krecké), Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gira)
et Mme Renée Wagener.

Ont voté non : Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Marcel Sauber), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Nelly
Stein), Lucien Weiler et Claude Wi-
seler (par M. Jean-Marie Halsdorf);

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Gusty Graas), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Claude Meisch), Alexandre Krieps
(par M. Emile Calmes), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. Xavier Bettel) et
John Schummer;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

D’Madame Wagener freet d’Wuert.

Motion 5

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
just zur Motioun 5 soen, dass mer
déi Motioun an enger anerer Ver-
sioun schonn eraginn haten. Mir
hunn awer, dat steet jo och drop,
elo een oder zwee Tiretë geännert,
fir dass se méi verständlech ass.
Mä de Sënn vun der Saach ass
nach ëmmer deeselwechte bliw-
wen. Et geet drëms, datt d’Kanner-
konventioun an internt Lëtzebuer-
ger Recht ëmgesat gëtt, wat bis elo
vun de Lëtzebuerger Geriichter net
unerkannt gëtt. 

■ M. le Président.- Mir stëm-
men also of iwwert déi modifizéiert
Versioun, wéi d’Madame Wagener
se elo grad explizéiert huet.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale
sech.

D’Motioun ass verworf mat 33
Neen- an 22 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Jean Asselborn
(par M. Georges Wohlfart), Mme
Mady Delvaux-Stehres, MM. Mars
Di Bartolomeo, Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux (par
M. Mars Di Bartolomeo), Mme Ly-
dia Mutsch (par M. Jean-Pierre
Klein), MM. Jos Scheuer (par M.
Jeannot Krecké), Georges Wohlfart
et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes
(par M. Jean Colombera), Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gi-
ra), Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Marcel Sauber), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Jean-Marie
Halsdorf);

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. John Schummer), Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Claude Meisch), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par Mme Maggy Nagel)
et John Schummer.

Motion 6

Da komme mer zur Motioun 6.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass verworf mat 34
Neen- an 22 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Georges Wohlfart), Mme
Mady Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err (par
Mme Mady Delvaux-Stehres), MM.
Ben Fayot (par M. Mars Di Bartolo-
meo), Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Mme Lydia Mutsch (par M.
Jeannot Krecké), MM. Jos Scheuer
(par M. Marc Zanussi), Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gi-
ra), Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Nicolas Strotz), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et Clau-
de Wiseler (par Mme Nelly Stein);

Mme Simone Beissel (par M. John
Schummer), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Gusty Graas), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M. Xa-
vier Bettel), Alexandre Krieps (par
M. Claude Meisch), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par Mme Maggy Nagel)
et John Schummer.

Esou wéi den Artikel 17 vun eisem
Chamberreglement et virgesäit,
hält d’Missioun vun der Spezial-
kommissioun „Jeunesse en dé-
tresse“ mam Dépôt vun hirem Rap-
port op, virausgesat, dass d’Cham-
ber domadder averstanen ass.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen ?

Vote

Déi dofir si sollen d’Hand an
d’Luucht hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Et ass keen Zweifel, déi grouss Ma-
joritéit ass dofir, esou wéi et am Ar-
tikel 17 vum Chamberreglement
virgesinn ass, dass d’Missioun vun
där Kommissioun ophält an dass
se domadder opgeléist ass. 

An da komme mer elo zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour. Dat
ass d’Ofstëmmen iwwert d’Motiou-
nen, déi während der Orientéie-
rungsdebatt iwwert d’Opdeelung
vun de Kompetenzen tëschent
dem Stat an de Gemengen dépo-
séiert goufen. Wëllt nach een
d’Wuert ergräifen? 

Den Här Weiler freet d’Wuert.

6. 4906 - Débat d’orien-
tation sur la répartition
des compétences et
des responsabilités en-
tre l’État et les com-
munes (suite)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech denken, dass
mer déi siwen éischt Motiounen,
déi agereecht gi sinn, kënnten alle-
guerte par main levée ofstëmmen.

(Interruption)

Ech proposéieren dat.

Motion 1

Vote

■ M. le Président.- Mir stëm-
men of par main levée iwwert d’Mo-
tioun 1.

Wien ass fir d’Motioun 1?

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Ech stelle fest, d’Majoritéit ass dofir
fir déi Motioun unzehuelen.

Motion 2

Da komme mer zur Motioun 2.

Vote

Wie fir d’Motioun 2 ass, ass gebie-
den d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Motioun ass à l’unanimité uge-
holl.

Den Här Krecké freet d’Wuert zur
Motioun 3.

Motion 3

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ech weess net ob Ären Exemplaire
och nëmme véier Ënnerschrëften
huet. Op mengem sinn der nëmme
véier. Dat ass dat Éischt. Dat Zweet
ass, mir géingen se stëmmen,
wann deen zweeten Absatz net
derbäi wär. Wann deen derbäi ass,
musse mer eis leider enthalen.

■ M. le Président.- Ass ee be-
reet déi fënneft Ënnerschrëft ze
ginn?

(Assentiment)

Mir stëmmen of iwwert d’Motioun 3.
De Vote électronique ass ver-
laangt.

Vote

Déi fir d’Motioun 3 si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder enthale
sech.

D’Motioun 3 ass ugeholl mat 33 
Jo-, 11 Neen-Stëmmen an 9 Abs-
tentiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Marcel Sauber), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Théo Sten-
debach);

Mme Simone Beissel (par M. Xa-
vier Bettel), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Gusty Graas), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Emile Calmes), Alexandre Krieps
(par M. Claude Meisch), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger et John
Schummer.

Ont voté non: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Aly Jaerling), Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gi-
ra), Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Se sont abstenus: M. Jean Assel-
born (par M. Georges Wohlfart),
Mme Mady Delvaux-Stehres, MM.
Mars Di Bartolomeo, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lydia
Mutsch (par M. Mars Di Bartolo-
meo), Jos Scheuer (par M. Jeannot
Krecké), Georges Wohlfart et Marc
Zanussi.

Motion 4

Da komme mer zur Motioun 4. Och
do ass de Vote électronique ver-
laangt.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 4 ass mat 47 Stëmme
géint 6 ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Nico Loes,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank (par M. Marcel Sauber),
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par Mme Nelly
Stein);

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
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M. Gusty Graas), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Alexandre Krieps (par M.
Claude Meisch), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par
Mme Maggy Nagel) et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M.
Georges Wohlfart), Alex Bodry (par
M. Marc Zanussi), Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par Mme Ma-
dy Delvaux-Stehres), MM. Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Mme
Lydia Mutsch (par M. Mars Di Bar-
tolomeo), MM. Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gi-
ra), Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Ont voté non: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Aly Jaerling), Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Motion 5

Da komme mer zur Motioun 5.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 5 ass mat 50 Jo-Stëm-
men a 6 Abstentiounen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Marcel Sauber), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par M. Paul-Henri
Meyers), Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par M. Théo Stendebach);

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Emile Calmes), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
John Schummer), Alexandre
Krieps (par M. Claude Meisch),
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger et
John Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M.
Georges Wohlfart), Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par Mme Ma-
dy Delvaux-Stehres), MM. Ben
Fayot (par M. Marc Zanussi), Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux (par M. Mars Di Bartolo-
meo), Mme Lydia Mutsch (par M.
Jeannot Krecké), MM. Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen (par M. Aly Jaerling), Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Da komme mer zur Motioun 6.

Motion 6

Den Här Krecké huet d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, halen déi Leit, déi
dat ënnerschriwwen hunn, um
zweeten Absatz fest, da kënne mer
d’Motioun net stëmmen. Wann Dir
awer bereet sidd dat sinn ze loos-
sen, da stëmme mer d’Motioun.
Stur, wéi Der sidd, fir der Opposi-
tioun nëmmen net entgéint ze kom-
men,…

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Den Text bleift esou wéi e pro-
poséiert ginn ass. Am anere Fall
steet en net méi stramm.

(Hilarité)

Mir stëmmen of iwwert d’Motioun 6.

Vote

Déi fir d’Motioun 6 si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
si enthale sech.

D’Motioun 6 ass ugeholl mat 39 Jo-
Stëmme géint 16 Nee-Stëmmen. 

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Marcel Sauber), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Nancy
Arendt), Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par Mme Nelly Stein);

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Claude Meisch), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Gusty Graas), Alexandre Krieps
(par M. Emile Calmes), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. Xavier Bettel) et
John Schummer;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gi-
ra), Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Ont voté non: MM. Alex Bodry (par
M. Marc Zanussi), Mme Mady Del-
vaux-Stehres, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Ben Fayot (par M. Jeannot
Krecké), Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Mme Lydia Mutsch (par M.
Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer (par Mme Mady Delvaux-
Stehres), Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Motion 7

An da komme mer zur Motioun 7.
Stëmme mer of par main levée?

(Assentiment)

Vote

Wie fir d’Motioun 7 ass, ass gebie-
den d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Ech stelle fest, d’Motioun 7 ass
eestëmmeg ugeholl.

D’Motioun 8. Den Här Krecké freet
d’Wuert zur Motioun 8.

Motion 8

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, ech muss Iech lei-
der soen, dass déi Solutioun, déi
hei vun de Kolleege vun der grén-
ger Fraktioun préconiséiert gëtt,
net eis Zoustëmmung fënnt, well
am Fong gefrot gëtt, fir bei enger
ganzer Rei Servicer, déi d’intérêt
général sinn, soll zréckgegraff ginn
op eng Entreprise commerciale.

Mir sinn der Meenung, dass et aner
Instrumenter gëtt, déi, wann
d’Noutwendegkeet sech erweist fir
niewent de klasseschen Adminis-
tratioune vun enger Gemeng esou
eppes ze maachen, méi gëeegent
wären, an dat wär ouni Zweifel eng
Entreprise publique nom Modelll
vun engem Établissement public à
caractère local et régional. 

Wann Dir d’accord wäert, fir esou
eppes dran ze setzen, da kënnte
mer et stëmmen, well mer der Mee-
nung sinn, dass een effektiv esou
Instrumenter misst hunn, mä d’So-
ciété commerciale, an dat wat Dir
hei ausgedréckt, déi Geschicht
vun der Société d’économie mixte,
et gëtt nëmmen eng Société com-
merciale oder en Établissement
public. Et gëtt näischt dertëschent.
A fir dat do ze léisen, si mir der
Meenung, dass d’Méiglechkeet
vum Établissement public fir d’Ge-
menge méiglech wär, an zwar net
eng Loi spéciale fir all eenzelnen
Établissement public, deen esou
geschafe gëtt, mä eng Loi-cadre,

déi dat géing regléieren an den
eenzelne Gemengen d’Méiglech-
keet ginn, ënner e bësse méi enger
lockerer Form, esou wéi et och hei
ugestrieft gëtt, kënnen eng ganz
Rei Aktivitéiten ze maachen, mä
mir wëllen dat net ënnert der Form
vu Société commerciale.

■ M. le Président.- Den Här Gi-
ra huet d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëll
dem Här Krecké widderspriechen
an deem Sënn, dass et genau dat
ass, wat mir wëllen, a wann een
d’Basis kuckt vun der Société
d’économie mixte locale am Frank-
räich, da garantéiert déi, dass den
Intérêt public d’office d’Majoritéit
an där Gesellschaft huet, dass iw-
werhaapt keng Méiglechkeet ass,
dass déi privatiséiert gëtt. Et ass
ëmmer d’office d’öffentlech Hand,
déi d’Soen huet. Datselwecht ass
mat de Stadwierker an Däitsch-
land. 

Mir hunn eis kundeg gemaach a
ganz Europa. Et ass kaum e Statut,
dee besser garantéiert fir um libe-
raliséierte Stroum- a Gasmaart ze
existéieren an awer d’Kontroll an
öffentlecher Hand ze behale wéi de
Modell vun den däitsche Stadwier-
ker. Mir wëlle genau datselwecht. 

Mir wëssen, dass mer de Moment
zu Lëtzebuerg keng esou eng
Base légale hunn, dofir froe mer jo,
dass mer eis zesummesetzen, fir e
Modell wéi d’Société d’économie
mixte am Frankräich oder de Stad-
wierker ze fanne mat engem
Contrôle d’office vun der öffentle-
cher Hand, also vun de Gemen-
gen. 

■ M. le Président.- Den Här
Lucien Weiler huet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, den Här Gira gesäit
dat ze vill enk hei. Mir hunn e Ge-
setz «permettant aux communes
de constituer des entreprises com-
merciales». 

Den Artikel 173 vum Gemengege-
setz erlaabt justement de Gemen-
gen an de Syndikater fir Participa-
tiounen an enger Société commer-
ciale ze huelen. Dat gëtt et haut.
Dat ass méiglech. Dat existéiert jo
och op ville Pläng. Et existéiert hei
an der Stad Lëtzebuerg. Et exis-
téiert an anere Gemengen. 

Dat wat den Här Krecké gesot huet
fir Établissements publics commu-
naux ze maachen, dat ass eng Id-
di, déi een effektiv kënnt poursui-
véieren. Ech géif allerdéngs men-
gen, wann een dat géif maachen,
da bräicht een nach eng spezi-
fesch Dispositioun fir de Gemen-
gen ze erlaben esou Établisse-
ments publics ze kreéieren.

(Interruptions diverses)

Neen, net am Kader vun där Loi-
cadre, déi Dir viséiert.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Jo, eng aner.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Mä
eng spezifesch Dispositioun am
Gesetz, fir datt d’Gemenge kënn-
ten Établissements publics com-
munaux grënnen, an da muss ee
gesinn, wéi déi dann en fin de
compte ausgesinn. Mä dat wat hei
gefrot gëtt, dat hu mer haut. Ge-
mengen a Syndikater, déi kënnen a
kommerzielle Gesellschafte Partici-
patiounen huelen. An dofir, men-
gen ech, dass mer dat heiten net
kënne stëmmen.

■ M. le Président.- Den Här
François Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, dat ass jo
net dat, wat hei verlaangt gëtt, dat
wat mer schonn hunn, et steet jo
eppes virdrun. Ech géing awer pro-
poséieren, fir datt mer weiderkom-

men a fir dat ze klären, datt een déi
Motioun soll an d’Kommissioun
ginn, fir datt all déi Iddië kënnen
nach eng Kéier diskutéiert ginn.
Hei si Saachen, wou deelweis
laanschtenee geschwat gëtt. Ech
mengen, dat wär déi räsonnabelst
Léisung.

■ M. le Président.- Den Här
Weiler huet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Mir
kënnen déi Motioun hei roueg of-
stëmmen, mer brauchen se net an
d’Kommissioun ze ginn, well dat,
wat hei gefrot gëtt, dat kënne mir
an deem Sënn net matdroen, well
dat gëtt et.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, dat gëtt et net. 

(Interruptions diverses)

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Mä
dat wat hei ënnen am Dispositif ge-
frot gëtt, dat gëtt et schonn an dofir
stëmme mir déi Motioun net. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Hu mir zu Lëtzebuerg «à
l’instar du modèle français de la
société d’économie mixte locale»?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
«…une loi permettant aux com-
munes de constituer des entre-
prises commerciales», dat hu mir
opgrond vum Artikel 173bis vum
Gemengegesetz.

■ M. le Président.- Den Här
Jean-Paul Rippinger freet nach
d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, mir wëssen
an der Stad Lëtzebuerg wéi
schwiereg et war, fir am Kader vun
der Liberaliséierung vun dem
Stroum an esou virun eng Gesell-
schaft ze grënnen, an déi dann och
vum Minister vum Intérieur auto-
riséieren ze loossen. 

Kënnt een dann net, amplaz wou
Der deen Text formuléiert hutt: «…à
élaborer…une loi», wat ech fannen
e bësse wäit geet, schreiwen: «à
étudier la possibilité d’élaborer une
loi». Da kéint ee sech wéinstens
deem Problem mol unhuelen.

■ M. Emile Calmes (DP).- Très
bien.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech ka schwéier elo soen,
ob dat gutt oder schlecht ass fir
Lëtzebuerg, mä et kënnt een awer
emol de Problem studéieren, well
ech weess et, a meng Kolleegen
aus dem Schäfferot vun der Stad
Lëtzebuerg wëssen dat och, wat fir
eng Schwieregkeeten dat bis elo
ware fir esou eng Gesellschaft ze
kreéieren. 

(Interruptions diverses et coups
de la Présidence)

■ M. le Président.- Een nom
anere wann ech gelift. 

Den Här Bausch kritt d’Wuert. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, mir ware
jo eigentlech nach méi verstänneg,
mir wollten et an der Kommissioun
diskutéieren am Sënn wéi den Här
Rippinger et gesot huet, mä de
Problem kënnt dohier, datt den Här
Weiler net méi an enger Gemeng
täteg ass, dofir déi schwiereg Pro-
blematik net méi esou gutt kennt,
an dofir ass en esou stur hei. 

Dofir proposéieren ech nach eng
Kéier, kommt mir ginn déi Motioun
an d’Kommissioun.

■ M. le Président.- Jo, Här
Weiler?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Den Här Bausch huet och kee Ge-
mengemandat. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech sinn am Gemenge-
rot vun der Stad Lëtzebuerg.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech hunn e Mandat an engem

Schäfferot gemengt, wou ee mat
där Problematik konfrontéiert ass,
esou wéi den Här Rippinger der-
mat konfrontéiert ass an och den
Här Meyers. 

(Interruptions diverses)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mir huelen dem Här Rip-
pinger seng Propos un. Mir stëm-
men et dann an deem Sënn, wéi
den Här Rippinger et gesot huet,
of.

■ Plusieurs voix.- Très bien !

■ M. le Président.- Här Meh-
len.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, just der Vollstänneg-
keet halber nach e Wuert. Mir kën-
nen dat net esou stëmmen, och
wann déi Gréng mengen, d’Regie-
rung géing hei d’Gesetzer maa-
chen. Ech géif proposéieren „un
projet de loi“ ze schreiwen. 

■ M. le Président.- Mir stëmme
par main levée of iwwert d’Motioun
8 mat der Propositioun vum Här
Rippinger.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Mir froen e Vote électronique.

■ M. le Président.- Dir kommt
allerhand spéit domadder.

Also mir stëmmen of.

Vote

Wie fir d’Motioun 8 modifiée ass…

(Brouhaha général)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President,…

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, de Vote ass lan-
céiert. Ech hu scho gestëmmt.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech hunn den Text net virleien iw-
wert dee mer ofstëmmen. Ech
weess net iwwer wat mer genee of-
stëmmen.

■ M. le Président.- Déi derfir si
stëmme mat Jo, déi dergéint si mat
Neen oder si enthale sech.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, dat do ass net kor-
rekt. Mir wëssen net iwwer wat fir
een Text de Moment hei ofge-
stëmmt gëtt.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Mir wëssen et awer, Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Mir
kënnen net un engem Vote parti-
cipéieren, wou mer den Text net
kennen. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Den Här
Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, et ass ganz
einfach.

■ Plusieurs voix.- Ah, très
bien !

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Den Text, wéi e virläit, kënne
mer net stëmmen. Ech hunn eng
Propositioun gemaach. Ech sinn
d’accord mat der éischter Proposi-
tioun, dass se an d’Kommissioun
geet an dass mer se do diskutéie-
ren. Ech sinn awer net domadder
d’accord, dass ee seet: «…à éla-
borer une loi». Ech si momentan
net amstand esou eppes ze stëm-
men, well ech net weess wat
d’Konsequenze si fir d’Land. 

Ech proposéieren: «…à étudier la
possibilité d’élaborer une loi per-
mettant...».

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber elo mat der Proposi-
tioun wéi den Här Rippinger se ge-
maach huet d’accord?

(Assentiment)
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Mir stëmmen elo of iwwert den Text
vun der Motioun 8 modifiée, déi elo
folgende Wuertlaut huet:

Motion 8 modifiée

La Chambre des Députés,

considérant

- que le secteur public a tendance
à confier ses services à des pres-
tataires privés, soit par recherche
d’efficacité et d’économie budgé-
taire, soit par obligation suite aux
mécanismes de libéralisation de
certains services publics;

- que cette politique s’accom-
pagne en général de répercus-
sions négatives sur la qualité de
ces services et sur le statut des sa-
larié-e-s;

- que l’intérêt général de ces ser-
vices n’est plus garanti;

- que tous les défis futurs - libérali-
sation, recherche de services pu-
blics de haute qualité, etc - ne
pourront être atteints sans accor-
der aux autorités locales de nou-
veaux outils de gérance pour leurs
affaires communales;

- que les communes ne sont plus à
considérer comme de simples ad-
ministrations locales, mais de-
vraient fonctionner comme des
prestataires de services de haute
qualité;

- qu’il faut dans certains cas per-
mettre au secteur communal de
s’associer à des partenaires privés
pour assurer des services d’intérêt
général;

invite le Gouvernement

- à étudier la possibilité d’élaborer,
à l’instar du modèle français de la
Société d’économie mixte locale
(Seml) ou des „Stadtwerke“ alle-
mands, une loi permettant aux
communes de constituer des en-
treprises commerciales, le cas
échéant en association avec des
partenaires privés, en vue d’une
gestion plus efficace de certains
services publics.

(s.) Camille Gira, François Bausch,
Jean Huss, Dagmar Reuter-
Angelsberg, Renée Wagener.

Ass e Vote électronique verlaangt?

(Assentiment)

Vote

D’Motion 8 modifiée ass ugeholl
mat 47 Jo- an zwou Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer, Jean Spautz, Théo
Stendebach, Nicolas Strotz, Fred
Sunnen (par Mme Ferny Nicklaus-
Faber), Lucien Weiler et Claude Wi-
seler (par M. Théo Stendebach);

Mme Simone Beissel (par M. Xa-
vier Bettel), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. John Schummer), Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Claude Meisch), Alexandre
Krieps (par M. Gusty Graas),
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger et
John Schummer;

Mme Mady Delvaux-Stehres, MM.
Mars Di Bartolomeo, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jeannot Krecké),
MM. Georges Wohlfart et Marc Za-
nussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M.
Gast Gibéryen), Jacques-Yves
Henckes (par M. Aly Jaerling), Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Ont voté non: MM. Paul-Henri
Meyers et Marcel Sauber.

Da komme mer elo zur Motioun 9.
Stëmme mer of par main levée?

Motion 9

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President!

■ M. le Président.- Den Här
Lucien Weiler freet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Déi
Motioun do ass superfétatoire an
deem Sënn wou dee Projet de rè-
glement grand-ducal ënnerwee
ass. Dee Projet de règlement
grand-ducal ass ënnerwee, dofir
ass se jo just superfétatoire. Den
Innenminister huet mer haut de
Mëtteg den Text vum Reglement
zoukomme gelooss, an et ass
exactement dat wat hei gefrot gëtt,
sauf, wat de Punkt 3 ubelaangt,
proposéiert gëtt, de Seuil net op
125.000, mä op 100.000 eropze-
setzen. Soss ass et dat wat hei ge-
frot gëtt, an deementspriechend
ass d’Motioun sans objet.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Wou ass dann dee Rè-
glement grand-ducal drun?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech denken, dass d’Ministeren dës
Woch oder d’nächst Woch dee Rè-
glement grand-ducal an de Conseil
de gouvernement huelen an dass
en dann...

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Wéini, Mokuchsdag?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, dat kënnt dës Woch.

(Interruptions)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Majo, et ass genau dat wat ech
wollt froen, Här President, wann hei
d’Regierung opgefuerdert gëtt ep-
pes ze ännere wat am Gesetz
steet, da kann et och nëmmen
duerch Gesetz...

(Interruptions)

Da formuléiert dat do ëm. Mir kën-
nen et jo net esou stëmmen, well et
einfach net kohärent ass.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Et steet awer am Gesetz
mengen ech esou dran.

■ M. Emile Calmes (DP).- De
Chiffer kann iwwer e Reglement
gehéicht ginn, esou steet et am
Gesetz.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Voilà, da muss dat do am Text
geännert ginn, soss kënne mer et
net esou stëmmen.

■ M. Emile Calmes (DP).-
Neen, et muss e Reglement ge-
maach ginn. Et brauch kee Geset-
zestext geännert ze ginn.

(Interruptions)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Frot den Här Henckes.

■ M. le Président.- Also mir
stëmmen of par main levée.

Vote

Wien domadder d’accord ass,
deen ass gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Déi Gréng halen se am
Suspens.

■ M. le Président.- Sidd Dir
d’accord domat? Dann ass
d’Saach jo an der Rei.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Also ech zéie se zréck.
Wann an dräi Wochen de Règle-
ment grand-ducal net déposéiert
ass, kann ech se jo zu all Moment
frësch erabréngen.

Motion 10

■ M. le Président.- Mir kom-
men zur Motioun 10. E Vote électro-
nique ass verlaangt.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

D’Motioun 10 ass ofgelehnt mat 39
Nee-, 5 Jo-Stëmmen an 8 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss
(par M. Camille Gira), Mmes Dag-
mar Reuter-Angelsberg (par M.
François Bausch) et Renée Wage-
ner.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Marcel Sauber), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Nancy
Arendt), Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par M. Paul-Henri
Meyers);

Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf (par M.
Jeannot Belling), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Claude Meisch), Alexandre Krieps
(par Mme Maggy Nagel), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger et John
Schummer;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Se sont abstenus: Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par M. Mars
Di Bartolomeo), MM. Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jeannot Krecké),
MM. Georges Wohlfart et Marc Za-
nussi.

Motion 11

Da komme mer zur Motioun 11.
Ass e Vote électronique verlaangt?

(Interruption)

Den Här Krecké freet d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dir wësst, dass mir och fir d’Aug-
mentatioun vum Congé politique
vum Collège des bourgmestre et
échevins sinn, mä mir hunn eis klo-
er expriméiert fir eng Zuel. Mir hate
50% gesot, fir kloerzestelle wat et
soll sinn. Duerfir froen ech ob déi
gréng Kolleegen domat d’accord
sinn?

Mam leschten Deel kënne mer net
d’accord sinn, do géing et eis
éischter drëm goen, de Statut légal
fir déi Leit ze kréien, déi esou e
Mandat hunn, mä net elo d’Profes-
sionalisatioun dovunner - de Statut
légal haaptsächlech um Niveau
vun der Sécurité sociale. D’Sécuri-
té sociale, dat sinn déi Indemnitéi-
ten, déi do ausbezuelt gi fir Leit.
Wann een hei nämlech zesummen-
zielt, an deen huet e Mandat vun
20 Stonne Congé politique do a
kann nach 20 Stonnen enzwousch
anescht Congé politique kréien,
dann huet dee 40 Stonnen, an
deen ass eventuell guer net an der
Lag fir déi Indemnitéiten, déi en do
kritt, ugerechent ze kréien an enger
Sécurité sociale. A mir wollten
éischter op dee Wee goe wéi dat
do. Jo, dat ass en anere Problem.

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen freet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President, mir vun eiser
Säit kënne se och net stëmme
wéinst dem leschten Tiret vun dee-
ne 5.000 Awunner do, wou de
Postë vum Buergermeeschter soll
professionaliséiert ginn. Mä mir
sinn der Meenung, Här Bausch,
datt dat keng gutt Léisung wier fir
eben d’Buergermeeschterposten
ze professionaliséieren, well mer
eben doduerch nei Problemer
schafen. Et geet och net Rieds wat
mer da mat deene Leit maache wa

se net méi erëmgewielt ginn, a vi-
run allem och déi Leit aus dem Pri-
vatsecteur dierfte mat esou enger
Fuerderung ganz vill Problemer
kréien. Dann hätte mer herno nach
just Buergermeeschteren aus der
Fonction publique, déi esou eng
Konditioun kéinten erfëllen.

(Interruption)

Neen, neen, well déi Leit aus dem
Privatsecteur, déi Der géift haapt-
amtlech Buergermeeschter maa-
chen, déi kéinten, wa se no fënnef
Joer net méi erëmgewielt ginn, net
méi an hir Betriber zréckgoen. Den
Deputéierten huet e Congé poli-
tique an hien ass nach a sengem
Betrib dran, an hei géift Der en zu
100% professionaliséieren, an da
kënnen déi Leit herno net méi an
d’Betriber zréckgoen. Dat ginn
enorm Problemer am Privatsecteur,
an Dir kënnt deene Leit keng Ga-
rantien doriwwer ginn, an duerfir si
mer net mat deem Tiret averstanen.

■ M. le Président.- Den Här
Camille Gira freet d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech wollt soen, dass
mer bei eisem Text bleiwen. Ech
mengen en ass relativ oppen nach
gehalen, well et steet do „à étudier
la possibilité“, a mir sinn déi
Lescht, wann et sech bei deenen
Etüde sollt erausstellen, dass Pro-
blemer wéi déi, déi den Här Krecké
opgeworf huet, nach musse ver-
déift ginn, dass dat och eng Roll
spillt. Da kann een och nach à la li-
mite iwwert de Seuil schwätzen an
déi aner Zuelen. Hei stinn zwou
Zuelen dran als Propos. Eis geet et
drëm, dass iwwerhaapt gekuckt
gëtt, wat déi eenzel Pistë wieren.
Dofir mengen ech ass se wäit a
vague genuch gehalen, dass ei-
gentlech jiddferee se kéint droe
wat de Fong ubelaangt, dofir wéilte
mer se och net ofänneren, mä
dann hätte mer se gären esou zum
Vote.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men also of. Wie mat der Propo-
stioun d’accord ass, ass gebieden,
d’Hand ze hiewen.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- E Vote électronique,
wann ech gelift.

■ M. le Président.- Et ass e
Vote électronique verlaangt.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

D’Motioun 11 ass verworf mat 39
Nee-, 5 Jo-Stëmmen an 10 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss
(par M. Camille Gira), Mmes Dag-
mar Reuter-Angelsberg (par M.
François Bausch) et Renée Wage-
ner.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Marcel Sauber), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Théo Sten-
debach);

Mme Simone Beissel (par M. John
Schummer), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Jeannot Belling), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Alexandre Krieps (par M.
Emile Calmes), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger et John Schummer;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Se sont abstenus: M. Jean Assel-
born (par M. Georges Wohlfart),

Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Marc Zanussi), MM. Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux (par M. Mars Di Bartolo-
meo), Jos Scheuer (par M. Jeannot
Krecké), Georges Wohlfart et Marc
Zanussi.

Da komme mer zur Motioun 12.

Motion 12

Den Här Mars Di Bartolomeo freet
d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, mir si
selbstverständlech bereet déi dote
Motioun matzestëmmen ënnert en-
ger Viraussetzung, dass «le cas
échéant» gestrach gëtt, well et ass
keng Hypothees méi dass eppes
ze kompenséieren ass, et ass
sécher, dass eppes ze kom-
penséieren ass, an dofir géife mer
eis gréng Kolleege bieden, «le cas
échéant» ze sträichen. Ech géif
selbstverständlech och hei nach
eng Kéier e waarmen Appel un all
Kolleegen aus dëser Chamber
riichten, déi an hirer Eegeschaft als
Buergermeeschter, Schäffen oder
Conseilleren deen Appel vum Syvi-
col ënnerstëtzt hunn, déi heite Mo-
tioun och ze ënnerstëtzen, well se
soss virun de Choix gestallt si wat
fir eng Kap, dass se mussen op-
ginn.

■ M. le Président.- Den Här
Weiler freet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir verstitt dass mir
déi heite Motioun net stëmme
wäerten, grad esou wéi mer déi
Nummer 13 vun de Sozialisten net
stëmme wäerten, speziell och nach
well an där Motioun den honorabe-
len Här Di Bartolomeo eis opfuer-
dert, mir sollen d’Regierung op-
fuerderen „à respecter l’accord“
vum 8. Oktober 2001.

Or, wa mer déi heite Motioun géife
stëmmen, da géife mer d’Regie-
rung opfuerderen, deen Accord net
ze respektéieren, well an deem Ac-
cord virgesinn ass, dass déi Kom-
pensatioun, déi hei ugesprach
gëtt, nëmmen am Fall géif spillen
„à condition qu’il y ait une augmen-
tation des recettes fiscales de l’État
qui le permette“, an den Här Hals-
dorf huet eis virgëschter an d’Re-
gierung gëschter hei des Laangen
an des Breeden duergeluecht,
dass et keng „augmentation des
recettes fiscales“, au contraire, eng
„diminution des recettes fiscales“
ginn ass, an deementspriechend
gesäit de Stat…

(Interruptions)

Ech liesen an Ärer Motioun, an Ärer
Motioun zitéiert Dir jo den Accord
esou wéi e formuléiert ass, an dee-
mentspriechend lehne mir déi
zwou Motiounen of.

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen huet d’Wuert gefrot.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Mir kéinten
am Fong déi Motioun hei matstëm-
men, souwuel 12 oder 13, mä mir
deelen d’Argumentatioun vum Här
Weiler. Jo, well mir hunn, Här Mars
Di Bartolomeo, deemools gesot
wéi Dir als Member vum Comité an
den Här Klein als President vum
Comité vum Syvicol deen Accord
mat der Regierung ënnerschriw-
wen hutt, datt Der Iech iwwert den
Dësch zéie gelooss hutt als Syvi-
col, well Der deen doten Text esou
akzeptéiert hutt. Dir hutt d’Gemen-
ge gleewe gedoen…

(Brouhaha général)

…mat deem Accord kréicht der
d’Akommes vun dem Impôt com-
mercial vun 2001 garantéiert a
wann der Iech kënnt erënneren, op
der Generalversammlung vum Sy-
vicol hu verschidde Riedner - ën-
ner anerem och ech - gesot, mat
deem doten Text hutt Der guer
näischt garantéiert, well wann et
esou wäit ass, datt d’Gemenge-
steieren erofginn, da ginn och
d’Statssteieren erof an dann huet
de Stat et ganz einfach, fir op
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Grond vun deem doten Text ze
soen, mir kompenséieren et net. An
haut trëtt dat an, wat mer Iech dee-
mools gesot hunn an Dir sollt Iech
selwer mat der Nues huelen, alle-
guer, och den Här Halsdorf, déi am
Comité vum Syvicol sëtzen. 

(Interruptions)

Déi hu sech vum Statsminister
Jean-Claude Juncker iwwert den
Dësch zéie gelooss an haut kréie
se d’Quittung dovun.

■ Une voix.- Très bien.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Also mir
stëmmen of iwwert d’Motioun 12
vum Kolleeg Gira.

■ Une voix.- Wëllt Der «le cas
échéant» ewechloossen?

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ Une voix.- «Le cas échéant»
sträiche mer eraus.

■ M. le Président.- Jo, mir
sträichen dat eraus.

(Brouhaha général)

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech. 

D’Motioun 12 ass verworf mat 31
Nee- a 17 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Mady Delvaux-
Stehres, MM. Mars Di Bartolomeo,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Jos Scheuer (par M. Jeannot Kre-
cké), Georges Wohlfart et Marc Za-
nussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gira)
et Mme Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Nico Loes,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank (par M. Nicolas Strotz),
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Théo Sten-
debach);

Mme Simone Beissel (par M. John
Schummer), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Jeannot Belling), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Claude Meisch), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger et John Schummer.

Motion 13

An da komme mer un déi lescht
Motioun. Et ass dat d’Motioun 13. 

(Interruptions)

Den Här Mars Di Bartolomeo freet
d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, et wäert
Iech jo net wonneren, dass ech
nach eng Kéier en Élan maachen,
fir d’Chamber iwwerzeegt ze kréien
a besonnesch déi dräi Véirel vun
deene Chambersmemberen, déi
och e lokaalt Mandat hunn, déi a
guddem Glawen den Accord…

■ Plusieurs voix.- Oh! Ah!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- …déi a guddem Glawe
vun alle Bänken deen Accord ën-
nerschriwwen hunn an och nach
dru gleewen, dass wann eng Re-
gierung e Wuert gëtt, wann d’Kom-
pensatioune méiglech sinn - an
den Här Frieden an de Statsminis-
ter hunn eis hei A plus B bewisen -,
dass d’Situatioun zwar eescht ass,
mä net dramatesch,…

(Hilarité)

…dass se zwar ugespaant ass, mä
dass mer nach vill Reserven hunn
an dass een ouni Weideres mat
deene Reserve méi schwéier Zäite
kann iwwerbrécken. 

Ech wëll Iech just drop hiweisen,
Här President a léif Kolleegen aus
der Chamber, dass mir an enger
anerer Situatioun an de Gemenge
si wéi de Stat. Well während de Stat
nach héich Reserven huet, hunn
déi meescht Gemengen, ausser
där enger oder anerer löblecher
Ausnahm, keng Reserven. An déi
Reservë vum Stat sinn do fir am
Secteur public insgesamt schwéier
Zäiten ze iwwerbrécken, sou dass
mer mengen, dass mer an eiser
Logik dra sinn, dass mer an enger
ugespaanter Zäit fir d’Gemengefi-
nanzen d’Solidaritéit vum Stat kën-
nen hei beusprochen.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Besonnesch, Här President, wou
zwee héichkaräteg Ministere sech
ganz vill Méi ginn hu fir eis noze-
weisen, dass d’Statsfinanzsitua-
tioun ganz akzeptabel ass. An ech
muss nach eng Kéier soen, dass et
mech extrem wonnert, op wat fir
eng nonchalant Aart a Weis eng
Rei vu Memberen an dëser Cham-
ber innerhalb vu 14 Deeg hir Mee-
nung diametral geännert hunn.
Well viru 14 Deeg hu mer op der
Generalversammlung vum Syvicol
eis Kolleegen déi aner Säit gesinn
applaudéieren zu der Propositioun,
dass mer sollen zum Accord vum
Syvicol stoen.

An an där heiter Motioun, Här Pre-
sident, do steet wierklech näischt
aneschters, wéi de Respekt vun
deem Accord, deen d’Gemenge
guttgleeweg mat der Regierung
getraff hunn.

(Brouhaha général)

An ech invitéieren nach eng Kéier
eis Kolleegen an dëser Chamber fir
ze beweisen, dass dat net de Fall
ass, wat heiansdo dobausse be-
haapt gëtt, dass jee nodeem wat fir
een Hutt, dass een undeet, ee
seng Meenung ännert; hei an dë-
ser Chamber kann een nëmmen
eng Meenung hunn. 

(Interruptions)

A wann eis Kolleegen hei op de
Knäppchen drécke géint dësen
Accord, da mussen se hir Konse-
quenzen am Syvicol droen.

■ M. le Président.- Jo, also
dann ass…

(Interruption)

Ja, de Kolleeg Camille Gira freet
d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech war
nieft dem Här Gibéryen deemools
op där Säit…

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Den Här Klein
stëmmt déi Motioun hei mat.

■ M. le Président.- Loosst
dach de Riedner schwätzen.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech war
op där berühmter Generalver-
sammlung vum Syvicol deemools
nieft dem Här Gibéryen och ee vun
deenen eenzegen dee gesot huet,
dass dat e schlechten Accord wier,
dass de Syvicol géing iwwert den
Dësch gezu ginn. Dofir wollt ech
froen, ob eis Kolleeginnen a Kollee-
ge vun der LSAP d’accord wieren,
fir beim invite ewechzeloossen «à
respecter l’accord du 8 octobre
signé entre le Gouvernement et le
Syvicol», an einfach ze soen «in-
vite le Gouvernement à s’engager
à prendre en charge». Da kënne
mir se och stëmmen. Wann net, da
géife mir eis enthalen. 

■ Une voix.- Mir hu kee Pro-
blem.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ass dat an der Rei?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…à respecter l’accord, da kréie
mer näischt!

■ Une voix.- Mir hu kee Problem
do domat.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Et ass am Sënn vun
deem, wat mer plädéiert hunn. Mir
hu kee Problem méi domat. 

(Hilarité et interruptions)

An ech wëll, Här President…

(Hilarité et interruptions)

Entschëllegt, Här President, well
eis Kolleege vun der CSV ganz vill
Schwieregkeeten hunn, fir ze ver-
stoe wat gemengt ass, wëll ech
Iech just soen, dass aus dem
Considérant, aus deene puer
Punkte vum Considérant largement
erausgeet, wat gemengt ass. Do
ass den Accord nämlech zitéiert a
wann dat Iech et erliichtert fir déi
heite Motioun ze stëmmen, well
Der jo der Meenung waart, dass
Der déi Zwieleft net konnt stëm-
men, well et eventuell eng Kontra-
diktioun war, da misst et jo lo no
der Modifikatioun vun eise grénge
Kolleege méiglech sinn, dass der
de Schäi wéinstens géift wahren.

■ Une voix.- Dat gesi mer elo
beim Vote.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Sou mir
stëmmen dann elo of iwwert déi
lescht Motioun.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale
sech. 

(Brouhaha général)

D’Motioun ass verworf mat 34 Nee-
Stëmmen an 23 Jo-Stëmmen. 

Ont voté oui: M. Jean Asselborn
(par M. Georges Wohlfart), Mme
Mady Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err (par
Mme Mady Delvaux-Stehres), MM.
Ben Fayot (par M. Marc Zanussi),
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Mme Lydia Mutsch (par M. Jean-
Pierre Klein), MM. Jos Scheuer (par
M. Jeannot Krecké), Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M.
Gast Gibéryen), Jacques-Yves
Henckes (par M. Jean-Pierre
Koepp), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. Camille Gi-
ra), Mmes Dagmar Reuter-Angels-
berg (par M. François Bausch) et
Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Nicolas Strotz), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Théo Sten-
debach);

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Gusty Graas), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
John Schummer), Alexandre
Krieps (par M. Claude Meisch),
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell (par M. Emile Calmes)
et John Schummer.

■ Une voix.- Majo dann.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, domadder wier
dee Punkt erleedegt. 

Wat de Programm vun der nächs-
ter Woch ubelaangt, do sinn déi
nächst Sitzunge virgesi fir den 9.,
10. an 11. Dezember. 

D’Presidentekonferenz huet folgen-
den Ordre du jour virgeschloen: en
Dënschdeg den 9. nomëttes an e
Mëttwoch den 10. moies a mëttes
hu mer d’Budgetsdebatten nom
Modell 7. En Donneschdeg den
Nomëtten hu mer:

1. gegebenenfalls d’Suite vun de
Budgetsdebatten; 

2. de Projet de loi 5056, en interna-
tionaalt Ofkommes aus dem Be-
räich vum Akerbau;

3. d’Question urgente 2482 vum
Här Lucien Lux iwwer e Sozial-
plang bei Villeroy et Boch;

4. d’Question urgente 2495 vum
Här Ben Fayot iwwert d’Stratégie
européenne de sécurité;

5. d’Motioun vum Här François
Bausch iwwert de Fonds d’Aména-
gement et d’Urbanisation du Pla-
teau de Kirchberg, a

6. d’Motioun vum Här François
Bausch iwwert d’Établissements
publics. 

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert an do-
madder wiere mer dann um Enn
vun eiser Sitzung ukomm. Déi
nächst Sitzung ass also déi nächst
Woch, den 9. Dezember mëttes um
3 Auer.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
20.33 heures)
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pendant ces vingt années, rempli
son rôle d’aide à la création artis-
tique et culturelle de façon exem-
plaire. Elle est d’autant plus regret-
table que cette décision - en plein
exercice budgétaire - met en
cause l’existence même de toute
une série d’associations culturelles
qui soit, organisent des manifesta-
tions culturelles comme notam-
ment des festivals de musique, soit
- comme l’explique la question de
Monsieur le Député - travaillent
pour construire un orgue dans une
commune au Luxembourg.

Elle met en cause l’existence
même de ces associations qui
avaient, en préparant leurs activi-
tés de 2003 et en soumettant à la
fois au FOCUNA qu’au Ministère
de la Culture, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche, un
budget prévisionnel, pu tabler sur
la participation du FOCUNA selon
la pratique en usage depuis 1982.
Toutes ces associations risquent
donc d’avoir un manque à gagner
très important qui rendra défici-
taires toutes ces manifestations.
Ces associations, criant à l’injus-
tice, s’adressent donc au Ministère
de la Culture, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche pour
demander une aide financière qui
compensera ce manque à gagner.
Or, le Ministère ne dispose pas de
cet argent supplémentaire, ni en
2003, ni en 2004, car pris de court
par cette interprétation de la Cour
des Comptes (signalée au mois
d’août de cette année) il n’a pas
pu, dans ses prévisions budgé-
taires 2004, inscrire un budget
supplémentaire pour toutes les as-
sociations qui risquent d’être lé-
sées par cette décision de la Cour
des Comptes.

Si les conséquences de cette déci-
sion sont catastrophiques pour les
acteurs culturels à court terme,
elles le sont aussi à moyen et à
long terme, parce que cette déci-
sion de la Cour des Comptes dé-
courage toute action de mécénat.
Cela est d’autant plus regrettable
que par Ie passé l’aide du FOCU-
NA, non seulement pendant lés an-
nées «normales», avait été inesti-
mable pendant l’année culturelle
1995 où la loi de 1982 avait permis
d’attirer un financement des activi-
tés culturelles extrêmement impor-
tant; dépassant 25% du budget to-
tal de l’année culturelle 1995.

Au moment où l’asbl qui a «pour
objet de planifier et de veiller à la
mise en oeuvre de tous les moyens
et de toutes les mesures propres à
assurer le déroulement de la mani-
festation «Luxembourg et Grande
Région, Capitale européenne de la
Culture, 2007» ainsi que de re-
cueillir les fonds nécessaires à son
organisation, à sa réalisation et à
sa promotion vient d’être mise en
place, cette décision de la Cour
des Comptes risque d’annihiler, ab

Q 46

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT
COMPTE RENDU N° 5 /  2003-2004

Question 2358 (22.8.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant le droit de
travail des personnes de-
mandeuses d’asile.

Selon une nouvelle directive euro-
péenne, une personne ayant intro-
duit une demande d’asile peut
avoir accès au marché du travail
selon certaines conditions.

Quand est-ce que le Gouverne-
ment prévoit l’application de cette
directive au Luxembourg?

Sa transposition nécessite-t-elle
une réforme du droit du travail? Si
oui, est-ce qu’un projet de loi affé-
rent est en cours d’élaboration?

Réponse commune (17.12.2003)
de M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi et de
M. Luc Frieden, Ministre de la
Justice:

La Directive 2003/9/CE du Conseil
du 27 janvier 2003 relative à des
normes minimales pour l’accueil
des demandeurs d’asile pour les
États membres prévoit dans son
article 11 un accès des deman-
deurs d’asile au marché de l’em-
ploi sous certaines conditions. Ain-
si, les États membres fixeront une
période durant laquelle les deman-
deurs d’asile n’auront pas accès
au marché de l’emploi à partir du
dépôt de leur demande d’asile. De
même, l’article en question dis-
pose que si une décision en pre-
mière instance n’a pas été prise un
an après la présentation d’une de-
mande d’asile et que ce retard ne
peut être imputé au demandeur,
les États membres décident dans
quelles conditions l’accès au mar-
ché du travail est octroyé au de-
mandeur. Enfin, il est prévu que les
États membres peuvent accorder
la priorité aux citoyens de l’Union
et à ceux des États parties à l’ac-
cord sur l’Espace économique eu-
ropéen, ainsi qu’aux ressortissants
de pays tiers en séjour régulier.

Le Gouvernement est en train
d’élaborer le projet de loi afférent
afin que la directive puisse être
transposée dans les délais y pré-
vus, c’est-à-dire avant le 6 février
2005.

Question 2415 (1.10.2003) de
M. Marco Schank (CSV) con-
cernant la déductibilité des
dons aux associations cultu-
relles:

Certains dons et libéralités sont dé-
ductibles en tant que dépenses
spéciales. À l’heure actuelle il
existe des organismes reconnus
d’utilité publique ainsi que des or-
ganisations non gouvernementales
(ONG) pouvant recevoir des dons
fiscalement déductibles dans les li-
mites et conditions prévues par les
articles 109 et 112 de la loi modi-
fiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu. Certains

organismes, prescrits dans les dis-
positions de l’article 8 de la loi du 4
mars 1982 portant création d’un
Fonds culturel national, peuvent re-
cevoir des dons en nature et en es-
pèces fiscalement déductibles par
l’intermédiaire du Fonds culturel
national.

Il me revient qu’en novembre 2002
le comité directeur du Fonds cultu-
rel national avait accordé l’avan-
tage fiscal aux donateurs d’une as-
sociation culturelle pour la cons-
truction d’un orgue dans une com-
mune au nord du Luxembourg. Ce-
pendant un an plus tard le comité
directeur informe cette même as-
sociation qu’il n’est plus en droit
d’accepter des dons fiscalement
déductibles du fait qu’elle ne rem-
plit plus les conditions définies à
l’article 8 précité. Ce revirement est
du à une instruction de la Cour des
Comptes qui insiste sur la nécessi-
té de donner une interprétation
stricte aux dispositions de l’article
8 de la loi du 4 mars 1982.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Finances:

- Quels sont les changements
qui ont amené la Cour des
Comptes à ne plus faire ac-
cepter aux donateurs de cette
association culturelle la dé-
duction fiscale?

- Étant donné que de nom-
breuses personnes souhaitent
soutenir de telles associations
culturelles, quelles sont les so-
lutions et mesures envisagées
pour ces personnes afin de
pouvoir bénéficier de la dé-
ductibilité de leurs dons à titre
de dépenses spéciales?

Réponse commune
(8.12.2003) de M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre, Mi-
nistre des Finances et de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’Enseig-
nement supérieur et de la Re-
cherche:

Par courrier du 6 août 2003 adres-
sé au Fonds culturel national (FO-
CUNA) concernant le contrôle de
la gestion du Fonds pour l’exercice
se terminant le 31 décembre 2002,
la Cour des Comptes invite les res-
ponsables du FOCUNA à «contrô-
ler dorénavant le caractère d’utilité
publique des organismes bénéfi-
ciaires visés à l’article 8 alinéa pre-
mier de la prédite loi».

Il faut savoir que ni l’ancienne
Chambre des Comptes, ni l’actu-
elle Cour des Comptes (instituée
par la loi de 1999 sur la comptabili-
té de l’État) n’avaient jusque là mis
en question l’interprétation de la loi
du 4 mars 1982 a) portant création
d’un Fonds culturel national; b) mo-
difiant et complétant les disposi-
tions fiscales tendant à promouvoir
le mécénat et la philanthropie et
notamment son article 8.

Cette nouvelle approche de la part
de la Cour des Comptes surprend
d’autant plus que le FOCUNA a,

initio, tout effort entrepris pour ré-
colter de l’argent de sponsoring.

Une possibilité pour remédier à cet
état des choses serait d’inviter
toutes les associations culturelles
d’adopter une des formes juri-
diques proposées par la loi modi-
fiée du 21 avril 1928 sur les asso-
ciations et les fondations sans but
lucratif et de solliciter la reconnais-
sance d’utilité publique auprès des
autorités compétentes. Sachant
que cette reconnaissance d’utilité
publique est onéreuse et difficile à
obtenir et afin de ne pas paralyser
la vie culturelle au Luxembourg et
de ne pas léser les associations
culturelles qui ont déjà engagé des
fonds pour leurs projets 2003 et
2004, il est proposé de modifier la
loi de 1982 portant création du FO-
CUNA afin que les associations
exerçant une activité notable dans
le domaine culturel puissent conti-
nuer, sous le contrôle du FOCUNA,
établissement public, d’être éli-
gibles sous les conditions d’un ar-
ticle 8 amendé.

Question 2420 (3.10.2003) de
Mme Lydia Mutsch (LSAP)
concernant la politique de l’aé-
roport de Luxembourg-Fin-
del en ce qui concerne la dé-
finition des couloirs d’ap-
proche et de départ des
avions à destination et au
départ de Luxembourg:

D’après de nombreux témoig-
nages, dernièrement les mouve-
ments d’avions de ligne et même
d’avions-cargos à une altitude rela-
tivement basse se font de plus en
plus nombreux et réguliers dans le
sud de notre pays.

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Transports:

Monsieur le Ministre peut-il m’indi-
quer s’il y a des changements
dans la politique de l’aéroport de
Luxembourg-Findel en ce qui
concerne la définition des couloirs
d’approche et de départ des
avions à destination et au départ
de Luxembourg?

Si oui, quelles sont les raisons de
tels changements?

Monsieur le Ministre peut-iI m’infor-
mer si les changements en ques-
tion sont prévus pour une période
de temps déterminée ou illimitée?

Réponse (5.12.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

La distinction entre les arrivées et
départs de l’aéroport est fonda-
mentale, dans le sens que pour les
départs les avions de ligne suivent
des trajectoires publiées (épar-
pillement du trafic aérien), sauf
contre-ordre des contrôleurs de la
circulation aérienne pour des rai-
sons de sécurité aérienne, tandis
que les arrivées (concentration du
trafic vers un point unique - la
piste) sont sujettes à un guidage
radar par les contrôleurs.

L’altitude la plus basse pour les ar-
rivées des avions de ligne ou tout
autre avion volant sous le régime
du vol aux instruments est fixée à
3.000 pieds QNH (environs 900 m
au-dessus du niveau moyen de la
mer), altitude réglementaire pour
intercepter les systèmes de gui-
dage tous temps à l’atterrissage.
L’impression optique pour un ob-
servateur à partir du sol d’un avion
à cette altitude varie avec la taille
de l’avion, les gros avions donnant
toujours l’impression de voler à une
altitude moins importante. Les
avions quittent ces 3.000 pieds
uniquement lorsqu’ils sont alignés
en finale de la piste à une distance
d’environ 6 milles nautiques.

L’unique changement intervenu au
courant de cette année consiste
dans le fait que la réglementation
sur les approches à vue des avions

de ligne a changé. En effet, de
nouvelles instructions ont été don-
nées aux contrôleurs. Ces instruc-
tions prévoient que les avions qui
effectuent des approches à vue re-
çoivent un guidage radar les ame-
nant à des interceptions de la fi-
nale à une distance d’environ 6
milles nautiques des seuils de
piste. Auparavant ces intercep-
tions pouvaient se faire à des dis-
tances bien inférieures. Ce chan-
gement a été effectué pour éviter le
survol à très basse altitude des lo-
calités avoisinantes de l’aéroport.

J’ajouterai que j’ai donné instruc-
tion à l’Administration de l’Aéroport
de définir des corridors à respec-
ter par les pilotes à l’atterrissage et
au départ de l’Aéroport du Findel.
Ces corridors sont censés être re-
pris dans un règlement grand-
ducal dans le but de pouvoir sanc-
tionner les équipages et les com-
pagnies qui, sauf urgence ou ins-
tructions spécifiques des contrô-
leurs, ne respectent pas les règles
fixées à cet égard. 

Question 2425 (6.10.2003) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant la reconnaissance géné-
rale de la double nationalité
en droit luxembourgeois:

Début juillet 2001, la Chambre des
Députés a adopté une motion rela-
tive à la question de la reconnais-
sance générale de la double natio-
nalité en droit luxembourgeois.

Le Gouvernement, qui avait à
l’époque accepté cette motion, a
été invité à procéder à une analyse
des problèmes d’ordre juridique
qui se posent en matière d’ouver-
ture vers la double nationalité et de
communiquer les informations au
Parlement.

Plus de deux ans après cette déci-
sion, j’aimerais savoir quelles dé-
marches concrètes le Gouverne-
ment a entrepris pour faire droit à
la requête de la Chambre des Dé-
putés?

Quelles sont les conclusions des
études éventuellement élaborées à
la demande du Gouvernement?

Le Gouvernement entend-il
prendre une initiative en la matière
pour compléter notre législation en
matière de nationalité?

Réponse (17.12.2003) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

1. Le rapport des professeurs
d’université belges chargés
de ce travail sera remis en jan-
vier 2004 au Gouvernement
luxembourgeois.

2. S’agissant d’une question fon-
damentale, le Gouvernement
estime nécessaire de consul-
ter le peuple luxembourgeois
avant de modifier la loi sur la
nationalité. Ainsi, le Premier
Ministre s’était exprimé sur
cette question comme suit lors
de la déclaration sur l’État de
la Nation du 7 mai 2002: «si
kann och eréischt agefouert gi
wa sech no Debatten e kloeren
Optrag vum Wieler an déi
Richtung erauskristalliséiert».

Question 2433 (15.10.2003) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant l’état d’avance-
ment des travaux respecti-
vement des projets pour les
deux lycées situés au nord
du pays:

Pour cette rentrée des classes on a
pu fêter l’inauguration du Lycée
technique Josy Barthel de Mamer
qui est entré en service cinq ans
après le vote du projet à la
Chambre des Députés. Dans ce
contexte j’aimerais me renseigner
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sur l’état d’avancement des tra-
vaux respectivement des projets
pour deux lycées situés au nord du
pays.

1) Le Lycée technique d’Ettelbruck
compte cette année 1.800 élèves
pour un bâtiment construit en 1975
pour 900 élèves et complété les
dernières années par 15 contai-
ners. Il est évident que cette situa-
tion rend extrêmement difficile un
déroulement correct de la vie sco-
laire. Pour améliorer la situation on
prévoit depuis des années la créa-
tion d’un nouveau „Lycée Nord-
stad“ pour la région.

Dans ce sens j’aimerais savoir:

a) Quel est le nombre d’élèves
par salle de classe à Ettel-
bruck en comparaison avec la
moyenne nationale?

b) Quel est l’état d’avancement
du projet d’un nouveau „Lycée
Nordstad“? Comment peut-on
expliquer qu’un projet telle-
ment urgent semble avancer si
lentement?

c) Les discussions sur le site
sont à mon avis fortement liées
au futur concept de circulation
de la région Nordstad. Quand
est-ce que l’étude élaborée
par le Ministère des Travaux
publics sera rendue publique?

2) À Wiltz le projet de modernisa-
tion et d’extension du Lycée du
Nord dure depuis sept ans déjà (loi
du 28 avril 1995). Un tel chantier
présente nécessairement des in-
convénients et les enseignants et
élèves concernés espèrent que les
travaux avancent au mieux. Or, ac-
tuellement le chantier du Lycée du
Nord a été pratiquement désinstal-
lé et il n’y a plus aucune activité.

Dans quels délais pense-t-on pou-
voir terminer les différentes phases
du projet?

Réponse commune
(2.12.2003) de Mme Erna Hen-
nicot-Schoepges, Ministre des
Travaux publics et de Mme Anne
Brasseur, Ministre de l’Éducation
nationale, de la Formation profes-
sionnelle et des Sports:

1) Lycée technique d’Ettelbruck

a) Le nombre d’élèves par classe
est réglé par instruction minis-
térielle, qui fixe le nombre mi-
nimal ainsi que le nombre
maximal d’élèves par classe
selon le niveau de classe
d’une formation donnée. L’or-
ganisation des classes (avec
indication du nombre
d’élèves) est soumise chaque
année à une procédure d’auto-
risation par le Ministère de
l’Éducation nationale (MEN-
FPS).

De ce fait le nombre d’élèves
par salle de classe du Lycée
technique d’Ettelbruck (LTEtt)
ne diffère pas sensiblement
par rapport à la moyenne na-
tionale.

b) Dans le cadre du plan direc-
teur sectoriel lycées a été ins-
tauré un groupe d’accom-
pagnement dont le rapport fi-
nal relatif à la prospection et à
l’évaluation comparative de
sites d’implantation potentiels
au sein de la «Nordstad» pro-
pose de retenir, entre huit sites
analysés, les terrains situés à
Erpeldange pour la réalisation
de la Nordstad. Par la suite le
comité d’acquisition a été
chargé de l’acquisition des
terrains par l’État.

c) Au courant de l’année 2001 le
Ministère des Travaux publics,
auquel s’est associé le Minis-
tère des Transports, a entre-
pris une étude de trafic pour
analyser l’impact de la Route
du Nord (A7) sur le dévelop-
pement de l’entité de la Nord-
stad autour du bipôle Ettel-
bruck/Diekirch.

L’étude de trafic se rapportait tant
aux relations de la Nordstad avec
les régions limitrophes l’entourant
qu’aux flux de circulation générés
à l’intérieur de cette même entité.

Les objectifs visés par l’étude de
trafic Nordstad se résument
comme suit: 

- Au niveau du concept intégré:

- développer un concept glo-
bal prenant en considération
tous les modes de transports
(voitures, camions, bus, train/
tram, cyclistes et piétons) et
permettant:

- la création d’une zone ur-
baine «Nordstad» multifonc-
tionnelle;

- le renforcement durable des
échanges au niveau régional;

- l’établissement d’un concept
intégré final réalisable en plu-
sieurs étapes/modules.

- Au niveau du trafic motorisé
individuel:

- restructurer le réseau routier
(réduire respectivement apai-
ser la circulation à l’intérieur
des agglomérations);

- décortiquer la situation diffi-
cile de la circulation aux
centres-villes d’Ettelbruck et
de Diekirch en supprimant les
circuits à sens unique.

- Au niveau des transports en
commun:

- restructurer les infrastruc-
tures ferroviaires et réorgani-
ser les transports en commun
de manière fondamentale;

- promouvoir les transports
publics par une amélioration
de l’offre ainsi que par une
meilleure coordination du
transport intermodal;

- réaliser la circulation des bus
(les privilégier p.ex. aux carre-
fours, etc.);

- créer ainsi une réelle alterna-
tive à la voiture particulière.

- Au niveau des piétons/cy-
clistes:

- agrandir les zones piétonnes
actuelles/introduire des zones
30 km/h ;

- établir un réseau cohérent de
pistes cyclables/chemins pié-
tonniers.

- Au niveau du développement
urbain:

- définir des zones urbaines se
prêtant à être revalorisées
grâce à la restructuration du
réseau routier;

- coordonner davantage la res-
tructuration des voies pu-
bliques et les projets de reva-
lorisation urbaine (intégration
optimale des projets d’infra-
structures publiques dans le
tissu urbain);

- développer de nouvelles
idées d’aménagement qui
pourraient se dégager d’un
concours d’urbanisme lancé à
grande échelle.

Pour combattre les défauts mis en
exergue par cette étude de trafic et
pour assurer une mise en pratique
des propositions de réaménage-
ment, il y a lieu de dresser un plan
directeur retenant la conception
des diverses infrastructures fu-
tures. Ainsi, des mesures isolées,
ayant des effets éventuellement
négatifs dans le contexte global
peuvent être évitées.

La présentation de cette étude au
grand public est prévue en début
2004.

2) Lycée du Nord à Wiltz

Précisons d’emblée qu’il y a lieu de
distinguer entre deux lois dis-
tinctes:

Il y a eu, d’un côté, la loi relative à
la première phase d’agrandisse-
ment du Lycée du Nord, laquelle a
été votée en avril 1995 pour un
montant de 11.774.942 euros.

Ces travaux ont commencé fin
1996 pour aboutir à la mise en ser-
vice du bâtiment en septembre
2000.

Il y a eu, d’un autre côté, la loi de
juillet 2001 relative à la deuxième
phase de l’agrandissement du Ly-
cée du Nord.

C’est dans le cadre de cette
deuxième loi que le parking provi-
soire a été réalisé et l’ancienne
école régionale démolie (sep-
tembre 2002 à mai 2003). Les tra-
vaux de construction proprement
dits pourront être mis en adjudica-
tion dès l’octroi de l’autorisation
commodo/incommodo. La procé-
dure de publication de l’enquête
de commodo et incommodo à la
commune étant achevée, le début
des travaux pourra être envisagé
pour la mi-2004.

Quant au délai d’exécution, il y a
lieu de retenir que la durée des tra-
vaux estimée à quelque cinq ans
s’explique par la nécessité de réa-
liser le projet en phases distinctes
(nouvelles constructions, réaména-
gements bâtiments existants, dé-
molition centre sportif existant et
aménagement des alentours).

Question 2444 (24.10.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant la culture du colza
et de la betterave d’espèce
OGM:

Selon une publication anglo-sa-
xonne récente portant sur la bette-
rave et le colza, les cultures OGM
de ces deux espèces auraient des
impacts plus négatifs sur la biodi-
versité que les cultures tradition-
nelles. 

Comme le moratoire européen en
la matière est actuellement en
passe d’être levé, les pays de
l’Union européenne seront ou sont
déjà confrontés à des demandes
de la part de producteurs qui veu-
lent cultiver le colza et la betterave
d’espèce OGM à grande échelle.

Monsieur le Ministre peut-il m’infor-
mer si le Grand-Duché a été saisi
d’une telle demande?

Réponse (5.12.2003) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

S’agissant de l’étude britannique
mentionnée par l’honorable Dépu-
té, il s’agit d’une expérimentation à
large échelle conduite sur une pé-
riode de trois ans dans le but d’étu-
dier les effets sur la diversité biolo-
gique lors de la mise en culture de
trois variétés de plantes génétique-
ment modifiées tolérantes aux her-
bicides. Les résultats de cette
étude, connue sous le nom de
Farm Scale Evaluations, ont été pu-
bliés à la mi-octobre dans le jour-
nal spécialisé Philosophical Trans-
actions of the Royal Society, et ont
conclu à un impact négatif sur la
diversité biologique au niveau des
champs cultivés pour les deux va-
riétés de plantes génétiquement
modifiées, à savoir le colza et la
betterave tandis que l’impact sur la
diversité biologique serait positif
dans le cas du maïs avec cepen-
dant une importante réserve de
précaution.

Une vingtaine de demandes d’au-
torisation de mise sur le marché
d’OGM ont été déposées auprès
des différents États membres pour
les espèces visées par l’honorable
Parlementaire. Le Luxembourg ne
figure pas parmi les États.

Question 2447 (24.10.2003) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’application de la
taxe sur la valeur ajoutée à
l’affectation d’un logement à
des fins d’habitation princi-
pale:

La loi du 30 juillet 2002 et le règle-
ment grand-ducal du 30 juillet
2002 déterminant l’application de
la taxe sur la valeur ajoutée à l’af-
fectation d’un logement à des fins
d’habitation principale et aux tra-
vaux de création et de rénovation
effectués dans l’intérêt de loge-
ments affectés à des fins d’habita-
tion principale prévoient que l’ac-
quéreur est censé ne payer que le
taux super réduit de 3% de TVA
lors de l’acquisition d’un logement,
sous réserve des dispositions du
règlement grand-ducal du 30 juillet
2002.

Or, force est de constater que bon
nombre de promoteurs ne s’en
tiennent pas aux dispositions légis-
latives et continuent de contraindre
les acquéreurs d’un nouveau loge-
ment à solliciter le remboursement
de la TVA de 12% auprès de l’Ad-
ministration de l’Enregistrement et
des Domaines. L’acquéreur reste
ainsi tenu d’avancer le taux normal
de TVA de 15%, qu’il peut toutefois
récupérer, mais ce avec un retard
considérable, après avoir introduit
une demande auprès de l’Adminis-
tration de l’Enregistrement. Cette
procédure oblige également l’ac-
quéreur à solliciter un prêt plus éle-
vé et à payer des intérêts supplé-
mentaires, en attendant Ie rem-
boursement de la différence du
taux normal par rapport au taux su-
per réduit.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre des Finances:

- Y a-t-il un moyen pour modifier
les dispositions législatives
sus indiquées afin d’obliger
les promoteurs à respecter les
mesures en rapport avec le
taux super réduit de 3% pour
la TVA?

Réponse (5.12.2003) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

La loi et le règlement grand-ducal
du 30 juillet 2002 relatifs au régime
de TVA applicable à l’affectation
d’un logement à des fins d’habita-
tion principale permettent le choix
entre la méthode de l’application
directe du taux super réduit et la
procédure traditionnelle de rem-
boursement. Cette dernière mé-
thode s’avère indispensable pour
couvrir notamment le cas des
achats effectués par des particu-
liers effectuant eux-mêmes des tra-
vaux de création ou de rénovation
de logements.

Quant à l’assertion faite par l’hono-
rable Député que «bon nombre de
promoteurs ne s’en tiennent pas
aux dispositions législatives et
continuent de contraindre les ac-
quéreurs d’un nouveau logement à
solliciter le remboursement de la
TVA de 12%», je me dois de
constater qu’au 20 novembre
2003, le bureau d’imposition a émis
en total déjà 26.229 agréments et
que 1.876 entreprises différentes
appliquent la procédure de l’appli-
cation directe du taux super réduit. 

Ces chiffres démontrent un succès
grandissant des nouvelles me-
sures auprès des métiers de la
construction et laissent présager
un usage de la procédure de l’ap-
plication directe du taux super ré-
duit dans la grande majorité des
cas, au moment où la réforme de
2002 aura atteint son rythme de
croisière.

Question 2449 (24.10.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la revalorisation des
friches industrielles:

Wéi derzäit op den Industriebroo-
chen am Süden décidéiert an ope-
réiert gëtt, stéisst bei ëmmer méi
Lëtzebuerger op Kritik. Do ass en-
gersäits déi bizarr Verschachte-
lung vun deenen zwou, nëmme li-
mitéiert haftbaren, Agora-Gesell-
schaften - déi eng fir d’Gestioun
(als Gesellschaft mat beschränkter
Haftung), déi aner fir d’Valorisa-

tioun (eng Form vu Kommanditge-
sellschaft) -, déi Froen opwerft, mä
anerersäits och d’Omnipresenz vu
preisesche Beroder an Décideuren
an dëse Boîten - ewéi wa Lëtze-
buerger Ingenieuren an Architek-
ten net kapabel wieren, équivalent
Déngschter ze leeschten. Esou
wunnt den Direkter vun eiser Valo-
risatiounsgesellschaft, den Här H.,
zu Berlin an ass gläichzäiteg „Ge-
schäftsführer“ vun där dorteger
Wasserstadt GmbH. Dës Sociétéit
huet an der neier däitscher
Haaptstad ähnlech Revalorisa-
tiounsprojete lafen a soll, wéi mir
zougedroe gouf, a schlechten Di-
cher sinn, esou datt behaapt gëtt,
dës preisesch Gesellschaft géif
sech mat Lëtzebuerger Gelder sa-
néieren.

Deemno werfen dës, fir den Nor-
malbierger intransparent, Revalori-
satiounsmachenschaften eng ganz
Rëtsch Froen op, esou datt et gutt
wier, wann den zoustännege Minis-
tère fir ëmfaassend Explikatiounen
zu folgende Punkte géing suergen:

1. Firwat gouf déi genannte Ge-
sellschaftsstruktur gewielt?

2. Wat sinn d’Grënn, déi de
„Conseil de gérance“ vun der
„Société de développement
Agora, Sàrl et Cie, Société en
commandite simple“, beweegt
hu grad de „Geschäftsführer“
vun der Wasserstadt GmbH vu
Berlin aIs Direkter ze verflich-
ten a firwat ass kee Lëtzebuer-
ger fir dëse Posten a Fro
komm?

3. Wéi vill Lëtzebuerger schaffen
haut an a fir dës „Agora-
Gesellschaften“ - a wéi vill
Däitscher (z.B. als Projektma-
nager)?

4. Wéi war dat genannten Natio-
nalitéiteverhältnis virun der
Nominatioun vum Här H.?

5. Erbréngt d’Wasserstadt GmbH
och direkt Leeschtunge bei
der Revalorisatioun vun eise
Frichen - a falls jo, wéi vill
kascht dat, vu wiem gëtt dat
bezuelt a gëtt et keng Lëtze-
buerger Experten a Sociétéi-
ten, déi déiselwecht Leesch-
tungen erbrénge kéinten?

6. Wéi setzt sech d’Kapital an de
Verwaltungsrot vun der Agora
Sàrl zesummen? A misst net,
ugesichts dëser Zesummeset-
zung, eng obligatoresch Kon-
troll duerch d’Cour des
Comptes stattfannen?

Réponse (15.12.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

D’Gesetz vum 1. August 2001 huet
dem Stat erlaabt eng Kapitalbe-
deelegung an der Gesellschaft
Agora ze huelen. Bei dëser Ge-
leeënheet gouf d’ganz Gesell-
schaftsstruktur vun Agora erkläert
an duergestallt. Et kann ee sech op
d’’’document parlementaire“ vun
deemools beruffen, fir déi ver-
schidden Äntwerten ze fannen, déi
vum Deputéierten opgeworf ginn.

Wat déi aner Froen ugeet vum Här
Jaerling muss ee festhalen, datt
d’Entwécklungsgesellschaft Agora
eng privatrechtlech Gesellschaft
ass déi hiert Personal selwer rekru-
téiert an och muss kucke fir kom-
petent Personal ze hunn. Heibäi
ass wichteg fir, besonnesch an der
Ulafsphas, op erfuerent Personal
an op eng erfueren Direktioun
zréckzegräifen.

D’Rekonversioun vun den Indus-
triebroochen ass e Projet, deen an
deem Ausmooss hei zu Lëtzebuerg
eemoleg ass, an dofir muss Agora
kucken entweder hei am Land oder
am Ausland déi Spezialisten ze
fannen, déi déi néideg Erfahrung
hunn, fir dee Projet ze maachen.

Am Verwaltungsrot vun der Agora
si véier Vertrieder vum Stat, véier
Vertrieder vun der Arcelor an zwee
Vertrieder vun de Südgemengen.
De Verwaltungsrot huet déi Aufga-
ben, déi d’Gesetz an d’Statuten
dem Verwaltungsrot konferéieren.
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